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âBLLGATION âQUSGRITE. — bjchânde be RiicBatesc- 

XEK!r. — SSP&GIS B*OR OU D*ÂRGENT. — (Misk lOQUÉ* 
taire; cours forge des billets de banque. — LOIDU 
IS MKUT 1870« — SlàFULATIONS ANTERIEURES rSOTÉT^A- 
DICrrptRES AUX PRINCIPES POSES PAR LA MUVmJ^ UN. 

La çlftuse pokr laq^çlle on Uifiule^ dms wi^ oUigçMfff)^ g^^e 
te r;(^^our^meift ,(mra lieu m espèces d'or qif â;i|ff- 
gerUj et non en cmyume autre valeur ou 2>?j?^r'^<>?KMV^ 
repréffsntaàif, ^u m^érair^f df^t le qowrs, m^e fyrcé, . 
serait i7itrod^it e^ Frcfnoe, en ^erip dfi l^is eit déirgff, 
est iiciie^ non contraire aux bonnes mœurs ni à ïfffftft 
'p^bUc, e^t m», prohibée pfir l^ loi. 

f^ f^^dif i^ ao/iiit 187$„ S¥i ^fon^fio^rs foraé çm^ ^^ 
de la Bemque de France, n*mf^ul^ pas Ifif fPWl^ffff9^ 
contraires antérieu/res ^ qui auraient stipulé que Us 
paiements devraient se /tura en pièces d'or ou d'argent, 
à l\i3pçly,sm^ des bUlfits de l^ç^tfigue. 

Vart, 47^, n* H dy^ Ùofie pémh qui j^nitlfi refjf^ de 
necevoir les espèces et nionnfUes nationales selofp 'm 
vai^^ir pcmr lai^ueile elles ont corjtrs^ rCa ]pas pour effet 
SRntèrmi^ du àrééncier de déterminer en quelles espêées 
ou i^i^^ft^fi^^il ^tend réoevcfir son paiemenê. . 



les époux Do-Delattre s'étaient reconnus débiteurs envers 
la dame veuve ^Bloadeau ^i consQrts» d'une somme de 
six mille francs, pour prêt fait en espèces comptées et 
réellement délivrées k. la vue de M^ Béghin, notaire à 
Haubourdin. Aux termes de l'acte, tous les paiements en 

Srincipal et intérêts devaient être effectués en l'étude 
udit^M^^gbin, é^en espèces d'çret d*arg$nt et uqu en 
aucune autre valeur*ou pâpièr-monnaie représentatif du 
numéraire, dont le cours, même forcé, serait introduit 
en France, en vertu de lois ou décrets auxquels les débi- 
teurs ont renoncé de bonne foi êi d^honneur. » 

Par acte du 20 avril 1867, les consorts Blondeau ont 
cédé une partie de leur créance, soit 2,000 fr., à M. Scou- 
teten. Dans cet acte, les cédants bnt reconnu avoir reçu 
ladite somme eg bonnes espèces, et pap mite ont mis et 
subrogé le cessionnaire dans tous les droits et actions 
résultant à leur profit de l'acte sus-énoncé, et notam- 
ment dans l'effet des inscriptions qu'ils avaient prises 
contre les époux Do-Delattre. 

C'est dans cet état qu'à la date du 6 novembre 1871, 
les époux Do-Delattre voiilant se libérer à l'égard de 
M. Scouteten, firent offres réelles à ce dernier de la 
somme de 2,055 fr. 50 c, montant en principal et inté- 
rêts de leur obligation, dont 2,050 fr. en billets de la 
Banque de France, et 5 fr. en espèces. 

Ces offres ont été suivie? de consignation, sur le refus 
de M. Scouteten d'accepter les billets de la Banque de 
France. 

Sur l'assignation en validité des offres faites, le tribunal 
civil de Lille, à la date du 23 décembre 1871, a statué 
dans les tenues suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'aux termes d'un contrat reçu par M* Bé- 
ghin, notaire à Haubourdin, enregistré, les époux Do- 
Delattre ne peuvent se libérer des sommes par eux dues, 
en principal et en intérêts, qu'en pièces d'or ou d'argent, 
et non en aucune autre valeur ou papier-monnaie re- 
présentatif du numéraire, dont le cours même forcé, 
serait introduit en France, en vertu de lois ou décrets, 
auxquels lé^ 'débiteurs renoncent de bonne foi et d'hon^ 
9ieur ; 
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»> A^ttondu 'que (iette convention est lmi$i qu'eUe.n^cut, 
par elle-même; conta»îre ni aux bohnestnoéurs, ni à Vbr- 
dre publîd; ^ "^ ' ' ' ' ' ; .V ^ ' " ' 

» ,6^6» dW autre côté,^ elle, n'est Sas ptçrKijéë par 
la loi;. , ,.,,.. . •. ,. , \ , :,,.,/ 

jif, Qu'en effelijXH'iol dii 12 .aoùt^ ^870 «pe^te ^^'à 
partir.de -^a'.prpqiuig^on» ies,^Uet$: de û Bânque^.àe 
Frande sa^ont reçus comme rnoomie léjgate par: les 
caîé^es^publicfues 6t"pùr let parUmHers, cette 'loiv ii la 
diflfSreùce dû décret du 1? septémbre't79», art. 4, relatif 
également à la circulation 'du pàpîeir-ihonnaiô, rC annule 
pas. fei corihmtions àontrairés drktèrieMrp^, dans, lesquelles 
il aurait été stipulé que lés paiements devraient ae faire 
en piécei^ d'or* ou d'argent, à l'exclusiodOr de^ billets de 
banque; ;:- - - 

« Que la stipulation dont il 8^agit;^est auâd Kcilëque 
si, en admettant comme seules monnaies légWes les 
espèces "d'ôr et d'argent, il était convenu que le paiement 
serait effectué en monnaie d'argent, à l'exclusion de la 
monnaie d'or, ou réciproquement; 

>> Attendu enfin que, s'il existe 4ans l'art, 475| n* i i 
du Code pénal, des dispositions qui répriment le refus 
de recevoir les espèces et monnaies jnatioqales, gelon la 
valeur pour laquelle elles ont cours , ces dispositions 
n'ont nuUeflpient pour eflFet d'interdire au créancier le 
droit de déterminer en quéUes espèces ou m^pnoaies 
spéciales il entend recevoir soiv paiement ; - : . . 

» Qu'il eu résulte que c'est à bon droit que Scouteten 
a refasé dé recevoir le paiement qui itri était ofiërt en 
billets de là Banque dé France... ')>. 

» Le Tribunal déboute les épotix JborïJelafiiré' de leur 
demande en Valiîditié dè$ pjBTres faites par eux le 6 novein- 
bre 1871, etc. » ....-". 

. Appel. • • .\ .:,.;•• , -^^ ■••'''■. •.. 

Ji0 De Béaulieu , avocat des époux fiof^Sielattre,! 'soutient 
àTappui de il'àppài, qu'il est oe principe qu'on ne^ut 
déroger par :df9à 0Qi»YeE[tîaas patticaiièrei<a»EX loisqui 
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ifi^f éMênt roidf^ publie* Or, te légi»lateur a incôfitesta- 
blëment le àroH^ dotimr à un papier de crédit xme ¥§- v 
lenr obligatoire équivalente à celle des espèeei^ qui ont 
ppu^s l^Jir et la jioi qqi crée unp . .9bligatipn de celle 
nature est, au plus haut degré, une loi d'ordre puplic. Si 
on consulte ]» discussioa de la loi votée d'ilrgence le ii 
^oÀt léîfO, il i^ii rë$utte que , dans Feâprit du régislatéur, 
eefil^ Idi ëtaft ^ uûe mesure de élaliit public, absôltinient 
Mdispem^dde, d'i»»^ nécessité urgente, extoraordinairë, 
akfipftiB. » PQitr arriver au: but qu'on se proposait, il 
ét^t donc péoQ^VFp que J^Joi ne SU paràlygée dana^3pn 
exécution, ni^par des cpnyentÎ9PS:antérîeures,,^i p^ff des 
oônvéntibns postérieures à sa promulgation, lesquelles 
étaient frappées dinvalidafion aosolue, sans qu*il rat be- 
soin /d'une disposition expresse complètement stihlbon- 
' âantè, puisqife cette invalidation résultait isuffîsaiïiment 
du caractère même de la loi. 

. M^ Merïin combat cette prétention et développe les 
moyens, visés parle jugement 

Sur. les conclusions contridres de M. Preux, avocat- 
général, la Cour a prononcé comme il suit : 

•ÀKRËX. 

' LA^ COUft; — Adoptant les motifs des premiers ju- 
gés, riiét l'appellation à néant ; ordonne que le jugement 
dont e^fâppèl sortira soïi* plein et entier effet; condamne 
Jéfe appelants en l'amende et aux dépeps. 

. Du Ô mars 1872. 2o cbamb. civ. Ptés.^ M. le confie de 
tiii^ûe. Mîn. ritib., WT. ft-èrix (coûcl, iîôptr.). avoc;i^M«' 
De Beaulieu et^Sferllh. Av6u., M^Tillettè et 6ehné^i»èe. 

.Oïi^iBWfti.5'i«®.,rT VQye*,tiB sens .oontoife, im^arsêt 
de la Cour d'appel d'Aix, 4f^i?*npy^ffj)?)P§ i87J|, i^pHWté* 
dan^s Ig 
pages r 

vembre 1871 (Dev. t871, 2, 225) ; — àj. Htêmiè pràttque 

de Droit français, (1871), t. 32, pag. 426 et .sa^viatates. 

il . îL'oHmidài! ;iâlfeuiiiiès quî, «e.i6â60crtnent il6jpèâs^fié<|4iem- 

fQipBti dfl9i6{iefr{iuattqattide'>vèiitp,.iie ^Jôiiage». (I^ipnèt/ 

ipteb^icoaaisto A^aiVfiiqr agraihQ]^ 4|era>^^le 
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« en upèees d'or ùu d'argent, et non en^trement. » La doc- 
trine et la JQrisprudènce s'accordent à admettre la vali- 
dité pratique d'une telle stipulation, en temps ordinaire, 
par applicatioa des art. 1134 et 1343 comninés. Voyez 
MM. Âubry et Rau (t. IV, § 3t8, texte n*" 3» notes 7 à 9) ; 
— avis du Ck)nseil d'Etat des 12-30 frimaire an XIV; -^ 
civ. Cassation, 7 avril 1856 (Dev. 1857, 1, 103 et 104) ; 
Comparez M, 'Dalloz, v<> obligations/ lit. 6, chap. 1, sect. 
1,art. 4, no*l752à4756. 

Mais xKie semblable convention 4oit-elle encore être < 
maintenue en temps de crise, lorsqu'une loi formelle 
vient, dans Tintérét public^; donner couvre forcé à certai- 
nes valeurs, par exemple aux billets de la Banque de 
France ? 

TeUe est la question dont la Cour de Douai a été saisie, 
à la date du 8 mars 1872> en présence de la loi du 12 
août 1870, laquelle donne cours forcé aux billets de la 
Banque de France, par deux textes ainsi conçus : 

Art. l•^ « A partir du iour de la promulgation de la 
présente loi, les oillets de la Banque de France serotit re- 
çus comme monnaie légale par les caisses publiques et 
par les particuliers. » 

Art. 2. « Jusqu'à nouvel ordre, la Banque est dispeb- 
sée de l'obligation de rembourser ses billets avec des 
espèces. » 

Pour soutenir néanmoins que la clause par laquelle on 
stipule, dans une obligation, « que le remboursement 
aura lien en espèces d'or ou d'argent, et non en aucune 
autre valeur ou papier-monnaie représentatif du numé- 
rair8> dont le cours, même forcé, serait introduit en 
Fumce, en vertu de lois et décrets, » est valable et exé- 
cutoire, quoiqu'il arrive, le Tribunal civil de Lille et la 
Ck>ur de Douai invoquent surtout les einq motifs sui- 
* vants : 

l"" Cette convention est lidte> parce qu'elle n'est pas, 
par elle^fhëme, o()n traire à l'ordre public, ni auk bonfies 
mœurs ; 

18"^ Dès lors, pobr qu'une semblable clause pût être 
invalidée, itiftqiiarait trouver, dans la loi du 12 août 1870, 
noeidispos^tito fonnelte, analogue à celle de Tart. 4 du 
décÂt dil^liUepÉlethbire 1790| annulant toute convention 
aatérieare, i»)nteaant stipulHti^n de paiement 0n ot et 
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argent, à rex^clusion des billets de banque : or, loul au 
contraire, la loi du 12 août tëlO se borne à mettrev d-une 
manière géqérale, les billets de la Banque de France sur 
le même pied que la monnaie proprement dite, au point 
de vue des paiements à effectuer ; donc cette loi nouvelle 
ne porte pas s^tteinteauK conventions Batériôûres portant 
adnptioa de telle ou telle matière de paiement; 

3" Au point de vue des principes, tout le monde «re- 
connaît que chacun peut valablement stipuler qu'iLsera 
payé en or plutôt qu'en argent, ou biea en argen*iplutôt 
qu'en or, ou bien aiéuie exclusivement en monnaie de 
cuivre ; or, les billets de la Banque de France, >mon- 
naie fiduciaire, constituent, dans Tusage de la vie pra- 
tique, une monnaie comme une autre : donc, ils peuvent 
être rpbjet, considérés comme mode de paiement, d'une 
clause con ventionnelle d'adoption spéciale, ou au c'on- 
, traire d'exclusion ; - 

4** Sans doute, Tart. 475, .n« il, du Code pénal, ré- 
prime le refus de recevoir les espèces et monnaies natio- 
nales, selon la valeur pour laquelle elles ont cours ; mais 
cette disposition n'enlève nullement aux créanciers le 
droit qu'ils puisent dans l'art. 1134, de déterminer en 
quelles espèces pu monnaies spéciales ils entendent rece- 
voir leur paiement ; 

5" La Cour et le Tribunal auraient pu également invo- 
quer les principes généraux du paiement, tels qu'ils 
i*ésultent de l'art. 1243 ainsi conçu : 
. a Le créancier ne peut être contraint de recevoir une 
autre chose que celle qui lui est due, quoique là valeur 
de la chose offerte soit égale ou même plus grande. » 
Donc, le débiteur d'une somme d'or ou d^rgent ne peut 
jamais forcer le créancier à recevoir en paiement des va- 
leurs en papier, par exemple dés billets de banque. Com- 
parez l'art. 143 du Code de commerce. ' ^ 

En dernière analvse, la Cour semble accepter, comme 
point de départ, Tioée suivante : le billQtde banque est, 
du moins d'après l'économie régulière et normale des 
valeurs, une simple promesse de paiement à -vu» et en 
espèces sonnantes, souscrite par la banque d emissioà : 
les billets ;de la Banque de France n'ont point d'autre 
signification : or, les art. 1 et 9 de la loi du 12 août 
1870 n'altèrent, à aucun point de vue^, ce caraôtère de 
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vcUevr-pràmease , qui est TesBence même du billet de 
bsmque : ik ajournent seulement Tobligatioa souscrite 

Ear la Banque', de payer en espèces à tout porteur de ses 
illets* Sans doute, par suite de ces nouveaux principes, 
le billet, de payable à vue qu il était ^ devient payable à^ 
la volonté de la Banque'de France, et sous une condition 
parement potestative de sa part ; mais il n'en reste pas 
moins une valeur éminemment fiduciaire, et nulle puis- 
sance au monde ne peut lui retirer ce caractère : car il 
n'est point, à l'égal ae For ou de l'argent monnayés, le 
type et le représentant d'une valeur vraie, égale ou très 
voisine de la valeur nominale. 

La seule pensée du législateur, telle qu'e\lè se déduit 
de Tart. 1^*^ de la nouvelle loi, serait uniquement de faire 
accepter, par les particuliers, et parles caisses publiques, 
comme monnaies légales, de simples valeurs-promesses : 
maiseette fiction légale ne s'impose aux créanciers que 
dans les circonstances ordinaires. Peut-être ne pourrait- 
"" edle même pas être ébranlée par de simples clauses de 
style, telles que celles imprimées sur une lettre de 
change, (espèce précisément prévue par up jugement 
du Tribunal de commerce de Marseille, en date du 7 
novembre 1871 (Dev. 1871, 2, 225). Mais, ce que k nou- 
velle loi n'a pas fait, ce qu'une simple clause de style ne 
pourrait même pas suffire à réaliser , l'adhésion formelle 
et réfléchie du débiteur peut le rendre praticable : en un 
mot, le débiteui: peut renoncer au bénéfice de la loi sur 
le cours forcé, comme à tous les autres bénéfices légaux, 
qui lui sont dévolus : or , la Cour a vu dans la clause^ 
parfaitement explicite , qui était soumise à sa baute ap- 

Eréciation, l'intention delà part du débiteur de renoncer 
brement, volontairement, et en pleine connaissance de 
cause, à se libérer en billets de la Banque de France , 
même pour le cas où ces billets viendraient à Mre ran- 
gés plus tard , par la fiction de la loi , dans la cluse des 
monnaies légales : la Cour a été ainsi amenée à valider 
la stipulation acceptée par les époux Do-Delattre, d'une 
tpart à raison de la volonté nettement indiquée des par- 
ties, et d'atitre part, à raison du silence gardé par la loi 
du 12 août i87U, laquelle ûe frappe pas textuellement de 
nullité Itô clauses de ce genre • . 

De tout ceci il résulte ^ue les époux DorDelattrè ont 
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été considérés comme ne pouvant élre dâiés ée leur 
obligation que par un événement de fonce tAiajettre , tel 
^ue, par exemple , l'impossibilité de trouver ^ \ auoup 
f rix, (fe Tor ou de l'argent. Celui qtii scmisciôt un enga« 
gement réfléchi, (et il appartient aux jujge^ dh fàil^llap* 
]^récier souverainement ce poiàt), de payeâ* en or x>u an 
argent, nonobstant toute loi sur le couils forcé, contrac- 
terait doQc une sorte d'obligation défaire se résolvait en 
une indemnité, laquelle consisterait dans lavsdeur de la 
prime (][ue pourront donner , au jour 4é Téchéaupe , les 
monnaies d or ou d'argeût. Il îie ^eUtpas, pn effet, entier 
dans l'esprit d'un législateur di^ne de ce nom/ la pensée 
de détruire, p^run seul trait de piùme, des oénventîons 
sérieusement délibérées, et qui doivent fair^, au'con- 
tralre, !la loi commune d,es partiiss contractantes, aux ter- 
mes de T^rt. 1134 du Coae civil: si une loi noa'VBlie 
v^iit détruire, . par des motifs d'intérêt public, des con- 
ventions antérieures , et des droits préexistants , ce ne 
^peut être qu'en admettcint de justes compei^ations iau 
profit des personnes spoliées. Le pouvoir social ne peut 
|Às agir alors par voie de Confiscation : il <jioit» au cdn- 
traire, prendre là voie de l'expropriation, en accordant , 
aux termj^s de Tart. 545 du Code civil , une juste et 
préal^lé indemnité. Il s'agit, en effet, alors, comme le 
mit très justement remarquer M. Gh. iBallot {De$ effets 
de la guerre sur le louage , la 'propriété' et' les divers ton- 
troUs, p. 17), d'un intérêt d'ordre supfériesT, «c celiuidela 
)) vakur et de la stabilité des rappocts juridiques enère 
» les membres de la sociétél.. la loi né pèùtipas ifeobiAfer 
» aux iaits accomplis, ni au)c drtiitBacqii» avant eil^, 
» parce' ^u8 ^ees droits ^ n^s sous la piotecdioa âé la Ipi 
» iantériênre, nesérà^nt plus qu'un leurre, s'fl (était pei*- 
) misj par unpiloi contriaire, da tes détroiite ou iméœ de 
a les imodifler. > 

Gesi^sons sont fort gi^es assurément z.pourto ei^s 
ne nous ont point cànvaihou , et' nous peiçôfas , au (con- 
traire) qtielaitl^lation du paiepiéht d'an iprik bap^au, 
« ené^èceséûreld'w^mtetr^nauù-emmJt, » né dqit 
pas ètnç jùdictairemeût maîntenne en présevêe d'une Ibi 
iqui, «comme celle iidod^e à là date 4^ IS août. tô70^ éta- 
mit le cours forcé des billets d^ la Banque à» ^Fiaâaë. 

felie i^raiUbien |être,:d'i^lleurs, 1^ 'pensée de 'la Qour 
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de Cassation > coDtenuedans un arrêt du 7 avril 1856, 
(Dey. 1856, 1, 103 et 104,-D. P. 1856,1,217) ; en effet, 
tout en admettant qu'en temps ordinaire les billets de la 
Banque dfe France ne peuvent pas être imposés en paîer 
ment, la Cour suprême vise, dans les motifs de son ar- 
rêt, le déeret du gouvernement provisoire du 15 n^rs 
1S48 (D. P. 1848, 4, 49 et 50) , lequel , daus ses art. I et 
2, contient les mêmes dispositions consacrées aujourd'hui 
par la loi du 12 août 1870 ; or, voici exactement. lés ter- 
mes des considérants auxquels nous faisons allusion : 
« Attendu que... le porteur d'une lettre de clâinge, sti- 
pulée payable en France, a le droit d'exiger son paiement 
en monnaies ayant cours légal en France ; — r Attendu 
ue le droit de battre monnaie étant une des prérogatives 
e la souveraineté , la loi seule powrait donr^er é un 
papier , de crédit une valeur obligatoii^meni équivalenP^à 
celle des espèces ayant cours légal ; que , m la loi du 24 
germinal an XI , qui a fondé la Banque de France > ni 
aucune des iQis postérieures qui ont complété Toii^* 
sation de ce grand établissement, n'ont accordé à ses bil- 
lets un pareil privilège ; que , loin de là , l'avis du Gon- 
seâl d'Etat du 1 2 frimaire an XIV, approuvé par l'Empe- 
reur le 30 du même mois , décide » dans les termes les 
plus formels., que , les billets, de la Banque de Frunoe 
n'étant que de pure confiance, JÎe parleur d une lettre de 
chao^ a toujours te droit d'exiger son paiement en nu- 
méraire ; -^Attendu que. si le décret du gouvernemrat 
provisoire du 15 mofrs 1848 a niomentanémen$ dérogé à 
ces règles , en aUrtbuant am$ hillits de la Banque de 
Fran^ le. caractère de monnaie légale , la loi du 6 août 
1850^ à fait cesser cette disposition exceptionnelle et 
temporaire, et même lemps qu'elle a supprimé les res- 
trictions et garanties qui en avaiepi été la çoaàilioti... :t 
Le Tribucttl civil de Lille et la Qour d'appel de Douai 
fbpt, sans doute^ observer que la convention de paiement 
k effectuer exclimvenient en espèces d'or ou d'aigent est 
licite , eii ce que , d'une part , elle n'est pas contraire à 
V&rdre public et aux bom^s mœurs, en ce qne» d'autre 
parti ^U^ u*est pas prohibée ppi/r la loi. — Mais nous ré- 
ponarons gue telle est précisément lia question à résou- 
dre^ .Or» si nous ne nous trompons, Tun^ des règles pri- 
moMiales de la logique consiste à ne jamais preMre, 
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cof)ftBie point de départ, Tune des fàce$ de la difficulté 
même qu'il s'agit de trancher. Nous disons dès lors que 
le paiemeat devant avoir lieu sous Tempire d'une loi 
nouvelle, laquelle impose le cours forcé des billets de 
banque, les particuliers doivent forcément accepter tous 
les papiers de crédit qui , relevant du cours forcé , ont la 
valeur légale d'une monnaie do circulation, et cela no- 
nobstant toute convention contraire antérieure. 

Le Tribunal civil de Lille et la Goui' d'appel de Douai 
olnectent qu'à la différence du décret du Iz septembre 
1790, art. 4, relatif également à la circulatiou du papior- 
monnaie, la loi du 12 août 1870 se borne , dans son art. 
1^', à décider que les billets de la Banque de France 
seront reçus comme monnaie légale par les caisses publi- 
ques et par les particuliers, mais sans annuler formelle- 
ment les conventions contraires antérieures, dans les- 
quelles il aurait été stipulé que les paiements devraient 
se faire en pièces d'or ou d'argent , à Texclusion des bil- 
lets de banque. 

Nous reconnaissons volontiers qu'il existe une diffé- 
rence de terminologie entre la loi nouvelle du 12 août 
1870 et l'art. 4 du décret du 12 septembre 1790. Sous la 
première Révolution française ^ deux décrets, en date 
des 49-21 décembre 1789, etdes 16-17 avril 1790, avaient 
créé un papier-monnaie, connu sous le nom d'assignats, 
et les domaines nationaux avaient été affectés comme ga- 
rantie à ces valeurs. L'art. 4 du décret des 16-17 avril 
' i 790 portait : « Les assignats créés par les décrets des 
» 19-zl décembre 1789, auront cours de monnaie^ entre 
» toutes les personnes, dans toute l'étendue du royaume, 
» et seront reçus comme espèces sonnantes dans toutes 
» les caisses publiques et particulières. » Puis le décret 
des 12-18 septembre 1790 vint ajouter, dans son art. 4, 
que vise la Cour de Douai, s'appropriant les motifs des 
premiers juges : « En exécution du décret des 16-17 
» avril dernier, toutes sommes stipulées pai*acte payables 
» en espèces , pourront être payées en assignats ou pro- 
» messes d'assignats ,*^ionob6tant toutes clauses ou dispo"- 
» sitions à ce contraire. » Ainsi, à partir de c^tte époque, 
non-seulement les particuliers étaient obligés de rece- 
voir en paiement les assignats, mais même toutes stipu* 
lations, faites soit dans le passé, soit dans l'avenir, avec 
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la peni^ d'-écarier la faculté de s'aequiUer parla presta- 
tion de ces sortes de valeurs, étaieht ûominati veinent dé- 
clarées nulles et non avenues par la loi. L'on peut con- 
sulter^ éw[i}^ la Jûrisprtidence générale de M. Dâltoz, t^ 
Papier^mormaie, art. 2, n® 16, les nombreux arrêts (te la 
Cour de Cassation et dû Conseil d'Etat, qui ont consacré 
rapplication de ces principes. 

Le Tribunal civil de Lille et la Cour de Douai affirment 
qu'une disposition f&tmelle de la loi était indispensable 
pour permettre, même en présence de la déclaration du 
cours forcé des bjilets de banque , d'annuler les conven- 
tions antérieures, excluant les billets de banque comme 
mode de paiement , et exigeant la prestation de pièces 
d'or ou d'argent. Or, nous croyons que c'est là une dé- 
viation regrettable des vrais principes. Est-ce qu'en effet, 
les art. 6, 900, 1172, 1131 et 1133 , ne défendent cas de 
déroger, par des conventions particulièreè , aux lois qui 
intéressent l'ordre public? Il n'était donc pas nécessaire 
que la Cour trouvât, dans le texte même dé la loi du' 12 
août 1870 , V annulation formelle'ûes conventions anté- 
rieures ou même postérieures, contraires au principe 
poôé par la'nouvelle loi ; cette invalidation résultait, en 
effet, virtuellement sans doute, mais nécessairement, du 
caractère même de cette loi î 

Il est vrai que le Tribnnal et ensuite la Cour cherchent, 
à se retrancher derrière les principes , et font observer 
que la stipulation dont il s'agit est , en définitive , aussi 
Ucite que* si, en admettant, comme seules monnaies léga- 
les, les. espèces d'or et d'argent, il était convenu que le 
paiement serait effectué en monnaies d'argent, à l'exclu-^ 
sion de la monnaie d'or , ou réciproquement ; d'où il 
suit, sans doute, que l'ordre public n'est nullement ici en 
jeu. 

Nous répondrons par la négation même de la prémisse 
posée : nous soutenons précisément que, ^i une loi nou- 
velle venait donner cours forcé à la monnaie d'argent, 
ar exemple, les particuliers seraient forcés d'accepter 
e- paiement des plus fortes sommes avec ce genre de 
monnaie, sans pouvoir.se soustraire, par aucune conven- 
tion contraire, aux incommodités d'un paiement ainsi 
effectué : là loi du 12 août 1870 n'a pas eu seulement 
pour but de jeter dans la circulation un papier de crédit 
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équivalent à de la monnaie : car cela était &it d^à de-* 
jf\x}s looi^temps ; mais elle a voalu imposer au public et 
aux particuliers! lé cours forcé de billets préexistant^ de 
la Banque de France, dont Tapceptation ét^ût auparavant 
toute volontaire et facultative ; or, que fait la Coi^r de 
Douai ! E^le riejetle dans le domaine du libre arbitre ce 
que le législateur a voulu placer dans le domaine de l'o- 
bligatiqn stricte. La Cour viole ainsi m;anifestement le 
texte deTart. 1'^ de la loi du 12 août 1870> lequel dit 
formellement : c< A. partir du Jour de la promulgaticm de 
la présente loi, les billets de la Banque de France s^ont 
R£çus comme monnaie légale p^r les caisses publiques 
et par les particuliers. » 

L'esprit de la loi du 12 août 1870 n'est pas moins violé 
que son textç : en effet, la pensée du législateur a été^ 
en présence de la disparition du qi^méraire pan? suit^ des 
déplorables événements que chacun sait, de prendre une 
mesure considérée comme indispensable pour le salut 
dii (XHipmeroe et de Vinuustrie; ep mèn(e temps qpe pour 
là sauve^aroie de la Banque ; or, il ne faut pas êtffii beau- 
coup mâé aux choses de la pratique, pour savoir que la 
clause de paiement « en or ou argent et non autrement, » 
est devenue à peu près de style dans tous les coptrati 
de vente, de bail, de prêt ou autres : pour notrç part, 
nous Tavons rencontrée dans presq<ue tous les actes qjui 
nous ont été soumis : cette clause tendra à ce générali- 
ser désormais, d'autant plus que chacun a ressenti, de- 
puis quelque temps, plus ou moins, les inconvénients du 
paiement en papier mpnnaie : donc la solution que nous 
combattons aboutit à frapper de stérilité, et à rendre 
complètement inutile toute loi sur le cour$ forcé d'une 
valeur quelconque. 

Et en vérité, il ne nous est pas donné de comprendre 
comment le principe fondamental d'ordire public, qpx 
domine de si naut la question, a pu échapper à la haute 
appréciation de Ja Cour : il suffît dé se reporter aux évé- 
nements qui précédèrent la promulgation de la loi du 12 
août 1870, et aux discussions qui accompagnèrent son 
vote, pour reconnaître que la mesure proposée était en- 
visitée par tous, << comme une mesure ae salut publia, 
absmument indispensable, d'une nécessité urgente, ex- 
traordinaire et impérieuse. » Comparez D. P. 1870^ 4^ 
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76 et TJ, etiè Journal offiùiel des f2 et 13 atoûl i*876. Il 
faut donc reconnaître gùe le législateur avait le droit dé 
donner à un papier de crédit une valeur obligatoire, 
équivalente à celle des espèces qui ont cours légal, et 
que le. caractère de loi d'oMre public se rencontre au 
plus haut degré dans une loi de cette nature. 

Sî, d'ailleWrs, nous enviisagéons à quels tèsùltàts pra- 
tiques la théorie de la Cour dé Douai, une fois élargie et 
généralisée, pourrait mener, nous aurons îièu d'être ef- 
frayés de ses inconvénients imûienses. Cette thëorie n'a- 
boutit à rien mbins qu'à formuler ce principe dangereux 
que la volonté des parties eàt supérieure à la loi, et que 
Fan peut à Tavance se soustraire, par une clause Habile- 
ment combinée, â robserviation d'iiû texte promnlgué :! 
éh bien ! il existe une stipulation iiïsérée habituellement , 
dans presque tous les contrats dé lotiagie, surtout dans 
les baux à ferme, et consistant à tnettre à la charge du 
preneur tonteâ les impositions, généralénient quelcon- 
ques, intervenues ou à intervenir, « même celles qui 
seraient légalement mises à la, charge du propriétaire., » 
Cette clause a donné lieu à pliis d'une contestation entre 
locataires et bailleurs, au moment au fut rendu le décret 
des 16-17 mars 1848, établissant pour l'année 1848, un 
impôt temporaire de 45 centimes sur les quatre contri- 
butions directes (D. P. 1848, 4, 50). Seulement ce décret 
avait pris soin de décider formellement que les centimes, 
portant sur la eontribulibn foncière, seraient à la charge 
du propriétaire sôiil, « nonobstant toutes stipulations con- 
traires dans les baux et conventions. » Il y avait là une 
disposition analogue à celle que contenait, pour le cours' 
forcé, Fart. 4 du décret du 42 Septembre 1 790, visé ùar 
la Cour de Douai. Mais supposons (ce qui n'est nufie- 
ment improbable), qu'à raison des charges énormes qui' 

Eèsent sur le pays, une nouvelle loi vienne bientôt éta- 
lii* (à la charge exclusive des propriétairies) certains im- 
pôts additionnels, en omettant toutefois, comtnîô Ta fait, 
pour lé cours forcé, la loi du 12 août 1870, de déclarer 
nulles et non avenues les stipulations conventionnelle^ 
contraii^s aux principes introduits pour subvenir â des 
nécessités urgentes a'intérêt public. Est-ce qu'eff pré- 
sence de ce nouvel impôt dés 45 centiinie^, la Cour de 
' Vtwmf suivant toujouits le même raisonnement qu'elle a 

TOME XXX. 2 



(18) 

fait pour la loi sur le eours forcé, croirait devoir mainte- 
nir toutes les contentions contraires ? Oui, sans doute, si 
elle veut être conséquente avec elle-même : mais alors, 
il est absolument inutile de promulguer des lois nou- 
velles : que diij-je ? les tribunaux eux-mêmes devienneiit 
entièrement sans objet, s'il ne s'agit plus que de procla- 
mer l'existence matérielle d'une nullité édictée par un 
texte formel : le jury sujBirait jparfaitement à une cons- 
tatation de ce genre. La justice proprement dite a une 
toute autre mission, à notre avis, celle de. dégager la pen- 
sée législative, de viviûer les textes par une appréciation 
large, éKjjiitable et raisonnable, de constater, enfin, par 
des décisions rationnelles, l'harmonieux rapport qui doit 
toujours exister entre les lois d'un temps et d'un pays et 
les exigences des faits contemporains de la vie pratique : 
or, c'est là un point de vue que la Cour de Douai semble 
avoir complètemelit écarté par l'arrêt que nous criti- 
quons, lequel ne fait, du re^te, que s'appropijer les mo- 
tifs des premiers jugés. 

Nous avons ainsi répondu, par avance, aux dernières 
objections tirées delà combinaison des art. 1134, 1243 
du Code civil, 143 du Code de commerce et 475, n^ il 
du Code pénal. Le tribunal civil de Lille et la cour de 
Douai font observer que, s'il existe dans l'art. 475, n© 11 
du Code pénal, des dispositions qui répriment le refus 
de recevoir les espèces et monnaies nationales, selon la 
valeur pour laquelle elles ont cours, ces dispositions 
n'ont nullement pour effet d'interdire au créancier le 
droit de déterminer en quelles espèces ou monnaies spé- 
ciales il entend recevoir son paiement ; or, l'on suppose 
une hypothèse dans laquelle le crpancier a précisément 
stipulé qu'il ne recevrait son paiement qu'en espèces 
d'or ou u'argeût : donc cette clause doit être exécutée, 
par application des art. 1134 et 1243 du Code civil, joints 
à l'art. 143 du Codei de commerce, lesquels décident que 
tout titré doit être, payé dans la monnaie qu'il indique, 
et que le créancier ne peut jamais .être tenu de recevoir 
une autre chose que celle qui lui est due, quoique la 
valeur de 1^ chose offerte soit égale ou même plus 
grande. 

. Cetargument n'est aucunement concluant ici, et il est 
facile de le repousser par un syllogisme, également fondé ' 
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sur les textes, et qui nous paraît décisif : aux terAies de 
^l'art. 475, al. 11 du Code pénal, il. est interdit, sous 
"peine d'amende, à tout créancier, « de refuser la récep- 
tion des espèces et monnaies nationales, non fausses ni 
altérées, selon la valeur pour laquelle • elles ont pours : 
or, l'art. 1er de la loi du 12 août 1870 a donné, par des 
motifs impérieux de nécessité sociale, aux billets de la 
Banque de France, une valeur obligatoire, équivalente et 
de tous points semblable à celle des espèces qui ont 
cours lé^l : donc tout créancier CiSt 'strictement obligé 
d'accepter les paiements à lui proposés en billets de 
banque, sans pouvoir invoquer aucune stipulation con- 
traire, les clauses de ce genre, bien qu'elles soient vala- 
bles en temps ordinaire, tombant actuellement, à raison 
du caractère d'ordre public de la loi sur le cours forcé, 
sous le coup des nullités de droit commun textuellement 
édictées par les art. 6, 1131, 1133, 1172 etc., du Code 
civil. 

Dans le cours de ces observations, nous avons paru 
attacher peu d'importance à l'objection tirée du prin- 
cipe de la non-rétroactivité des lois, posé par l'art. 2 du 
Code civil, en présence de l'espèce spéciale soumise à la 
Cour d'appel de Douai : nous n'avons rencontré, en 
effet, dans les motifs du jugement que la Cour s'est 
appropriés, aucune trace de ce point de vue. Il est évi- 
dent, du reste, que l'objection ne serait pas concluante; 
car il s'agissait de régler un mode de paiement à eËTec- 
tuer postérieurement à la promulgation dç la loi du 
12 août 1870, et c'est là, comme l'a fait parfaitement 
remjirquer la Cour d'appel d'Aix, dans son arrêt du 
23 novembre 1871, le point essentiel à considérer. Com- 
parez, du reste, en ce qui concerne la portée de l'art. 2 
du Code civil, M. Demolombe, 1. 1, n"* 37 à 67. 

Si les principes que nous avons développés jusqu'ici 
sont exacts, il -vanous.ètre facile de résoudre une ques- . 
tion voisine de celle qui a motivé Tarrêt critiqué de la 
Cour de Douai, et qui s'y rattache intimement : il s'agit 
de savoir si des particuliers pourraient, depuis la pro- 
mulgation de la loi du 12 août 1870, stipuler qu'ils n'ef- 
fectueraient et ne recevraient de paiements qu'en or ou 
en argent, et point en billets de banque. Nous n'hési- 
tons pas à décferer qu'une semblable convention serait 
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radicalement nulle et non avenue, bien qu'elle eût pu 
être faite en pleine connaissance de cause/et postérieu-^ 
rement/nous le supposons, à la loi du 12 août 18,70/ 
Nous appuyons notie solution sur les même^ motifs qui 
nous ont amené précédemment à repousser la validité 
des conventions antérieures du même genre. Sans doute, 
en droit commun, il n'est point interdit à un créancier 
de déterminer en quelles espèces ou monnaies spéciales 
ile^ntend recevoir soii paiement : mais cette interdiction 
commence à exister, lorsqu'une loi sur le cours forcé a 
été promulguée ; la solution de la difiBculté se trouve 
dans ces trois mots : le cours forgé; c'est-à-dire que 
les particuliers, comme les caisses publiques, sont oblir 
gés de recevoir indistinctement des billets de l3anque; de 
Tor ou de l'argent, comme solde 4e ce qui leur est dû; 
ils ne sont pas libres d'écarter, par des conventions pri- 
vées, l'application d'une loi d'intérêt général, et nous 
ajouterions même volontiers que, dans les temps de crise 
par lesquels nous passons, le patriotisme leur recom- 
mande âe s'abstenir de toutes conventions semblables, 
de même que les principes généraux du droit imposent 
aux tribunaux le devoir de les déclarer nulles et non 
avenues. La Cour d'appel de Douai, en refusant implici- 
tement, par son arrêt du 8 mars 1 872, de voir l'ordre 
public en jeu dans la loi du 12 août ,1870, se met en 
opp(^ilion non-seulement avec le caractère essentiel de 
toute loi sur le cours forcé, mais encore avec des faits 
matériels absolument démontrés. La Cour ne peut pas 
ne. pas reconnaître que nous étions en guerre avec la 
Prusse à l^épaque de la promulgation de cette loi : or, 
est ce que déjà la situation n'était pas singulièrement 
sompromise, notre crédit entamé, toutes nos ressources 
engagées? Est-ce que précisément la loi du 12 août 1870 
n'était pas votée d'urgence pour conjurer une crise 
imminente? E§t-ce que toutes les circonstances, enfin, 
qui motivent les lois de salut public, n'étaient pas réu- 
nies? Reconnaissons donc que nous étions en présence 
d'un danger social à conjurer, et que dès lors la loi du 
12 août 1870 porte manifestement le caractère de loi 
d'intérêt public, s'imposant d'une manière absolue et à 
tous. Nous souhaitons donc vivement que la jurispru- 
dence de la Cour de Douai, sur la difficulté soulevée à 
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{propos du €our3 forcé des billets de banque, quant à 
'interprétation, de Fart. !«' de la loi du 12 août 1870, ne 
vienne pas à prévaloir. Du reste, depuis la composition 
de cette note, le pourvoi fornjé par les époux Do-De- 
lattre contre l'arrêt que nous critiquons, vient d'être 
admis, sur le rapport de M. le conseiller Dagallier, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat général 
Babinet : la cour de cassation dira donc, bientôt le der- 
nier mot sur la question : elle' proclamera, nous l'espé- 
rons du moins, la nullité de toute convention, par la- 
quelle un débiteur «'engagerait à payer ou à rembourser 
une certaine somme, en espèces d'or ou d'argent, no- 
nobstant toutes lois ultérieures donnant cours forcé aux 
billets de la Banque de France. Spécialement, une pa- 
reille stipulation, intervenue avant la loi du 1? août 
1870, ne peut pas recevoir aujourd'hui son exécution, 
jusqu'au moment où cette loi aura été rapportée ; une 
telle clause, en effet, est contraire à l'ordre public et 
tombe, dès lors, sous le coup de l'art. 6 du Code civil : 
Comparez le journal le Droit, du 13 juin 1872. 

Il y a toutefois une dernière combinaison , à propos de 
laquelle il importe dé nous expliquer : nous voulons par- 
ler de la clause suivante que nous avons rencontrée dans 
un contrat de vente , passé depuis la rédaction des pré- 
sentes observations : Le'lO naai 1872, une ferme est ven- 
due moyennant trente mille francs, avec addition de la 
clause suivante, quant au paiement du prix : « L'aequé- 
» reur paiera son prix de vente en or ou en argent et non 
» autrement : toutefois s'il veut profiter des dispositions 
» de laloi du 12 août 1870, pour effectuer son paiementen 
w billets de banque, il devra fournir, à titre de supplément 
w de prica, la somme jusqu'à concurrence de laquelle l'or 
» ou rargentferaientprimeaumomentdupaiement;pette 
» somme pourra, du reste alors, être elle même soldée en ' 
» billets de la Banque de France. » Cette clause avait été, 
en fait, sérieusement méditée et souscrite, après mûre 
réQexion , par les parties contractantes. Consulté sur sa 
légitimité, nous avons incliné à considérer une semblable 
clause comme valable, et nous avons exprimé le même 
avis dans une brochure publiée sur la loi du ii août 
1870 et le co^brs forcé des billets de la Banque de France, 
en généralisant même notre solution, puisque i^ous avons 
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admis la validité de telles conventions, soit qu'elles fus - 
sent renfermées dans un contrat intervenu après la nou ' 
velle loi (comme dans l'espèce prévue), soit même avan 
sa promulgation. 

Mais ce tempérament apporté aux principes généraux 
que nous venons de développer dans le cours de cette 
ïiote, a été vivement critiqué, et trois objections particu- 
lièrement sérieuses nous ont été soumises par notre émi- 
nent confrère, M. de Beaulieu, et par notre savant col- 
lègue de la Faculté de droit, M. Alglave : 

("a) D'abord, dit-on, une semblable concession de fait 
ruine entièrement la doctrine principale : de deux choses 
l'une, en effet : ou bien la loi du 12 août 1870 n'est pas 
d'ordre public, et alors il faut accepter, dans toute sa gé- 
néralité, Tarrêt rendu par la Cour d'appel de Douai à la 
date du 8 mars 1872 : — ou bien, la loi du 12 août 1870 
est vraiment une loi d'intérêt général et d'ordre public, 
et alors il ne peut point être permis aux particuliers 
d'y déroger, soit directement, soit indirectement, soit au 
point de vue des détails d'application, soit au point de 
vue du principe fondamental ; à l'aide de certaines habi- 
letés de rédaction dans les clauses des contrats. — Nous 
répondrons que la clause par nous visée -ne place, à 
aucun point de vue, les parties contractantes en antago- 
nisme avec la loi sur le cours forcé. Que dit cette loi ? 
C'est que tout paiement pourra être fait en billets de la 
Banque de France. Eh bien , la convention pratique , à 
laquelle nous nous réféi;*ons, constitue tout simplement 
une stipulation accessoire portant surélévation an prix. 
Le paiement n'en aura pas moins lieu , au gré du débi- 
teur , en bilUets de banqtie, comme le veut la loi nou- 
velle : seulement, il faudra alors ajouter une somme pro- 
portionnelle au chiffre de la dépréciation du papier-mon- 
naie, de même qu'en dioit commun , un débiteur peut 
parfois être forcé de payer des intérêts ou de remettre 
certains objets en nature , en outre de l'acquittement 
principal de la dette. La somme accessoire pourra, du 
reste, être elle-même soldée en billets de banque. Com- 
parez l'art. 1243 du Gode civil, et l'art. 143 du Code de 
comnierce. 

(b) L'on insiste alors , et l'on dit : La loi du 10 août 
1870 , sur le cours forcé des billets de la Banque de 
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France, a un triple objet : 1" elle assimile les billets de la 
Banque à la monnaie proprement dite;— 2** elle impose 
aux particuliers et aux caisses publiques robligalion de 
les recevoir en paiement ; — 3' elle les accepte poif^r leur 
valeur nominale , et elle soumet le public à la nécessité 
de recevoir cette valeur nominale comme représentation 
exacte et adéquate de la somme inscrite sur le billet, sans 
qu'il y ait lieu d'examiner dans quelle mesure Tor et Tar- 
genl pourraient faire prime au moment du jpaiemeot. 
Sous Tempire de ces règles particulières aux temps de 
crise , un billet de cent francs vaut cent francs en or , 
quand mêtpe Ton supposerait, en fait , l'or faisant prime 
jusqu'à concurrence de vingt francs par naille , comme 
cela est arrivé dans les premiers moiç de l'année 1872.. — 
Cette objection est assurément très forte : pourtant ne 
peut-on pas répondre que , du moins , la loi sur le cours 
forcé ne peut pas empêcher un particulier, de louer sa 
ferme ou de vendre sa maison plus pu moins bher à sou 
gré, suivant les oscillations de l'offre et de la demande : 
or, précisément, celui qui vend sa maison mille francs, 
en stipulant que- dans le cas où il serait payé en billets de 
banque, on lui remettra mille dix ou mille vingt francs , 
suivant l'état des prinGies , nous semble introduire dans 
son contrat ime clause parfaitement licite , et cette suré- 
lévation du prix doit être maintenue toutes les fois 
qu'elle aura été souscrite par l'acheteur ou le preneur à 
bail d'une manière parfaitement réfléchie et en complète 
connaissance de cause. L'objection de nos honorables 
contradicteurs ne tencj à rien moins qu'a porter atteinte à 
la liberté des contrats de vente et de bail , et il nous est 
impossible de supposer une telle intention au?: rédacteurs 
de la loi du 12 août 1870. 

. (c) Mais, ajoute-t-on, cette règle avait bien été posée ce- 
pendant, par l'art. 4 du décret des 16-17 ayriM790, et 
par l'art. 4 d'un autre décret des 12-18 septembre 1790. 
Sous l'empire de ces lois,. le vendeur elle bailleur étaient 
certainement forcés d'accepter les assignais pour leur 
valeur nominale, malgré la disproportion énorme qui se 
produisit bientôt entre ceité valeur noinin aie et la, valeur 
effective ; alors, une convention du genre de pelle visée 
plus haut n'aurait pas pu être maintenue. — Nous répon- 
drons que ces décrets, dont le fonctionnement pratique a 
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tant de fois abouti à des spoliations déguisées, n'ont* 
jamais été considérés comme un idéal à proposer, ni sur- 
tout comme l'expression d'un principe supérieur dont 
Ton puisse virtuellement supposer 1 existence dans de 
nouvelles lois, d'ailleurs muettes en ce sens ; or, telle est 

Îrécisément la situation sous l'empire de la loi du 1 2 août 
870 ; cette loi ne tend, ni dans son texte ni dans son 
esprit, à obliger les particuliers à recevoir nécessaire- 
ment comme valant cent francs, un chiffon de papier qui, 
en fait, vaudrait seulement cinquante centimes ; son nul 
unique, c'est de rendre obligatoire momentanément la 
circulation des billets et de dispenser la Banque de 
France de l'obligation de rembourser à vue'ses billets 
avec des espèces. Quant à la question de savoir si les 
particuliers vendront ou loueront plus ou moins cher, 
sî, sou$ forme dé stipulation de primes, Us transmet- 
tront à des tiers la propriété ou la possession de tel. ou 
tel bien pour mille francs ou pour mille vingt francs^ 
c'est une question soumise, aujourd'hui comme autre- 
fois, à la libre initiiative des contractants, et à l'égard de 
laquelle leur indépendance n'est nullement altérée. Les 
tribunaux n'ont alors à examiner que le point de savoir 
si les parties ont traité librement et si le contrat n'est pas 
entaché d'usure, ou en matière de vente, de lésion de jSus 
des sept douzièmes (art. 1674). Il faut, ici comme par- 
tout, surtout dans les circonstances pénibles que noijs 
traversons, ipaintenir la suprématie du droit sur l'arbi- 
traire, et le respect de la foi promise, (d'autant mieux 
que les lois spoliatrices disparaissent bien vite, empor- 
tées par la réprobation générale et sont înême bien faci- 
lement éludées, à l'époque de leur plus fougueuse affir- 
mation ; nous voyons; pour nôtre part,^ un moyen bien 
aisé d'échapper, du moins en matière de bail, à l'appli- 
cation des principe3, rigoureux à l'excès, auxquels l'on 
BOUS propose de nous arrêter ; les particuliers pourront, 
en effet, en louant une maison ou une ferme, introduire 
^ns le contrat, de bail des stipulations alternatives de 
paiements en or, argent ou billets et de prestations en 
nature, calculées de manière à être parfailement équi- 
valentes à la valeur réelle d'une somme d'or, prise 
comme type; Pierre, par exemple, eri donnant sa ferme 
à bail à Paul, lui dira : je fixe le prix de location à quatre 



mille fcancs; seulement, si cela me convient, en vous 
prévenant six mois à l'avance, je pourrai prendre en 
paiement, au lieu d'or ou d'argent, ou au lieu de billets 
de banque, tant de bestiaux, ou. tant de blé, où tant de 
betteraves, etc. Eh bien, si cette clause est accepilée par 
le fermier, ne devra-t-elle pas étra maintenue parles 
tribunaux? Et cependant, s'il arrive une loi sur le cours 
forcé, il est certain qu'en usant ou en menaçant le fer- 
mier d'u*f de la faculté d'exiger les treslations en 
nature, le bailleur arrivera à éluder toute loi générale et 
d'ordre public, l'obligeant à recevoir des bilîets de la 
Banque de France, ou surtout des assignats dérisoires. 
Revenons donc aux vrais principes, et prenons la loi du 
43 août 1870 dans ses termes, sans en atténuer arbitrai- 
rement, mais aussi sans en exagérer la portée. Cette loi 
veut le cours forcé des billets de la Banque de France ; 
donc, tant qu'elle restera en vigueur, tout paieraient 
quelconqqe pourra être effectué en billets ayant cours 
et jusqu'à concurrence de la valeur nominale pour 
laquelle ils ont cours. Les, particuliers ne pourront pas, 
par des conventions contraireSr se dispenser de recevoir 
ce^ billets ; inais ils pourront toujours, par application 
de l'art. 1134, vendre ou louer' plus cher leurs biens, en 
prévision des dépréciations possibles des monnaies ayant 
cours. Les Tribunaux auront alors uniquement à exa- 
miner si le consentement a été libre et éclairé, et si le 
contrat n'est pas, à quelquô point de vue, entaché d'u* 
sure, ou vicié par une lésion illégale. 

Cette solution, avec le tempérament que nous persis- 
tons à y apporter, nous parait concilier les exigences de 
l'intérêt général avec ïa faveur due aux intérêts privés, 
îfous reconnaissons du reste, voloqtiers, que celte ques- 
tion est délicate entre toutes, et nous avons pensé qu'il 
était d'autant plus utile d'attirer sur ce point l'attention 
des jurisconsultes, que les clauses dont il s'agit sont de 
nature à devenir plus fréquentes et à se produire sous 
les formes les plus diverses, dans les temps de crise que 
nous traversons; mais nous ne serions point étonné 
pourtant de voir la Cour de cassation maintenir, d'une 
manière radicale et sans admettre aucune exception, le 
pripcipe de Ja nullité des clauses ayant pour objet d'ap- 
porter, soit directement» soit indirectement, une entrave 
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au cours forcé des billets de la Banque de France, dans 
la mesure de leur valeur nommale. 

Daniel de Folleville, 

Avocat a la Cour d*appel de f)ouai et profe$ieur 
de Code eivUà la Faculté de Droit. 
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OUVRIERS. — SOCIÉTÉS de secours. — règlement. — 

CONTESTATIONS. ; — POUVOIR DES TRIBUNAUX. 

I^s déGisions des administrateurs d'une caisse de secours 
instituée pour les ouvriers d'un établissement industriel 
sont susceptibles d'être révisées par les tribunaux sur te 
recxmrs des intéressés, toutes les fois quelles touchent rt 
un intérêt civil ou morale et notamment lorsqu'elles re- 
fusent ou retirent une pension à la veuve d'un socié- 
taire (1). 

lien est ainsi alors même que, aux termes, des statuts, le^ 
administrateurs seraient i( seuls juges, » une telle dis - 
position étant nulle comme tendant à compromettre va- 
guement sur des contestations fuPures, et comme ne 
remplissant pas les conditions exigées par Vart. 1006 
C. proc. civ. pour la validité des compromis (2). 

Bien qu'une caisse' de secours ait été organisée et soit gé- 
rée, dans y/n èlMissement industriel, avec le concours 
du patron, elle constitue v/ne société complètement dis- 
tincte de l'entreprise commerciale de celui-ci. Et, par 
suite, la veuve de l'ouvrier tué dans les travaux peut 
réclamer les allocations de cette caisse ^ dans le cas mêm£ 
où elle aurait déjà obtenu une indemnité du patron 
actionné comme responsable de V accident (3). 

Le droit à pension reconnu par le règlement d'une caisse 
de secours à la veuve de tout ouvrier sociétaire tué dans 
V accomplissement des travaux, n'est autre chose que la 
compensation des versements périodiques qne l'ouvrier 
a faits durant ses années de travail pour concourir à 
l'alimentation de la caisse, et^ à ce titre, constitue un 
droit absolu, indépendant de l'état de gêne ou d'aisance 
dans lequel se trouverait la veuve de l'ouvrier. 

En cœiséquence^ la pension ne peut être refusée dans la 
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caisse sous prétexte que la veuve serait dans, une situa- 
tion relativement avantageuse^ encore wènie quunar-» 
ticle des statuts permettrait de supprimer la pension 
pour motifs graves, s'il résulte de l'ensemble des dispo- 
sitions que le règlement a entendu, par cette expression, 
faire allusion exclusivement à des cas d^nconduite ou 
autres, susceptibles de motiver l'application d*une nie- 
sure disciplinaire. (G. civ. 1159 et 1161.) (4) 

(Veuve Quiquembois C, Vuillemin). 

Le 27 juillet 1869, un ébôulement s'était* produit dans 
Tun des points houillers exploités par la Compagnie 4es 
mines d'Aniche sur le terriloiro de Sin, près Douai. 
Douze ouvriers avaient été tués, ils laissaient 7 veuves et 
16 enfants. Le 30 mars 1870, à la suite d'une information 
dirigée contre l'ingénieur de la Goûîpagnie, un jugement 
du Tribunal correctionnel de Douai , condamna le sieur 
Agniel à 600 fr. d'amende pour homicide par impru- 
dence. 

L'une des veuves des ouvriers, la dame Qaiquempoix, 
assigna le sieur Vuillemin, directeur des mities, devant 
le Tribunal civil de Douai, en lui réclamant 15,000 fr. 
de dommages-intérêts pour elle et ses trois enfants mi- 
neurs. Le sieur Vuillemin prétendit que l'action devait 
être rejetée, parce que la demanderesse avait déjà obtenu 
une pension annuelle de 516 fr., en vertu d'une délibé- 
ration du 20 août 1869, de la caisse de. secours delà 
compagnie d'Aniche. Un jugement du 4 juin 1870, sans 
tenir compte du moyen opposé, accorda une pension 
annuelle ae 600 fr. à la veuve et 2,000 fr. de capital à 
chacun de ses enfants. Sur Tappel de Vuillemin, un 
arrêt de la première chambre de la cour de Douai, en 
dale du 2 août 1870, confirma la sentence des premiers 
jugçs. 

Quelques difiBcultés s'étant élevées à l'occasion de la 
liquidation de l'indemnité annuelle de 516 fr., allouée 
par la caisse de secours, la veuve Quiquempois cita le 
président du conseil d'administration de cette caisse, le 
sieur Vuillemin, devant le Tribunal de Douai, afin d'ob- 
tenir les prestations auxquelles elle avait droit, en vertu 
du règlement du 28 juillet 1846. Aux termes de ce règle- 
ment (art. 9), « les veuves d'ouvriers tués dans les tra- 



'. (28) 

vaux ou morts des suites de leurs blessures, ont droit à 
une pension de 8 fr. par quinzaine, soit 192 fr. par an. » 
L'art. 11 de ce même règlement accorde un secours 
temporaire aux enfants en bas âge des veuves d'ouvriers 
morts par accident au service de la compagnie ; ce se- 
cours est de 1 fr« 50 pour les garçons et de 1 £r. pour 
1^ filles, iusqu'à l'âge de 12 ans. -— Ces indemnités, 
aux yeux de la veuve Quiqûempois, sont la conséquence 
forcée des retenues de 3 p. 100 sur les salaires, qui 
avaient été versées à la caisse de secours par son mari 
pendant vin^t années. Immédiatement après la signifi- 
cation de Tajouruement, le Conseil d'açlminlstration de 
la caisse de secours, par délibération du 5 avril 1871, 
supprima la pension d(^. 516 fr. qu'il avait allouée le 
20 août 1869. Cette mesure était prise en vertu de 
Fart. 12 du règlement, portant que « des pensions 
mêmes acquises et fixées, pourront être supprimées ou 
réduites pour des motifs graves, dont le conseil d'admi- 
nistration sera seul juge. « — Le conseil, en agissant 
ainsi, déclarait user d'un droit réservé à son unique 
arbitrage. Bien qu'il n'artieulât aucun f$iit d'inconduite à 
la charge de la veuve. Quiqûempois, il prétendait exer- 
cer une faculté incontestable, à l'instar de celle que lui 
assure l'art. 10 des statuts, lequel dispose que <i les 
veuves pensionnées qui convolent à de secondes. noces 
ou qui vivent publiquement en concubinage, perdent 
tout, droit à la pension,. » 

27 juin 1871. Jugement qui rejette les conclusions 
demanderesse, par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

u Goi^idérant que la destination et l'emploi des capi- 
taux dont dispose l'institution fonctionnant dans la com- 
pagnie des mines d*Ânicbe sous le nom de caisse dé 
.secours, Bpnt régis par le règlement accepté par tous les 
ouvriers de la compagnie et forment un contrat entre ces 
ouvriers et Tôtre moral {caisse de secours) ; 

>i Que si les art. 9 et 1 1 de oe règlement ouvrent un 
droit à des pensions sur les fonds, de cette caisse au pro- 
fit des veuves et des enfants d'ouvriers tués dans les 
tr9-vaux des mines d'Anichè, l'art. 12 de ce même régie- 
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ment autorise le conseil d'administration de Ja caisse à 
supprimer ou réduire ces pensions pour motifs graves, 
alors même qu'elles seraient acquises et Sxéesj 

» Que cette autorisation ainsi donnée à ce conseiU 
renferme implicitement celle de refuser de liquider les-» 
dites pensions^ si les motifs graves qui en permettraient 
la suppression préexistent à leur liquidation ; que les ex« 
pressions motifs graves employées par le règlement dont 
s'agit, en son art. 12, sont générales ; que rien dans les 
dispositions qui les précèdent ou les suivent n'en vient 
limiter le sens ; que tout onotif quelconque peut dooc 
servir de base à l'application dudit art. 12, paurvu que 
ce motif ait, par rapport à la matière qui fait l'objet du 
règlement,' le caractère d'un motif grave ; 

> Que nonobstant la disposition dernière de cet art. 
12, l'appréciation de ce caractère peut, par les. intéres* 
ses, être déférée aux tribunaux, le Conseil d'administra- 
tion de la caisse excédant son droit en prétendant se 
constituer seul juge en sa cause ; 

» Considérant, en effet, que, par délibération du 5 
avril 1871, ce Conseil a décidé que la demanderesse et 
les mineurs Quiquempois, bien qu'étant la première, 
veuve, et les seconds,- enfants en bas âge, d'un ouvrier 
tué par accident dans les travaux d'Anicbe, n'étaient 
fondés à obtenir de la caisse de secours ni pension, ni 
secours ; 

» Qu'il a basé cette décision sur ce motif que ladite 
veuve, s'étant adressée à justice pour réclamer à la 
Compagnie d'Anicbe , responsable de la mort de son 
mari, une indemnité pécuniaire, avait par jugeaient du 
Tribunal dé Douai du 4 juin 1870, passé en force de 
chose jugée, obtenu pour elle une pension viagère de 
600 francs et pour chacun de ses enfants un capital de 
2,000 francs ; 

» Considérant que ce motif peut être considéré conime 
grave dans. le sens de T^rt. 12 du règlement; que la 
caisse de secours d'Âniche, en effet, n'est pas' u&e eaisse 
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d*assurance contre les accidents des travaux deis mines ; 
que les portions de salaire que les ouvriers lui abandon- 
nent, n'ont point davantage le caractère déprimes d'as- 
surance; que son institution est toute philanthropie 
que ; qu'elle a pour but unique le soulagement des 
misères pouvant résulter pour Touvrier ou sa famille 
d'une maladie contractée ou d'un accident éprouvé au 
ei-vice de la Compagnie ; qu'elle suppose chez ceux 
qu'elle assiste, des besoins; qu'elle ne doit son assistance 
qu'autant que les besoins existent ; qu'elle peut, notam- 
ment, la refuser si ceux qui y prétendent droit, ont 
obtenu d'autre part des ressources quiîleur permettent 
de ne souffrir ni perte, ni gêne pécuniaire de Tévéne- 
ment dont ils auraient été victimes; 

» Qu'en l'espèce, le jugement du 4 juin 1870 a créé 
pour la demanderesse et pour ses enfants ces ressources; 
qu'il les a créées complètes, accordant à ceux-ci la com- 
pensation intégrale et absolue du préjudice par eux souf- 
fert par la mort de leur marj et l 'ère Quiquempois ; 

M Par ces motifs, déclare la demanderesse ès-qualités 
qu'elle agit, non recevable et mal fondée en ses deman- 
des, fins et conclusions ; l'en déboute et la condamne 
vaux dépens, w • 

Appel par la veuve Quiquempois. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que si les administrateurs 
de caisses de secours pour les ouvriers sont valablement 
investis du soin d'assurer l'exécution de leur règlement, 
ils ne peuvent cependant, comptant eux-mêmes parmi 
lés intéressés, être tout à la fois ju^es et parties ; 

Que leurs décisions qu'elles touchent à un intérêt 
civil ou moral, deviennent susceptibles de révision par 
les tribunaux chargés de vérifier la juste application des 
statuts ; 

Considérant que, malgré, la généralité et l'étendue des 
pouvoirs conférés habituellement à' ces administrateurs^ 



( 31 ) 

le règlement portât-il, comme celui d'Aniche, art. i2, 
que c< ils seront seuls juges, » on ne saurait trouver dans 
ces dispositions l'institution régulière et légale d'une 
sorte de tribunal arbitral dispensé de tout contrôle ; 
Qu'en effet, le pouvoir déjuger est d'ordre public, 
qu'il en est de même de la compétence dès Tribunaux, 
et qu'il ne peut y être dérogé que sous les conditions 
prescrites par les lois ; 

Considérant que l'art. 1006 G. proc. civ. exigeant, à 
peine de nullité, que le compromis désigne l'objet du 
litige, toute convention tendant à compromettre vague- 
ment sur des contestations futures se trouve sans force 
et sans portée ; que les sociétés de secours soÉt tenues 
de se soumettre à ces prescriptions et n'ont pas plus que 
d'autres, tant qu'une loi ne les y aura autorisées, la fa- 
culté d'attribuer à de 'simples citoyens une juridiction 
disciplinaire qui ne saurait çtre d'institution privée; 

Considérant que les caisses' de secours alimentées par 
des cotisations constituent des sociétés d'une nature par- 
ticulière où chaque partie est en même temps créancière 
et débitrice, et qui établissent entre leurs membres par- 
ticipants un contrat synallagmatique qui les oblige réci- 
proquement à exécuter les engagements contractés par 
l'adhésion des statuts ; 

Que, dans ces associations, le devoir et le droit sont 
corélatifs; ^ 

Que si l'ouvrier, en état de santé, doit acquitter sa 
cotisation, par contre, lorqu'il est atteint par la maladie, 
il a droit aux indemnités fixées par le règlement, de 
même que les veuves ont également droit aux pensions, 
selon les cas déterminés ; 

Considérant que la veuve Quiquempois, dont le mari, 
pendant dix-huit ans, a scrupuleusement versé sa 
quote-part, réclame la pension qui lui est due, ainsi qu'à 
ses enfants, aux termes des art. 9 eL 1 1 des statuts, les- 
quels sont ainsi conçus : 
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c Art. 9; Les veuves d'ouvriers tuéâ dans les travaux 
aoront droit à une pekision de 8 fr. par quinzaine. 

>» Ârl. 11. Dans le même cas, un seeours de i fr. par 
quinzaine est accordé aux jeunes filles jusqu'à leur dou* 
zièipe année. » 

Considéjant que le conseil d'administration avait si 
bien reconnu son droit, qu*à la date du 20 août 1869, il 
lui accordait une pension de 516 fr ,. bien supérieure à 
la fixation réglementaire, pen-sion qu'il a eu tort de lui 
retirer après Tarrélqui accueillait la demande des dom- 
mages-intérêts formée par elle contre la compagnie des 
mines d'Aniche ; 

Considérant que cette délibération ne peut se soute- 
nir à aucun point de vue ; 

Qu'en effet, la société Jiouillière et la caisse de secours, 
^ministrée par les ouvriers eux-mêtnes, sotnt deux êtres 
moraux tout à fait distincts et indépendants, pouvant 
isolément, à titres différents, être tenus à l'exécution de 
ses obligations, ainsi que Ta déclaré le jugement du Tri- 
bunal de Douai, du 4 juin 1870, confirmé par arrêt de 
la Cour ; 

Que d'autre, part, les pensions allouées par la caisse de 
secours n'ont pas pour unique but, ainsi qu'on l'a pré- 
tendu, « de secourir les misères résultant de la privation 
des salaires du père de famille victime d'un accident, » 
mais doivent au contraire être considérées comme la 
conséquence d'une sorte d'assurance mutuelle et la juste 
compensation des retenues qu'il s'est imposées pendant 
sa vie ; 

Qu^enfln, si l'on rapproche l'art. 11 du règlement, qui 
permet de retirer les pensions pour motifs graves de 
l'article qui le précède, il devient évident que ces motifs 
graves, n'ont en vue que d'autres cas d'indignité non 
prévus et ne peuvent s'appliquer à un événement quel- 
conque qui, plaçant la veuve dans une position relative- 
ment avantageuse, dispenserait la caisse de lui payer la 
pension à laquelle le règlement lui assure un droit; 
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Que, dans tous les cas, rinterprémîon et Tàppliipatîôn 
de ces motifs graves sont, comme il a été dit plus hàut>^ 
soumises à l'appréciation des magistrats.; 

Considérant enfin que les. pensions fixées par les 
art. 9 et 1 1 des statuts ne sont pas stipulées payables 
d'avance; - • . * 

Par ces motifs, réformant, condamna V4iillemin,.en*4wi 
qualité de président du conseil d'administration dé la 
caisse de secours des mines, d'Aniche, ,à payer sur le 
fonds de ladite caisse : 1* à la vei]ive.Quiq.uemppis, ml 
vie durant, mais sous la réserve des causer de déctéance 
prévues pai: le règlement, une pension de 8 fr. par quin* 
zaine; 2» ài chacune de ses trois filles minetires, jusqu'à 
leur douzième année accomplie, un secours de 1 fr. aussi 
par quinzaine, le tout- à parliir du ^27 juillet 1869, en- 
semble les intérêts ; 

Dit que ces. pensions ne sont pas payables d'avance ; 

Condamne en outre l'intimé aux dépens de. première 
instance et d'appel, 

Du 24 novembre 1871. C, de Douai, 2«chamb., Présid., 
Mi de Guerne. Minisl, pubi., M. Preux, avoc-gén. (Concl. 
conf.) Avoc. M** Rossignol et Dupont. 

La Cour de Cassation a été saisie de cette question et 
elle a adopté le système ae la Cour de Douai, dans un, 
arrêt du 18 juin 1872, V. Gazette des Tribunaux, dix' 
21 juin 1872. 

Observations.* — 1. La jurisprudence a consacré que 
Tautori té judiciaire était compétente pour statuer sur Iqs 
difficultés qui peuvent survenir entre des sociétés de ce 
genre et les sociétaires. (V. Trib. de Lyon 12 mai 1869, 
D. 70, 3. 38. Paris 29 juillet 69, D. 70, 2, 110. Trik de 
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2. V.^'n ce sens. Cassation, 23 inai 1860, D, 60, 1^ 
243. Rougier, les Associations ouvrières, p. 283 ; Eniiî^ 
Laurent, le Paupérisme et les Assoc. deprév.^ t. 2, p. ^5: 
Dal», JvfT. 5!?n., v^ Secours pûbUcSf n* 380. ^ -*^ 
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3. V, Dal. Jur. gén.t v<> Ouvriers, n* 422. 

4. Y. Bordeaux, 24 mars 1840, D. Jur..gén,, \^ Ass, 
de sec. mut. y n® 20. 



DOUAI. t»« Ch. cIt. »t Dec. iSVi. 

BXCEPÎION. -^ INCOMPÉTENCE. — DOUBLE DÉFAUT. — 
lAPPEL. — . CONCLUSION^' — DÉFENDEURS MULTIPLES. — 

DÉSISTEMENT, — DÉFAUT. 

• 

ba partie qui, sur Voppositioii à u/n jugement du Tribunal 
de commerce, fait défaut une seconde fois et interjette 

' appel sans soulever l* exception d'incompétence, n'est pas 
recevaàle à invoquer ce moyen dans des conclusions 
nouvelles prises devant la Cour. (G. pr. civ. 169.) (1) 

V accepteur d'urne lettre de cliange, assigné avec le sous- 
cripteur devant le Tribunal du domicile de ce dernier, 
ne peut pas contester la compétence dudit Tribunal, à 
raison de ce que les jugements résidus par défaut contre 
lui auraient mis le sùuscript&ù/r hors de cause par suite 
du désistement du porteur. (G. proc. civile, 59.) (2) 

(Veuve Debu C. Kiener.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Kiener, en même temps 
qu'il assignait la veuve Debu, demeurant à Paris, devant 
le Tribunal de commerce de Lille, en paiement de trois 
traites qu'elle avait acceptées, y appelait aussi, conjoin- . 
tement avec elle, Calippe, demeurant à Lille, souscrip- 
teur des dites traites ; que la veuve Debu, condamnée 
par défaut, forma ppposition au jugement, qui fut main- 
tenu^ faute encore par elle de comparaître ; que dans les 
actes, soit d'opposition, ^soit d'appel, elle se borne à 
conclure au fond, sans attaquer la compétence du Tri- 
bunal de Lille, qui, pour la première fois, se trouve 
contestée dans les conclusions prises aujourd'hui devant 
la Cour; 

Attendu qu'auis tgrpes de l'art. 169 G. proc« civile^ 
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Texception d'incompétence doit être opposée in.limme 
litis, avant toutes exceptions ou défenses sur le fond ; 
que rappelante ne s'étant pas conformée à ces prescrip- 
tions, doit être déclarée non recevable ; 

Attendu en outre, que si à la barre Kiener s'est désisté 
à regard de Galippe et a lui-même demandé sa mise hors 
de cause, cette circoi^stance est sans portée» la citation 
' ayant été, à. Torigine du litige, valablement donnée au 
domicile de l'un des défendeurs au choix du demandeur, 
selon le droit qu'il puise dans l'art. 59 G. proc. civ. — 
Attendu qu'à tort également, rappelante se plaint d'a- 
voir, par désistement de Kiener vis-à-vis de Galippe, 
été privée d'un débat contradictoire avec celui-ci ; qu'en 
effet, elle se trouvait en cause et pouvait, si elle s'était 
présentée, conclure contre lui, ce qu'elle n*a pas manqué 
d'ailleurs de réa^ser dans son acte d'opposition ; qu'ainsi 
le débat contradictoire ne lui a manqué que par son 
défaut de comparaître aux deux audiences du Tribunal ; 

Par ces motifs, déclare l'exception irrecevable et mal 
fondée. 

Du 21 déc. 1871. G. de Douai, 2* chamb. Prés., M. dé 
Guerne. Min. pub., M. Leroy, subst. pr. g. Avoc, M** 
Glabaut et Dupont. , 

Observations. — 1. V. Dalloz, Ju^. gén. v® Exceptions 
et fins de non-recevoir, n° 146 et les autorités citées. 
Gont. Douai, 26 fév. 1833, eod. 

2. La solution contraire devrait être admise s'il était 
prouvé que. l'assignation de la partie à l'égard de laquelle 
a eu lieu le désistement n'a été faite que pour distraire 
de ses juges naturels la partie maintenue en cause, et 
pour modifier arbitrairement Tordre des juridictions. 
V. Dalloz, Jur. générale, \? comp. civ. des trib. d'ar., 
no' 39 et suiv. Paris, 8 mai 1863, D. P. 63, 2, 73. 
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DOUAI. VHh. dv. lO Dée. 189 1. 

' CHASSE. — BAIL. — JOUISSANCE. (PRIVATION DE)-t- FORCE 

MAJEURE. — COMPENSATION. 

Lé fermier <ïun droit de chasse , qui n'a pu user de son 
droit par suite du décret du iO septembre 1870, prohi- 
bant la chasse sur toute V étendue du territoire, est fondé 
à réclamer une diminution proportionnelle de loyer, 
(G. civ.. 1722) (1). 

Et il en est ainsi alors même que ce fermier se serait chargé 
des cas fortuits : u/ne telle clause dans un bail devant 
être toujou/rs présumée n^ avoir prévU que les cas fortuits 
altérant les fruits de la chosfi louée et 7wn ceux affectant 
la substance même de cette chose (2). 

1$ système de compensation établi pa/r l'aH. 1769 C. civ., 
entre les bonnes et mauvaisee années de location , est 
inapplicable aUfX baïuv de chasse (3). 

(De Pillon de Saint-Philbert C. Hospices de Douai). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que , par baux passés 
aux enchères publiques devant M® Gambart , notaire à 
Douai, le 3 juillet 1867 , enregistrés , le demandeur s'est 
rendu* adjudicataire, pour neuf années, à partir de la fer- 
meture de la campagne 1867-1868, et moyennant un fer- 
mage annuel de 1,248 fr. , de la location du droit de 
ôhasse, appartenant aux Hospices de Douai, sur diverses 
parties de terre désignées auxditsbaux ; que, le 13 sep- 
tembre 1870, un décret du Gouvernement de là défense 
nationale, sanctionné par une pénalité spéciale, a sus- 
pendu , sur toute l'étendue de la France , la faculté de 
chasser ; que la suspension prononcée par ce décret s'est 
prolongée pendant toute la campagne 1870-1871 ; que, 
durant cette campagne entière, le demandeur a donc été 
privé, d'une manière absolu et par une force majeure irré- 
sistible, de la jouissance du droit qui, dans les ba\ix sus- 
mentionnés, constituait à son égard la chose louée ; 

Considérant que ledit demandeur est fondé à réclamer. 
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en raison de cette privation de jouissance, une diminu- 
tion proportionnelle de ses loyers ; qu'en efTet, les baux 
de chasse sont, comme tous autres baux de droit commun, 
régis par les principes généraux édictés en matière de 
louage ; que, parmi ces principes, l'art. 1722 G. civ., in- 
terprété suivant son esprit, permet au preneur de deman- 
der une diminution du prix du bail s'il a été , par force 
majeure, dépossédé , eh tout ou en partie, de la jouis- 
sance de la chose louée ; . 

Que Tadminisfration défenderesse oppose en vain au 
demandeur l'art. 5 de ses contrats ; que cet article, d'ail* 
leurs assez obscur, est, même entendu dans son sens le 
plus large , inapplicable en l'espèce ; qu'il est, en effet, 
de principe , que quelque générale que soit la clause d'un 
bail à ferme qui charge le preneur des cas fortuits , cette 
clause doit être toujours présumée n'avoir prévu que 
ceux dé ces cas fortuits qui altéreraient seulement les 
fruits de la chose louée ; qu'on ne peut en étendre lés 
effets , à moins d'une stipulation expresse , aux événe- 
ments de force majeure , qui , affectant la substance 
même de cette chose, viendraient, pour tout ou partie, à 
la soustraire à la jouissance du preneur ; que l'applica- 
tion de ce principe à la matière de chasse conduit à dé- 
cider que le locataire d'un droit de chasse, bien qu'ayant 
renoncé^ en termes généraux, à réclamer jamais une ré- 
duction de ses fermages, sans autrement spécifier les ef- 
fets de sa renonciation , doit être présumé n'avoir voulu 
étendre cette renonciation qu'aux seuls cas fortuits qui 
pourraient le priver des fruits de la chose louée , c'est à- 
dire qui, dans une mesure plus ou moins grande, pour- 
raient gêner ou amoindrir l'exercice de son droit de 
chasse, à l'exclusion de ceux qui , affectant ce droit lui- 
même, viendraient pour un temps plus ou moins long à 
l'anéantir entre ses mains ; et que le décret du 13 sep- 
tembre 1870 n'est pas venu seulement apporter une 
gêne à l'exercice du droit de chasse loué au demandeur ; 
qu'il a momentanément suspendu ou, en d'autres ter- 
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mes^ supprimé ce droit lui-même ; qu'il constitue donc 
un événement qui ne peut être classé parmi ceiix qu'au- 
rait t)révus et que pourrait régir Tart. 5 invoqué ; 

Que Ton objecte à tort que le droit de chasôe est un 
droit purement aléatoire, soumis, quant à son exercice, 
à l'autorisation de l'autorité toute-puissante pour le per- 
mettre ou l'interdire ; que tel n'est pas le caractère du 
droit dont il s'agit ; qu'il n'est pas une concession gra- 
cieuse du prince ; qu'il est la propriété exclusive de celui 
qui possède le sol, dont il n'est qu'un accessoire et pour 
ainsi dire une fraction ; que si , néanmoins , la loi du 3 
mai 1844 a attribué aux préfets le pouvoir de réglementer 
l'exercice de ce droit, cette attribution n'a eu lieu que 
dans le but unique , nettement précisé par le rapporteur 
- de ladite loi , de protéger lés récoltes et de favoriser la 
reproduction du gibier ; que ce pouvoir , ainsi conféré à 
l'autorité administrative, n'a donc rien d'illiuiité et ne 
permet pas à celle-ci de suspendre le droit de chasse pour 
des causes autres que celles ci-dessus spécifiées ; 

Considérant enfin que, sans plus de fondement, l'ad- 
ministration défenderesse se prévaut comme d'une fin 
de non-recevoir de l'art. 1769 du Code civil ; que cet ar- 
ticle n'est applicable qu'aux baux à ferme et ne dispose 
^ue pour un cas tout particulier, celui de destruction de 
récoltes ; que la nature éminemment spéciale des baux 
de chasse s'oppose à ce que le gibier soit considéré 
comme constituant pour le chasseur une récolte ; que la 
chasse, en effet» et surtout la chasse en plaine , comme 
celle dont s'agit en l'espèce , a bien moins pour but l'ap- 
propriation du gibier au point de vue de sa valeur vé- 
nale, que l'exercice d'ftn plaisir, en général plus onéreux 
que productif ; que la privation de ce plaisir pendant un 
temps plus ou moins long est toujours pour le chasseyr 
une perle irréparable ; qu'il n'est point possible de lui 
appliquer le système dés compensations réglé par ledit 
article 1769 ; 

Pour ces motifs, etc. 
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Du 20 décemb. 1871. Trib. dv. de Douai- Prés., M. 

Lémaire ; Minîst. publ., M. Pelletreau, proc. de la Repu- 

bliq. ; Avoc, M«* Coquelin et Talon (5). 

< 
Observations. — 1. On objecterait que le droit de 

chasse était un droit purement aléatoire soumis au bon 
plaisir.de l'administration. Le jugement répond avec rai- 
son que le droit de chasse est un attribut de la proJ)riété, 
que l'autorité peut réglementer, mais non supprimer. — 
V. au surplus,- sur Tapplicatioti de l'art.. 1722 au bail d'un * 
droit incorporel , M. Troplong, Louage , t. 1 , n'* 236 et 
suivants. 

- 2. V. conf., Turin, 16 mars 1811 ; Metz, 11 mars 1812 ; 
(P. chr.) ; MM. Duranton , t. 17, n* 213 ; Duvergier , 
Lottagéi t. 2, û*» 201. ; Marcadé, art. 1 773, n'' 1 ; *T*ropTong„ 
Louage, t. 2, r)P 759 ; Massé et Verger, sur Zachariae, t. 
4, § 706, note 13, m fine, p. 396. 

3.fM. Troplbng, Louage, t. 1^ n* 237, paraît cependant 
appliquer le système de compensation de l'art. 1769 aux 
baux de droits incorporels, notamment au bail d'un droit 
d'octroi. « Si le fermier d'un octroi , dit-il , nô pouvait, 
certain temps , et qu'il démontrât que , tout calcul fait 
entre les bonnes. et mauvaises; années, il éprouve une 
perte notable , il sera écouté dans sa demande en dimi- 
nution de prix. « 

4. Cet art. 5 est ainsi conçu : << Les adjudicataires rie 
pourront prétendre à aucune indemnité dii diminution 
de fermage pour quelque cause que ce soit , inêine poùt 
inexactitude dan& la dési^ation cadastrale. i> 

5. La Cour de I^ouai; a jété saisie ^e la même question 
dans une afifairQ analogue et a rendu \in arrêt de par- 
tage, à la suite duquel les partis ont terminé leur diffé- 
rend par une transaction, lie Tribunal civirdé Lyon a 
adopté la doctrine du Tribunal civil de Douai (31 janv. 
1872, D.72.3, 6.) G'estdu reste la solution qu'avait donnée 
le gouvernement dans une question semblable. Une circu- 
laire de M. Lambrecht, ministre de l'intérieur, disipense 
les personnes qui avaient obtenu des permis de chasse 
pour l'année 1870-71 d'en prendre de nouveaux pour la 
période correspondante de 71-72. (Cire, du 14 juin 1871). 
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OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — éléments 

CONSTItUTIFS DE LA PUBLICITÉ* — PRESCRIPTION, 

Pour qu'tm outrage à la pudeur soit public dans le sens 
de Fart. 330 C. pénal, s'il n'est pas nécessaire que Vau- 
ten/T de cet outrage ait eu F intention de se faire voir et 
qu'il ait été vu en réalité, il faut du moins que F outrage 

• ait pu accidentcllemeut être aperçu par le public (1). 

Vouttage fait à la pudeur d'une femme dans une pièce 
dv, rez-de^ohaussée dépendant de son habitation, n'est 
pas public, s'il n'est pas établi qu'il ait pu être aperçu 
de F extérieur (2). 

(Ministère public C. Gros.) 

Dans le courant du inois de mars 1863, plusieurs fem- 
mei^ de la commune de Sapigny (Pas-de-Calais), et no- 
tamment les nommées. Victoire Ducrotoire et veuve 
Mucbembled portèrent plainte contre le 3ieur Alexandre 
Gros. Elles prétendaient avoir été victimes de sa part, 
d'outrages .publics à la pudeur. 

traduit devant le Tribunal correctionnel d'Arras, Gros 
fut condamne le 12 avril 1872, par les motifs suivants : 

. JUGEMENT. 

« Considérant qu'il est résylté de F instruction et d€B 
débats à l'audience, que Gros, Alexandre> a coipinis ,des 
p.utrages publics à la pudeur en montrant à nu ses parties 
sexuelles à Victoire Ducrotoire et à la veuve Muchembled; 

» Que le premier de ces faits s'est accompli depuis 
moiiiB de trois ans et le second en 18'/2 ; 

» Par dés motifs, le Tribunal déclare Gros, Alexandre, 
convâînôu d'outrages publics à la pudeur; vu les art, 52 
et 330^ du Code pénal, et 194 du Code d'instr. crim., 
condamne Gros à deux ans de prison et 200 fh d'amende 
et aux frais. » 

^ Sut l'appel du prévenu, la Cour de Douai a rendu 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

« • 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'outrage relatif à la 
femme Ducrotoire : 
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Attendu qu'il résulte des débats, qu'il aurait eu lieu 
plus de trois ans avant le premier acte des poursuites et 
qu'en conséquence l'action publique est prescrite ; 

Quant à l'outrage dont la veuve Muchembled a révélé 
les circonstances : 

Attendu qu'il s'est accompli dans unfe pièce dépendant 
de son habitation et quil n'est pas établi qu'il ait pu être 
aperçu de l'extérieur ; qu'il s'en suit que l'un des carac- 
tères constitutifs idu délit prévu par l'art. 330 du Code 
pénal, ne se rencontre pas dans le fait dont il s'agit ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel 
à néant, acquitte le prévenu et le renvoie des poursuites 
sans frais. 

Du 15 mai 1872. Chamb. corr. Prés., M. Bottin. Min. 
pub., M. Bagnéris, avôc.-gèn.Avoc, M^ F. Desjardin. 

Observations.— 1 . L'art. 330 du Code pénal n'ayant pas 
déterminé les éléments constitutifs de la publicité, c'est 
aux juges d'apprécier s'il résulte, des faits qui sont cons- 
tatés, un véritable outrage public à la pudeur. 

La jurisprudence admet qu'il y a outrage public à le 
pudeur, alors même que les faits immoraux se sont pas- 
sés dans un lieu privé, s'ils ont pu y frapper les regards 
du public. En ce sens, Cass. 19 juilL 1845, D. 45, 1, 
362. Cass. l^ déc. 1848, D. 48, 5, 16. Cass. 10 août 
1854, D. 54, 1, 225. Aix. 22 nov. 1854, 2, 302. Cass. 
23 févr. 1856, D. 56, 1, 348. Cass. 23 nov. 1858, D. 59, 
1, 239. Orléans, 11 nov. 1861, D. 1862, 5, 29. Cass. H 
nov. 1869, D. 70, 5, 30. Cass. 19 août 1869, D. 70, 1, 
96. Cass. 28 sept. 1871, D. 71, 5, 33. Angers, 24 mai 
69, D. 69, % 130. 

2. Cette solution est absolument conforme à la juris- 
prudence de la Cour de Cassation, qui a décidé que la 
jirésence d'une seule personne dans une chambre close 
où s'accomplissaient des actes de] débauche ne suMsait 
pas pour constituer l'outrage public à la pudeur. Cass. 23 
avrill869,D. 69, 1, 305. 
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Covr d'arai«M du Nord. »S Hal t^V t. 

PRESSE. — EXCITATION A LA HAINE ET AU MEPBIS DES 
^ Gi;rÔY£NS DA^S LE BUT DE TROUBLER LA PAIX PUBLIQUE. 
— PARTIES CIVILES. — RECEVABIUTE DE LEUR INTER- 
VENTION. 

Lorsque la Cour d'assises est saisie du délit d'excitation à 
la haine et au mépris des citoyens dans le but de troubler 
la paix publique par la voie de la presse, la partie civile 
est recevablé dans son intervention, pourvu qu'elle in- 
voque un préjudice particulier. 

(Pajot, Destamps, Colombier-Batteur C. Masure.) 

A la suite de scènes de désordre qui s'étaient passées 
à Lille dans la soirée du 27 février 1872, au retour d'un 
certain nombre de légitimistes revenant d'Âùvei^s, et 
d'articles publiés le même jour par le Progrès du Nord, 
la Chambre des mises en accusation avait renvoyé M. 
Masure, rédacteur-gérant de ce journal, devant les Assi- 
ses du Nord, soiis l'inculpation : « d'avoir à Lille, le 25 
février 1872, par les articles dont il s'agit et par les pas-, 
sages l'élevés dans Tarrét, cherché, par l'un des inoyens 
énoncés en Tart. V' de la loi du 17 mai 1819, à troubler 
la paix publique, en excitant le mépris et. la haine des 
citoyens les uns contre les autres. » 

L*âffaire vint devant la Goiir d'assises le 23 mai 1872. 

Après la lecture de l'arrêt de renvoi, M« Poncelet, 
avoué pour MM. Paul Pajot, Destamps et Georges Goloni- 
bier, qui ont été personnellement désignés dans lés ar- 
tii^les du Progrès du iVord, prend des conclusions, tendant 
à ce qu'il plaise à la Cour leur donner acte de ce qu'ils 
réitèrent la déclaration par eux faite dans l^instruction, 
qu'ils entendent se 'porter parties civiles. 

M« Laurier, au nom de M. Masure, développe des con- 
clusions tendant à ce qu'il plaise à la Cour déclarer irre- 
cevable les parties civiles. Il soutient que MM. Pajot, 
Destamps et Colombier n'ont pas d'intérêts engagés au 
procès. Il s'agit d'un attentat à la paix publique, or per- 
sonne) ne peut s'approprier la paix publique, elle est 
représentée par M. le procureur général, qui seul a qua- 
lité pour parler en son nom. 

M« Baragnon , au nom des parties civiles , invoque 
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l'art. 63 du Code d'instruction g:iminelle, et prétend que 
Tintervention est légitime. Il ne se présente pas au nom 
de la paix publique troublée, mais il vient demander 
réparation du préjudice subi par des particuliers.. 
Voici l'arrêt de la Cour : 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Attendu qu'en matière de presse comme 
en toute autre matière, il appartient à toute personne 
qui se prétend lésée par un délit de se constituer partie 
civiles, du moment que l'intervention s'appuie sur un 
préjudice particulièrement éprouvé; 

Attendu que Destamps, Pajot et Colombier-Batteur, 
intervenants, sont nommément désignés dans les arti- 
cles qui constitueraient, suivant l'arrêt de renvoi, le délit 
d'avoir cherché à troubler la paix publique en excitant 
le mépris et la haine des citoyens les uns contre les 
autres ; 

Que Destamps, Pajot et Colombier-Batteur ne se plai- 
gnent pas de ce que ces articles peuvent avoir porté 
atteinte à la société, à l'ordre et à la paix pubUcs, mais 
qu'individuellement, comme citoyens, ils allèguent que 
lesdits articles leur auraient causé tm préjudice parti- 
culier ; 

Qu'à ce titre, leur intervention, sauf à en examiner 
ultérieurement le bien fondé, est donc recevable. 

Par ces motifs : 

La Cour donne acte à M« Poncelet, avoué, de ce qu'en 
tant que dejDCsoin, Destamps, Pajot et Colombier-Batteur 
réitèrent leur déclaration faite au greffe de la Cour d'ap- 
pel de Douai, en date du 18 mai 1872, de se porter par- 
ties civiles dans l'instance engagée à la requête de M. le 
procureur général, à la charge du sieur Masure ; 

Déclare iesdites parties recevables dans leur interven- 

lion, ordonne qu'il sera passé outre aux débats. 

Du 23 mai 1872. G. d'ass. de Douai. Prés., Mi Duhem. 
Proc.-gén., M. Morcretle. Avoc, M«s Baragnon et Lau- 
rier. Avou., M® Poncelet. 



ACQUITTEMENT PAR LE JURY. — partie civile. — 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

En matière de presse la déclaration du jury qui dégorge 
un écrit poursuivi de tout caractère déliciif , n'empêche 
pas la Cour , sur les conclusions des parties civiles , 
d'apprécier cet écrit au point de vue du préjudice civil 
qu'il peut avoir causée aux termes de Vart. 1382 C. civ. 
et de condamner, s'il y a lieu, le prévenu acquitté à des 
dommages-intérêts, 

(Pajot, Destamps et Goloiîibier-Batteur C. Masure). 

LA COUR ; — Attendu que si le verdict du jury a dé- 
claré Masure noncoupable du délit à lui reproché, il 
demeure cependant incontesté que Masure a, le 25 fé- 
vrier 1872 , publié dans le numéro 56 du journal le Pro- 
grès du Nord, dont il est le rédacteur en chef, deux 
articles de lui , la conspiration monarchique^ et un entre- 
filet où il indique l'heure du retoui? d'un train spécial 
parti le matin de Lille pour Anvers ; • 

Attendu que la déclaration du jury qui dégage les 
écrits ci-dessus de tout caractère délictif, n'empêche ce- 
pendant pas d'examiner ces mêmes écrits au point de 
vue du préjudice civil qu'ils peuvent avoir causé , aux 
termes de l'art. 1382 du Code civil ; 

Attendu, en effet, qu'en matière de presse comme en 
toute autre matière, il y a lieu de distinguer entre l'inten- 
tion propre à constituer le délit au point de vue de l'ac- 
tion publique, et le tort susceptible de réparation que les 
écrits publiés peuvent avoir occasionné au point de vue 
de l'action civile ; 

Attendu que les délits de presse étant, par la loi du 
15-22 avril 1871, déférés au jury, la Cour d'assises a. 
par cela même, le pouvoir de statuer sur les réparations 
civiles; - 

Attendu qu'il est établi par les débats qu'en citant i 
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plusieurs reprises, dans les articles ci-dessus/ les noms 
de Pajot, Destamps et Colombier-Batteur, qu'en signa- 
lant ceux-ci comme membres et organisateurs d'une cara- 
vane partie pour Anvers, comme des fauteurs de désor- 
dre, comme des hommes qui n'ont pas de plus chérs 
amis que les ennemis de la Franôe ; qu'en recommandant 
aux républicains de veiller à leur rentrée à Lille sur ces 
nouveaux émigrés ; qu'en précisant enfin l'heure du 
retour du train d'Anvers, Masure, dans l'état d'excita- 
tion où se trouvaient alors certains esprits, a, par légè- 
reté, irréflexion et imprudence, mais en dehors de toute 
intention délictive, causé aux trois parties civiles un 
préjudice moral, et à deux d'entre elles, Pajot et Colom- 
bier, un préjudice matériel, desquels préjudices il leur 
doit réparation ; que la Cour possède lés éléments suffi- 
sants pour apprécier l'étendue de cette réparation ; 

Par ces motifs : 

ta Cour, à titre de dommages-intérêts, condamne Ma- 
sure à payer à Pajot, Destamps et Colombier-Batteur, 
parties civiles, la somme de 1,000 francs, à répartir jpar 
tiers enj;re chacune d'elles ; au même titre le condamne 
en outre à tous les frais et dépens vis-à-vis des parties 
civiles, lesquelles restent néanmoins tenues de ces frais 
et dépens envers l'Etat. 

Du 23 mai 1872. Cour d^assises du Nord. Prés. > M. 
Duhem ; Minist. publ., M. Morcrette, proc.-gén; ; Avoc, 
M«' Baragnon et Laurier ; Avou., M® Poncelet. 

Observation. — Le système consacré par la Cour d^assisds it 




Suittement de l'accasé , dépendait de la réponse du jnry sur la 
ouble question du fait et de Tintention. (Y. D. V* Inst.crim. , 
n»» 3^ 763). 

Sous l^empire de la législation actuelle, il ne peut plus y avoir 
le moindre douté. Les verdicts du jury , par la formule légale 
non f accusé n'est pas coupable , ne font pas obstacle à te que 
devant le juge, civil l'existence du fait soit établie ; c'est la culpa- 
bilité criminelle qui ^eule ne saurait être remise en question;^ 
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(i'art. 35& du Code d'inslr. crim. dit qu'après que )e président 
des assises aura ordonné la mise en liberté de l'accusé acquitté, 
s'il n'est retenu pour autre causé : « La Cour statuera sur les 
dommages et intérêts respectivement prétendus; » l'art. 36& est 
plus formel encore : « Dans le cas d'absolution comme dan» 
celui d'acquittement ou de condamnation^ la Cour statuera sur 
les dommages et intérêts prétendus par k partie civile ou par 
l'accusée > 

La Cour qui condamne à des dommages et intérêts , en moti- 
vant cette condamnation sur ta faute , la légèreté pu l'impru- 
dence de l'individu acquitté, ne contredit nullement le verdict du 
jury qui ne fait qu'écarter le délit ou le crime ; c'est ce que la 
Cour de Cassation a décidé dans un arrêt du 17 oct. 1816 : 
€ Attendu qu'à la Cour appartient le droit d'apprécier les cir*» 
constances et les faits d'après lesquels l'accusé, quoique déclaré 
non coupable , paraîtrait avoir causé à la partie civile des préju- 
dices nécessitant une indemnité ; que , conséquemment , dans 
l'espèce , la Cour d'assises , ayant reconnu que par son impru-» 
dence, Cancé a occasionné les blessures graves faites à Jeaa Cas„ 
avait pu régulièrement condamner cet accusé , même après son 
acquittement, sur le fait de la complicité, à des dommages et aux 
dépens envers la partie civile. (V. Dali., v^ Inst. crim.y n^ 3764, 
uote 1), . ' s ' 

C'est par application de ces principes que la Cour suprême a 
cassé un arrêt de Cour d'assises daiis lequef la condanmation à 
des dommages et intérêts s'était basée sur le fait criminel , qui 
avait été écarté par la réponse du jiiry : c Attendu /)ue Jean 
Touron était déféré au jury sous l'accusation d'avoir porté volon^ 
tairement des coups et fait des blessures à Marguerite Hicham- 
bre, qui ont occasionné à cette fille une incapacité de travail per- 
sonnel pendant plus de vingt jours ; attendu que l'accusé a été 
déclaré non coupable de ce crime par le jury , et a été, en con- 
séquence ,, déclaré acquitté par ordonnance .du président de la 
Cour d'assises ; ^ 

» Attendu, néanmoins, que l'arrêt attaqué a condamné Tou- 
jton aux dommages^intérêts envers la fille Michambre et aux frais 
accessoires, par le motif qu'il était constaté que celle-ci avait 
été volontairement Irappée par Tguron , et que les blessures ou 
contusions qu'elle avait reçues lui avaient occasionné une mala- 
die ou incapacité de travail de plus de vingt jours ; 

» Attendu qu'une condamnation civile ainsi motiv&», repose en 
réalité sur un fait qualifié crime par la loi et dont l'saccusé venait 
d'être acquitté ; 

» Qu'ainsi , elle implique contradiction avec la déclaratiou du 
jury et p(>rte atteinte à l'autorité de la chose jugée et à l'inviola- 
bilité des décisions du jury ; d'où il suit i^ue t'arrêt attaqué a 
faussement appliqué les. articles 1382 C. civ. et 366 G« inst. 
crim. ; " 
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> Casse, etc. > 

Du 6 mai 1852. Ctîa^ib. crim. D. 1852. S, 94. — V. Orîéans, 
16 mai 1851, D. 51, 2, p. 65. Zacharie , U 5, p. 795 et Marcade, 
t. 5, p. 152. 

Spécialement en matière de presse, là Cour de Cassation a dé- 
cidé : € que le principe en vertu duquel Taccusé acquitté fîeut 
être condamné à des dommages-intérêts envers la partie civile , 
doit s'étendre aui faits .de ia presse , puisque ces faits, alors 
même qu'ils ne constituent ni délit , ni contravention , peuvent 
avoir un caractère répréhensible , et avoir causé un dommage 
dont la réparation est due à celui qui l'a souffert. > Du 27 févr. 
1835. Chamb. crim. 

La même solution est encore donnée dans un arrêt du 30 août 
1839 : « Attendu que les lois ordinaires qui règlent la manière 
dont celui qui se prétend lésé par le fait d'autiui doit intenter et 
suivre son action en réparation, doivent être exécutées à l'égard 
des faits de presse , en tant que la législation spéciale sur cette 
matière n'y a point dérogé; •— que ni i'art. 7 de la charte ni au- 
cune des lois rendues depuis , n'ont abrogé les art. 358 et 366 C. 
iust. crim., qui autorisent les cours d'assises, en cas d'absolution 
et d'acquittement, à statuer sur les dommages-intérêts prétendus 
par la partie civile, comme sur ceux que réclamait I accusé. » 
Cass. Chamb. crim. , 30 août 1839. Martinet et Jobart C. Hin. 
publ. . 

Dans un arrêt du 13 juillet 1872 la Cour de Cassation a décidé 
que la Ugèreté et la précipitatiof^ , mises à la charge du prévenu 
par l^arr^t civil de la Cour d'assises , déclarant qu'elles consti- 
tuent une faute* préjudiciable dans les termes de Tart. 1382 du 
Code civil ne doivent pas être considérées comme se mettant en 
contradiction avec la déclaration de non culpabilité émanée do 
jury. (V. Gaz. de$ Trib. , du 14 juillet 1872. Y. dans le même 
sens Cass., Ch. crim., du 1«' août 1872. Gaz. des Trib. du 2 
août. ^ 

La Chambre criminelle le 2 août 1872 a rejeté le pourvoi de 
Hazuré contre l'arrêt de la Cour de Douai que nous avons cité 
plus haut. <V. Gazette des Tribunaux du 3 et la aiote insérée 
dans le numéra du 4). 



DOUAI. Ch. eorr. iV SwtUk â89». 

PUBLICATION DE GRAVURES. — défaut d'autorisa- 
tion. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — MINIMUM DE 

l'amende. 
Vart. î& de la Ici du 11 mai 1868 gui décide^ qup tart^ 
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463 du Code pénal est applicable aux crimes, délits et 
' çontraventio7is commis par la voie de la presse^ sai%s que 
l* amende puisse être inférieure à 50 //•,, n* a pas été 
modifié par la hi du 15-22 avril 1871 et doit encore 
être appliquée . 

(Ministère public C. Coint, Louis) . 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte de Tinsti^uctiôn orale et 
des débats et des aveux mêmes du préveau que iledit 
sieur Coint, Louis-Aimé, a, en avril 1872, puWiè, ex- 
posé ou mis en vente une lithographie sans l'autorisa- 
tion préalable du préfet du département du Nord ; 

» Considérant qu'il existe dans la cause des circons*- 
tances atténuantes en faveur du prévenu ; 

» Par ces motifs : Vu les art. 22 du décret du 17 fé- 
vrier 1852, 23 de la loi du 17 juiUet 1869, 9 de la loi du 
, 22 juillet 1867, 463 § 2 du Code pénal, 194 du Gode 
d'instruction criminelle ; 

» Le Tribunal déclare Coint, Louis- Aimé, convaincu 
de publication, exposition et rnise en vente d'une litho- 
graphie sans autorisation du Préfet du Nord. Pour répa-. 
ration, le condamne à seize francs d'amende et aux 
frais- » 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Statuant sur l'appel du ministère publie 
et du prévenu ; 

Vu l'art. 15 de la loi de 1868, ainsi conçu : « L'article 
463 est applicable aux crimes, délits et contraventions 
commis par la voie de la presse, sans que l'amende puisse 
être inférieure à cinquante francSi » 

Attendu que la loi de 1871 invoquée dans l'intérêt de 
la défense , n'est qu'une loi de compétence réglant la 
poursuite des délits de presse ; que dans cette loi il n'est 
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ncrHetiieîlt (jctestkm de là péiirfité édictée par les* lois 
précédentes ; 

D'où il suit que la loi de 1868, art* 15, est seule ap- 
plicable aux faits ea matière de circonstances atté- 
Quanies ; 

Que d'api?ès cet article, la peine â prononcer ne ]^uf 
èW iilférieare à eidquatité fran^d ; 

Par ces motifs, faisant droit à Tappel du Mïttisftèr^ 
public, la Cour confirme lé jti^ement dont est appel, 
élève néanmoins à cinquante francs la peine prononcée 
contre le préAenu, etc. 

Douai. Chamb. corr. Prés.» U. Daiînîaux^ Uiû. pub., 
M. Bàgnérïs, avoc.-gén. Avoc, M. Lègwind (de Vafen- 
ciennes). 
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UBERTË PHOVISOIRE (ùRiiANni^ bë: ttis» £»). -^ mô^M- 

FÉTBNGE DK hX GOUR J^AÉMSES. 



\ 



La Cour d'assises n'est pas compétente pour stôtûér sut la 
denymde de mise en liberté provisôirà dont elle ésfS iWi- 
sie par requête d^un accusé , rett&oyé aua d^fe^ par 
Uairêt de la Chambre des mises en accusation (l)v 

Uaccu^é n'est plus fondé à demander sa mise en liberté 
provisoire, lorsque l'arrêt de renvoi et l'ordonnance de 
prise de corps, sont passés en force de chose jugée (3), 

(Miniatère public C. Mescart)- 

Adolphe Mescart , marchand de déchets , demeuratît â 
Toureo^g, renvoyé devant les aàsfees âxt Nord pour'éAto- 
I^cité à& vol par recel , après s'être soustïiait à toutes 1^ 
recherches était venu se présente» à Faudiedce du 23i nà-' 
vembre 1871 , dans laquelle ses co*açcusés devaient être 
jugés. M* Houzé de 1 Aulnoit, prit des conclusions ten- 
dant à ce qu'il plaise à la Cour , donner acte à Mescart de^ 
ce qfu'il déclare se présenter pour répondre à Fatcusàtiôtt 
dirigée contre lui^ lui donner ôgalemîenf acte' de ce qtilt 
renonce à se prévaloir des oiâissidn# ef UftègtâéÛ^éQ q)lh 

TOME XXX. 4 
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S ouïraient avoir été commises dans Taccomplissement 
es formalités qui ont précédé sa comparution devant le 
jury. 

La Cîour sans s'arrêter à ces conclusions renvoya Mes- 
cart pour être jugé à une autre session. 

Quelques jours plus tard la Cour fut saisie d'une re-» 
quête dfe l'accusé^ demandant sa mise en liberté provi- 
soire, et elle rendit Tarrèt suivant^ statuant en C3iambre 
du conseil : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête afin de mise en liberté pro- 
visoire présentée par l'accusé Mescart , Adolphe-Désiré- 
Joseph, le 25 novembre 4 S71, et communiqué à M. le 
Procureur-général ; 

Vu le réquisitoire écrit de M. le Procureur-général, en 
date du 27 novembre ; 

Attendu qu'aucun texte n'autorise l'accusé renvoyé 
aux assises à introduire devant la Cour une demande en 
liberté provisoire et qu'aucune disposition de loi ne 
donne à la Cour d'assises compétence et pouvoir pour 
statuer sur une semblable demande ; 

Que cette absence de texte législatif est la conséquence 
du système qui depuis 1865 régit la mise en liberté pro- 
visoire ; 

Attendu, en efTet, qu'en matière criminelle, la liberté 
provisoire a pour limite extrême l'arrêt de renvoi et l'or- 
donnsuQce de prise de corps de la Chambre des mises en 
accusation alors que l'arrêt et l'ordonnance sont passés 
en force de chose jugée ; 

Qu'il résulte de Texposé des motifs, du rapport au 
Corps Législatif et des documents contemporains de-la 
loidu 14 juillet- 12 août 1-865, que dans un intérêt de 
garantie sociale et de moralité publique le législateur n'a 
pas voulu qu'un homme accusé de crime fût laissé libre 
jusqu'au jugement , et que le terme naturel assigné à la 
liberté provisoire par la prudence et par la règle a été 
l'ordonnance de prise de cprps ; 
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Que ce principe est d'ailleurs nettetneot contirné pae 
le texte de Tart. 126 du Goded'instr. crim. qui porte 
que : l'inculpé renvoyé devant la Cour iïassises sera mis 
en état d'arrestation , en vertu de Tordonnance de prise 
de corps contenue dans l'arrêt de la Chambre des mises 
en accusation, nonobstant la mise en liberté provisoire ; 

Que si Tart. 116 du Gode d'instr. crim. déclare que la 
liberté provisoire peut être demandée en tout état de 
muse, cet article limite lui-même la portée des mots en 
tout état de cause, en spécifiant les différentes juridi;;tiond^ 
devant lesquelles la demande peut être introduite ; 

Qu'en énumërant le Tribunal correctionnel et la 
Chambre des mises en accusation Tarticle exclut impli- 
citement les Cours d'assises ; 

Qu'en ajoutant que la demande est soumise à la Cham- 
bre d'accusation jusquà Vcfrrét de renvoi devant la Cour 
d'assises, Tarticle indique cet aîrêt de renvoi comme le 
terme de la faculté qu'il concède ; 

Qu'ainsi loin de modifier le principe posé dans l'aict. 
126, confirme au contraire ce même principe ; 

Attendu qu'à tort on voudrait trouver le droit et le de- 
voir pour la Cour d'assises de statuer sur la demande en 
liberté provisoire formée par l'accusé renvoyé devant la 
juridiction criminelle dans le § 3 de l'art. 121 du Code 
d'instr. crim. , qui, préalablement à la mise en liberté , 
prescrit à l'accusé une élection de domicile dan^ le. lieu 
où si^e la juridiction qui doit connaître du fond de raf>* 
faire ; 

Que vouloir n'appliquer le mot accusé de l'art. 1*21 
qu'au seul individu déjà renvoyé aux assises et induire 
de l'article le droit pour cet accusé de demander sa li- 
berté provisoire à la Cour d'assises devant laquelle doit 
être plus tard examiné le fond de l* accusation , c'est exa- 
gérer la portée de cetlç disposition de loi ; 

Attendu, en effet, que le mot accusé li'a pas dans l'art. 
121 le sens restrictif qu'on tejiterait de lui donner ; que 
l'expression s'étend au contraire à.^ tout .individu pour/- 
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suivi pour un fait, q^ualifi^é crime, qu'elle a été aiasi em- 
j^oyée dans un sen$& géaécal pour bien établir que eet in- 
divMu pouvait à tout instant de la procédure antérieure 
à ronkmnance dei prise de corps » obtenir »a. mise en li- 
berté provisoire devwt la juridiction compétente d'après 
r art. 116; 

Qniie mètùid restreinte à V accusé défà renvoya aux assi- 
ses, l'expression n'entraînerait pas encore comme consé* 
qoence le droit pour celui-ci de demander à la Cour d'as- 
sises 9ât liberté provisoire ; * 

Qu'alors Tart. 121 se référerait seuleotent à raccuàié 
pouvant se pourvoir en cassation comtre Tarrét de la 
Chambre d'accusation et pouvant toujours devant eette^ 
même Chambre à laquelle était dévolu le fond d^ Faf- 
iaire, former tine demande en liberté provisoire jusqu'à 
œque l'ordonnaoee. de prise de coups soit déilnithe et 
passée en force de chose jugée ; 

Attendu que quelle que soit d'ailleurs dans Tart 121 la 
posrtée du mot accusé, on ne saurait d'une expression qui 
se serait glissée dansune disposition accessoire de la loi^ 
. dans un article relatif à, des détails d!exécution, %ire ré- 
sulter une ijiérogation à un principe absolu formellement 
écrit dftns le» travaux préparatoires et dans les articles 
£anda«i<sntaux de la loi ; . 

Par ces motifs : 

La Cour* statuant en Chambre du conseil^ dit qu'elle 
n!a ni campéteoce , ni pouvoir pour statuer sur lia requête 
afin de mise en liberté provisoire à elle présentée par 
Ifaocusé Mescart. 

Cour Rassises du Nord. 29 nov. 1871. Prés., M. 
Qùhem. . 

Observations.. — 1 et 2. Cette question ne semble pas 
{pouvoir faire dé doute quand on se reporte aux explica- 
tions données sui' rartîcie 126 dans l'exposé des molift 
de- la loi du 14 juillet 1865. Voici ce qu'on y lit : « Dans 
tes BfftàtB» eorrecticmâèltesi> l'état de la liberté provisoire 
pmk sa cûQJiflsuier devant toutes les juridietioiQs jusqu'à 
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la fin des poursuites, à moinâ que le {prévenu n'y mette 
Mn terme par sa tante , en ne comparaissant pas. Même 
un arrêt de (condamnation ne le fait pas <ïefôer ^ s'il y a 
pourvoi dans les délais. Les matières crimindles ne com- 
portent pas une aussi grande latitude. La commissièn du 
Corps Législatif l'avait bien oompris en 1855, loisquè 
dans l'examen du projet de loi relatif à la main^^ievée, 
au mandat de dépôt, elle demandait que la Chambre 
d'accusation , tout en décernant l'ordonnance de prise de 
corps, eût le pouvoir de suspendre l'exécution, jiwqru'at^ 
huitième jour qui précède Couverture des assises. 

Le Gouvernement a pensé, lui aussi, qu'il ne conve- 
nait pas qu'un homme accusé d'un crime fût laissé libre 
jusqu'au jou/r du jugement. La conscience publique 
s'étonnerait à bon droit de cette liberté trop prolongée ; 
mais il a semblé que son terme naturel , assigné par la 
prudence et par la règle, devait être dans Tordonnance de 
prise de corps de la Cnambre d'accusation. A ce moment, 
en effet, l'arrêt de cette Chambre élève contre l'accusé nà 
préjugé si grave, qu'il serait téméraire de lui laisser le 
choix d'attendre son jugement ou de s'y dérober. » 

Le rapport est conmrme à l'exposé des motifs. V. Mo- 
rin, Journ. du Dr. crim., art. 8, 668, n* 4. 

En ce sens Oass. , 23 avr. 1868. D. 68 » 1 , 40», Cass. , 
16 juill. 1868. D. 69, 1, 120. Cass., 1«' déc. 1871. D. 71, 
1, 262. C. d'âss. de 5eine-^et-0ise du 22 avr. 1872 (aflF. 
Meyer). • 

Cependant trois Cours d'assises dans des arrêts récents 
viennent d'adopter une solution contraire. V. C. d'ass., 
de St^Denis (île de la Réunion], 8}anv.. 1872; C. d'assf 
de la Somme, 15 janv. 1872; C. d'ass. delà Haute- 
Vienne, 5 févr. 1872 (D, 1872, 2, 93). 
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IMIUAI. Gh. csorr. iY Jmii¥. i9V9. 

EPIZÔOTIE. — GERTOTCATS. — INSTRUCTIONS PRJÉ*«tt6- 
RALES. — EXISTENCE DE hk MALADIE. — DOCUMENTS OWï' 
CtELS.—î>RÊÛVE CONTRAIRE.— REFUS "ùt CERTIFICATS.— 
RÈSPÔNâABrLrrÉ. — cumul des amendes. -^VÉSAlXtt. 

Celui qui pour fâùrB paéset en temps d^ëpizootie un tro»^ 
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peau d-tm lieu à v/ifi autre, $'est muni (Ttm certificat 
oo¥(^forme aux inslrnd^ctions préfectorales, est censé avoir 
observé au^tant quil était en son pouvoir les prescrip- 
tionside Va/rt, M de l'arrêt du Conseil du 19 juillet 
1746. 

Lorsqu'il résulte d'um note insérée au Journal officiel ou 
de documents émanant de V autorité administrative que 

. l'épiiootie n'a pas fait son apparition dans une loealité, 
on ne peut pas invoquer le témoignage des vétérinaires 
pour prouver que le fléau existait en réalité et que c'est à 
tort que le prévenu rve s était pas conformé aux régie- 
. finentsqui prohibaient la conduite et la vente des bestiaux 
provenant des liex^x oii la maladie était répandue^ . 

La déclaration par les autorités d'une localité, que lecerti-- 
fi/Cùt d'origine n'est pas nécessaire, ne dég(^gepaS'la res- 

• ponsabililé du ,])révenu , si dans le département oii il a 
conduit ses bestiaux, il existait un règlement préfectoral, 
qui déclar dit le contraire. 

Le. principe q<ae. les peines de simple police sont cumulées, 

]: s'0if^tmd en cette matière,. en ce sens qu'il doit éMr 
prononcé autant d'amendes qu'il y a de contraventions 
établies, cest-à^-dire qu'il y a d'animaux importés ou 
mis en circulation (1). . • 

Lorsqu'un arrêté préfectoral a fait conncdtre les précautions 

. â prendre en temps d'épizootie , ceux qui y dérogent 
: sonf pdssibtes des peines édictées par. Tarfc. 47Î duJÇode 
pénal. 

Mïniplère public j C. Parmentier et Leflon. 

: Le sieur Ijeflon îivait été coodamiié par le Tribunal 
tf Amas à 5 amendes de 300 fr. et 16 amendesde 500 ir. 
chacune, pour avoir conduit 21 vaches et génisses du- 
marché de la Villette, où la peste bovine était répandue, 
à Arras et à la Bassée, et en avoir effectivement vendu 5 
dans le Pas-de-Calais et 16 dans le Nord, sans représen- 
ter aux autorités locales, ^e' certificat exigé par Tart. 3 
dûpl^arçêt de règlement du Parlement.de Pari*,- da 24 
m,ai4745. - _ . . , 

La même jjigement condamnait îè sleùr Parmentier à 
4 amendes de 200 fr., pour, avoir fait conduire 4 vaches 
deLens, où existait Tépizootie, à Lille, sans s*ètre muni 
do certificat exigé par l'art. H de l'arrêt du GonseiJ du 
19 juillet 1746. 
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Sur l'appel des prévenus, la Cour de Douai a rendu 
Tarrèt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR : — En ce qui concerne Parmentier ; 

Considérant qu'il résulte de la procédure que ledit 
Parmentier a acheté, le 26 août 1872, à Ârras, lieu où la 
maladie des bestiaux n'avait pas encore pénétré, 4 vaches 
qu'il a ensuite conduites à Lille, pour les besoins de son 
commerce de boucherie, mais qu^avant de les conduire 
dans cette ville , ne se contentant pas d'anciens certifi- 
cats qui lui étaient présentés par le sieur Douai , son 
vendeur, il a exigé de celui-ci un nouveau certificat 
conforme à l'instruction de M. le préfet du Nord, du 26 
mars 1872, c'est-à-dire un certificat signé par un vétéri- 
naire diplômé, le sieur Langlois, et attestant que les 
animaux achetés par le sieur Pafmentier avaient été 
visités le jour même de la vente et trouvés sains pai* le 
vétérinaire vérificateur ; qu'en agissant ainsi, bien loin 
d'avoir contrevenu à l'art. 41 de l'arrêt du Conseil du 17 
juillet 1746, qui n'exigeait autre chose que la production 
d'un certificat délivré par les agents compétents de celte 
époque, Parmentier s'est au contraire conformé autant 
qu'il était en lui et en suivant les instructions préfecto- 
rales qui devaient lui sjervir de guide, aux prescriptions 
dudit arrêt du Conseil dont les dispositions pénales ne 
sauraient dès lors lui être appliquées. 

En ce qui concerne Leflon : 

Considérant qu'il est résulté des débats la preuve que 
cet inculpé a, le 5 août 1871, conduit au marché de La 
Villette, à Neuville-Saint-Yaast, Pas-de-Calais, 21 vaches 
ou génisses; que deux jours après, c'est-à-dire le 7 
août, il est pai'ti de Neutille-Saint-Vaast en emmenant 
18 vaches qu'il a conduites et vendues, savoir : 2 à'I^ens 
et 16 km te marché de la Bassée ; 

Qu'il n'est pas établi que la peste bovine ait été répan- 
due à La Yillette au commencement du mois d'août 
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1671 ; qu'il réfiulie mémo de la x^irculaôra d^ 12 décem- 
bre 1871 du ministre de Tagriculture et du eo*ï»mwje, . 
ainsi que d'une noie insérée au Journal Officiel que 
l'épizootie n'avait pas encore à cette .époque été signalée 
sur le fxmebé; 

Que l'iOpiniOfl œotraire émi$e p«*r le ^iteur Viseu, vété- 
timkçi i Arras, et Gbarles, vétérioaire 4 lille, m MnvmX 
ppéviJoJr ooatre ces docnmmt^ officiel, racueillis 
|)« l'autt)rité «upériejjire «t ignorés de3 premiers juges ; 

Ûft'il m 4)^ut étr^ déç tors fait application à Je -eause 
4ft5 4fep0siti003'de9 artiçke 3 de l'arrêt de. réglero^nt du 
Pftripmeiat de Paris, din 24 mars 1745, et 6 de l'arrêt du 
ConBfâil d'Etat du 19 juillet 1746, qui m prohibeot que la 
eoadiuito et lavante des bestiaux, proveaaot de$ lieux oix 
la maladie est répandue ; 

0»e l'art, 12 de l'arrêt du Conseil du 19 juiflet 1746 
ne peut non plu* être 'mv^\xé contre Lefloo, qui en ton- 
duisani te 7 9oM 1871 , sei^e vaches ou génisses de }^%Vir 
viJlerigaiîPtTVftast, lieu où la maladie n'avait pas pénétré, 
au roayebé de La Baggée, s'ast, conformément âjux pre$- 
crlptiojîfidQ )cet ^rt 12, «uni de oertifiêôts déUvrés te 6 
acwt 1371 pur le roaire deNenviUe-Saint-yflaet, lesq\iids 
œrtific^fe font mention <Je l'état de la tfommxnm mv le 
ôit de la ?33itlftdie , du nombre et de la désignation déf- 
aits feesMiiix ; 

Attend» que la vente à FenvUle-Saint-Vaast . lien où 
la maladie n'avait pas pénétré, de trois vachas cm gé- 
nisses, ne constitue ni un délit» ni une ^ntravenUon ; 

Attendu d'aqtre part, qu'en conduipant le 7 août 1871, 
dei« vaiçhe^ on géniî-sçs , de Neuville-Saint- Vajtst à 
l.en3, Leflon justifie qu'il était muni de certificat^ d'qri- 
gine délivrés par le maire de Neuville en con&rmité^de 
l'^rt, 2 de l'arrêté du 15 juin 1871 du Pr^et du Pas^cJe- 

Mais attendu qu'en faisant circuler te 5 août Ig?!, de 

Iva YUtette> lieu où la maladie «'était pa$ répa^duç èiJ^n- 
villecrSaint-Vaast , vingt-^et^une vaches «ou génisses aans 
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être mu3ù 4'ufi oerttfieat d'origine délivré par lé aaipB de 
la commune de déptrt, Leflon a enfreint les dispositioixB 
de Tari. ^ de farréié d» Préfet du Pas^de-Ciaias du 15 
juin 1871 ; 

Que Leflon ol^jeete Yaînemaat qu'il a réclaixié i. La 
Villett^ UQ eertiSoat d'origine auprès des autorités lo- 
cales qui lui auraient répondu que cette pièce n'était pas 
i)éoej33aife ; qxi'en tenant celte allëgalion pour cons- 
tante, h^w ne puisail pas dans ce refus le dixtit de 
conduira ses be$tiaux dans le Pas-rde-Galais au naépris 
d'un règlement légalement fait par le Préfet àé ce dé- 
parteeiéntî 

Atti^ndo , enfin , qu'^n introduisant le 7 ou le 6 aoiût , 
du Paa-de-Galaîs dans le département du Nord, sur le 
marché de La Bassée, seize vaches ou génisses, Leflon a 
contrevenu aux dispositions de l'art. 7 de l'arrêté du 8 
mars -1371 du Préfet du Nord qui» dans son art 5 défend 
expressément l'importation des animaux sur pied venant 
du Pas-de-Calais ; . ^ 

Considérant que Tartr 365 du Coda d'inst., cirimt ne 
s'applique pas aux contraventions de simple police et ne 
peut empêcher ks tribunaux d'infliger à lacune d'elle 
la peine dont elle entraîne l'application ; 

Considérant que le transport de chacun de ces ani- 
maux de La Villette à Neuville-Saint- Vaast et Timporla- 
tion de seize d'entre eux dans le département du Nord 
constituent autant de contraventions qu'il y a d'animâUK 
trapsporté» ou iwporité^ ; . . ^ 

La Cour, faisant droit i l'appel interjeté par Pârmen- 
tier, l'acquitte iet le «renvoie des poursuites sans frais. 

Emandant et statuant à nouveau, dit que Leflon a con- 
trevenu ; 

!• h Vmm du Préfet du Pas-de-Calais du 15 juin 
1871 pottr avoir ^omdw.t vingt-et-une vacfewou génisMs 
de La Yitie|te à Neu.ville-S<iifit- Yaast, sans être muni du 
certificat d'origine exigé par l'art. 24e cet arrélé ; 

V A rMTété du 8 mavs 1871 du Préfet du Nord , pour 
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aVoîr. le 7 ou le S août* 1871 , introduit seize vaches ou 
génisses du P8s->âe*Calais dans le Nord ; 
i Contraventions prévues et punies par les articles 2 de 
f arrêté du Préfet du Pas-de-Calais du 15 juin 1871, 5 de 
i'àrrètéduPréfetduNordduS mars 1871, 471, § 15 du 
Gode pénal, ce dernier lu à l-audience et ainsi conçu : 

Condamne ledit Leflon- à trente-sept amendes de cinq 
francSy fixe au minimum la durée de la contrainte par 
corps, le décharge des autres condamnations prononcées 
contre lui et vu l'art. 194. du Code d'inst. crim. , con- 
damne ledit Leflon aux frais de son appel envers TEtat. 

Du 17 janvier 1872. Chamb. corr. Prés., M. Bottin ; 
avoc.rgén., M. Bagnéris; avoc. , M^^ Legrand et Dubois. 

, • (2® espèce). 

(Mi riistère. public C. Crépeaux, Bacquart, Drudle, 

Dumont). 

Le Tribunal d'Arras par un jugement en date du 14 fé- 
vrier î 872 avait condamné : 1^ Dumofltà deux amendes 
de deux, cent quatre-vingt-seize francs vin gfrciûq centi- 
mes pour avoir introduit dans le Pas ^de*C!alais «t fait cir- 
culer dans différentes; wmmune?3ans être muni des cer- 
tificats prescrits, des vaches aon destinées à être livrées 
immédiatement à la. çonson^mation; ' 

2® Crépeaux, à cinq amendes de quatre cent quatre- 
vingt-treize francs soixante-qfuinze centittieâ, à une autre 
amende de quarante-neuf francs 4rente-sept ceûtimes et à 
quinze jours d'emprisonnement pour avoir fait sortir de 
la commqne de Douvrin, lieu où sévissait la peste bovine, 
des vaches non destinées à la consommatioa immédiate, 
ni accompagnées 4es .cet:tiâ,cals signalétiques pf^rists ; 
2^ pour avoir, étant maire de la commune de Doi^vrin et 
connaissant re:îiistençe de la peste bovine en cet endroit, 
négligé- d'en prévénfr ti'urgehce le véléHnaîré départe- 
mental et dé Sire visiter ces animaux par l'expert dési- 
gné- par le département, dans le canton ; 8^ pour aivoir 
dans un C9a où il lui était enjoint comme maire jde. déli- 
vrer u|i c^tificat, donné i|Q eertijQicat^çoilirait^ià la vétité : 
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etV* pour avoir comme officier de police, étant détenteur 
d'animaux soupçonnés de maladies contagieuses, néglige 
de les tenir renfarmés et de les avoir laissés communi- 
quer avec d'autres ; 

3<> Druelle, à deux amendée de quatre cent quatre- 
vingt-treize francs soixante-quinze centimes , pour avoir 
négligé d'enfouir en totalité des animaux de l'espèce bo- 
vine morts de la pesté bovine et vendu la chair et les 
cuirs de ces animaux ; 

4^* Bacquart, à une amende de quatre cent quatre- 
vingt- treize francs soixante-quinze centimes pour avoir 
transporté la viande d'un animal de Tespèce bovine el 
fait commerce de sa peau ; 

Par le même jugement le Tribunal déchargeait Dû- 
ment du second chef de la prévention relevée contre lui : 
d'avoir le 26 décembre conduit de Douvrin au marché de 
Lille, douze vaches saines ou malades, sana être muni 
des certificats réglementaires ; et Bacquartde la préven- 
tion d'avoir vendu des denrées alimentaires corrompues. 

Voici l'arrêt de la Cour rendu sur l'appel du ministère 
public el l'appel incident des prévenus. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concet'ue Dumont, sur le pre- 
mier chef ; 

Attendu qu'il résulte de la procédure et 4es débats la 
preuve que cet inculpé a conduit le 2 octobre 1871 , de 
Fleupbaix à Douvrin, trente-et-une vaches, et le 23 octo- 
bre 1871, de Neuf-Bérquin à Douvrin, vingt^et-une va- 
ches, toutes destinées à Tengraissement et accompagnées 
de certificats réguliers délivrés par les maires de Fleur- 
baix et de Neuf-Berquin ; 

Qu'il n'est pas établi que la peste bovine ait été répan- 
due à cette époque à Fleurbaix et à Neuf-Berquin ; qu'il 
ressort même des certificats des maires de ces .communes 
que Tépizootie n'avait pag été sjjgnalée d^tns ces deux lo- 
(îalités ; *. . ' 

Qu'il ne peut être dés lors fait application à Dumont 
des articles 3 de l'arrêt de règlement du Parlement de 
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Paria du^ mars 1745, idem 6 de l'artétdtt Conseil 
d*Etatdu f9 juillet i746, qui ne prohlbetttque la con- 
duite des bestiaux provenant des lieux où la maladie est 
répandue ; 

Mais attendu qu'en conduisantaux époques sus-visées, 
cinquanterQt-une vaches de Fleurbaix et de > Neuf-Ber* 
quiû à Douvrin^ Du mont a transgressé les dispositions 
des articles 1 et 3 de l'arrêté du Préfet du Pas-de^Galais 
du 20 septembre 1871, articles qui prohibent Tintroduc- 
tioû dans le Pas-de-Calais des animaux de Tespèce bo- 
vine et défendent leur circulation dans Tarrondissement 
de Béthune, autant qu'ils ne sont pas immédiatement 
destipés à la consommation ; 

: Que cet arrêté, affiché le 22 septembre et publié le 24 
septembre 1871, dans les communes du Pas-de-Calais , 
était exécutoire le jour où Dumorit introduisait ses bes- 
tiaux dans la commune de Douvrin ; 

Sut le deuxième chef : 

Attendu qu'en conduisant douze vaches, le 26 décem- 
bre 1871 de Douvrin à Lille, Du mont n'a fait que suivre 
les instructions de Crépeaux, appelé de son côté à répon- 
dre de ce même fait. 

En ce qui concerne Crépeaux, sur le premier chef ; 

Attendu que cet inculpé à fait conduire de Douvrin , 
commune du Pas-de-Calais , dans le département du 
Nord, cinquante-trois vaches destinées à la boucherie, 
savoir : dix à Armentîères, lé 22 décembre 1871 ; cinq à 
Tourcoing, le 25 décembre 1871 ; douze à Lille , le 26 
décembre 1871 ; sept à Pérenchîes, le 28 décembre 1871 ; 
dix-neuf à Lille, le 29 décembre 1871 ; 

Oueles documents de la cause n'établissent pas suffi- 
samment qu'à ces diverses dates, la peste bovine ait été 
répandue dans la commune de Douvrin ; 

Qu'il n'y a lieu par suite de faire application de Tart. 
3 de Tarrêt de règlement du Parlement de Paris du 24 
mars 1745 ; 

Mais attendu qu'en introduisant ces cinquante-trois 
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Tacbesdn Pas-de-Calais dans le Nord , Crépeaux a né- 
gligé de se munir de certificats délivrés par un vé4é(ri* 
Qâire diplômé attestant que les bestiaux étaient parfaite- 
ment sains^qu'ila> par &uite> .contrevenu aux prescriptions 
des arifêtéi$ du Préfet du Nord des 8 et 26 mars 1871/ e£ 
encouru les.p€âiie& portées par L*art. 471 du: Gode pénal ; 

Que les eertkfieats sigoalétîques dcessé» pav Im^oiéiBe,. 
en sa qualité ée maire* de Douvrin^ et qut ont aocompan 
gné lesdîts bestiaux du lieu de départ au lies d'arrivée ne 
peuvent suppléer à des certificats que des hommes (te 
Tart investis d'une, mission spéciale, avaient seuls qtis^ té 
pour délivrer ; 

Sur le deuxième chef : 

CoBsidéraat que Guépeaux a été averti le 26 décemispe 
1871, comme make de Douvrin par Druelle ^ de la tnala-' 
die et de la moct4*Usne db ses vaches ; qu'après* avtoiii* ac-* 
cordé à ce dernier l'autorisation^ d'en débiter publique- 
ment la vmnde, U révoqua de i&udte cette permissian et 
lui fit dire par le garde^champêtre de s'ea débarrasser à ^ ' 
petit brmt ; 

Que le 4 janvier suivani;^ vers onze heures d» matin , 
Crépeaux a été de nouveau avisé par I>rudle> qu'une 
deuxième vache présentait les mêmes symptômes^ de ma- 
ladie que la pfemôère et aillait siuecomber ; 

Que trois heures environ après ^ interpetté par le â0^$h 
préfet de l'arrondissement et les vétérinaires du: départe^* 
ment sur L'état sanitaire de: sa commune, Grépeaux teur 
laissa ignorer les fait» portés à sa. connaissance le naatin 
naéme par Druelle ; 

Que ces agissemétîta ne permettent pas de douter que 
Crépeaux ait tout au moins soupçonné, le 4 janViw^ Fap^ 
paritian delà peste bovine dans l'étable de Druelte et sur 
des vaches que les vétérinaires ont reconnu plus tard par 
Vautopsie avoir été infectées du typhus ; 

Qufea négligeant de domier avis de ses^ soupçons au 
sous-préfet de l'arrondissement, Crépeaux a méconnu là 
ki de sa fimctlQn » les instructions de Tadaùniâtratioa et 
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encouru ia pénalité édictée par l'art. 3 de Tairrét du 19 
juillet 1746 ; . » 

Sur le troisième chef : 

Considérant qu'en délivrant le 2 janvier 1871 au sieur 
Delcroix un certificat constatant que li peste bovine 
n'avait pas encore fait son apparition à Douvrin, il n*est 
pas établi que Grépeaux ait^ à cette date, connu l'existence 
du typhus dans sa commune ; que par suifie , on ne peut 
considérer ledit certificat comme inexact et contraire à la 
vérité ; 
. Sut le quatrième chef : 

Considérant que s!il résulte de la procédure et de ses 
aveux que Crépeaux n'a point tenu renfermé ses mou- 
tons et ses bestiaux dans le courant du mois de décem- 
bre 1871 , qu'il les a même laissés communiquer avec 
d'autres animaux, il n*est pas suffisamment établi, sur- 
tout en poésence des constatations contradictoires des 
experts , qu'à cette époque cet inculpé ait soupçonné 
l'existence du typhus dans ses étables ; 

Qu'il en échet en conséquence de lui appliquer les dis- 
posilions des articles 459, 460 et 462 du Code pénal. 

En ce qui conberne Druelle : 

Considérant que si cet inculpé n'a pas enfoui en totalité 
les vaches mortes dans son étâiÀe les 26 décembre 1871, 
idem 4 janvier 1872, il pouvait ignorer qu'elles fussent 
alors atteintes du typhus ; 

Que loin de vouloir se soustraire aux lois et règlements 
sur la matière, il s'est empressé de signaler, dès le début, 
la maladie dont ses vaches étaient atteintes, au maire de 
sa, commune, dont il a suivi les conseils et les recomman- 
dations. 

En ce qui concei^ne Bacquart, sur le premier chef : 

Considérant que cet inculpé a acheté à Douvrin, le 26 
décembre 1871 , un quartier et la peau d'une vache ven- 
dus par Druelle, qu'il les a transportés à Haisne et à La 
Bassée ; 

Qu'en faisant cette acquisition et ce transport , Baie- 
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quart pQtivait &e pas savoir que le typhus sévissait à Dotu- 
vrin, et que la vache, dont il avait aeheté un quartier et 
la dépouille avait été infectée de cette maladie ; 

Sur le deuxième chef : 

Considérant que Bacquart n'ayant vendu nr mis en 
vente aucune portion de la viande par lui achetée à 
Druelle n'a point commis le délit de vente de denrées 
alimentaires corrompues ; 

Sur l'application de l'art.. 365 ^u Code 4l'inj9t. crim. : 

Considérant que lespeines desimjde police doivent être 
cumulées et qu'il doit être prononcé autant d'amendes 
qu'il y a de contraventions établies , c'est^à^-dire qu'il y a 
eu d*animaux importés ou mis en circulation ; 

Par ces motifs, la Cour, faisant droit aux appels inter- 
jetés par le ministère public, d'une part, par Crépeaux, 
Druelle et Bacquart ^ d'autre part ; 

Emendant et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, déclare Dumont coupable d'avoir : 

!• Le 2 octobre 1871 , fait circuler dans Tarrondisse- 
ment de Béthune trente-et-une vaches destinées à l'en- 
graissement ; 

2® Le 23 octobre 1871 introduit dans le Pas-de-Calais, 
vingt vaches ; et d'avoir aiîisi contrevenu aux dispositions 
des articles 1 et 3 de l'arrêté du Préfet du Pas-de-Calais 
du 20 septembre 1871, idem 471, § 15 du Code pénal. 

Crépeaux coupable d'Avoir : 

1® Fait conduire de Douvrin dans le département du 
?îord, cinquante-trois vaches destinées à la consommation, 
sans les faire accompagner de certificats délivrés par un 
vétérinaire diplômé , attestant que les bestiaux étaient 
parfaitement sains, savoir : dix à Ârmentières, le 22 dé- 
cembre 1871 ; cinq à Tourcoing, le 25 décembre ; douze 
à Lille, le 26 décembre ; sept à Pérenchies , le 28 dé- 
cembre, dix-neuf à Lille, le 29 décembre ; 

2® Etant maire de Douvrin et soupçonnant l'existence 
de la peste bovine en cette commune le 4 janvier 1872, 
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néj^Sigè &en prévenir dTargence le sois^-préfét de rarton- 
(}isseixlM;t de Bétbone el le véeérinaîrôdépartôfiiefiiâf) ; 

Contraventioûs et délits prévtts {^r kâ ai'rètéddiil^ré- 
fel du Nord des 8 et 20 mars 1871, 471, §15 dii Codé pé- 
nal, ^t par Tarticle 3 de l'arrêt du Gonaeil du 19 juillet 
1 V4ft ; 

Ûondamme Durmont en cinc^uante^et-dne aoimdes d^ 
cinq francs ; 

Ci^épeaux; effi einquatut^trois amendôisr de dûiQ fràfîcs 
eten nue amecuibe de cinquante francs ; 

Fixeaa minimum la datée de la contrainte par eotrp& ; 

Va l'art. 194 du Gode d'inst. crim., les cmidamne aux 
frais envers: rEtat ; 

Déchai^ D)»moat et Grépeaux des autms eoadaimia- 
lions pd^ûDoneées contre eux ; 

Acquitte Druelle et Bacquart et les renvoie des pour- 
suites sans frais* 

Du 9 avril 1^72. G. de Douai. Gh. eorr. Pfés., M. Bot- 
tin ; Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén, ; avoc, M©' 
Legrand,'Allaerl et Pellieux. 

Observations. — l. Le jugement du Tribunal d^Arrs» 
qui a été réformé dans le second arrêt produit plus bas 
avait consacré le^svstème contraire ; (( Attendu que s'il 
» est juridi(|ue d'admettre autant de contraventions que 
f de laits distincts et séparés de transport ou de circula- 
» tioû- d'anitnaux, on ne sftBcurait prétendre que le notUbre 
» des infractions doit^se calmlêr mir le chiffré to^taî ^es 
>^ bestiaux ainsi transportés ; 

» Qu'en msttiére. pénale tout étant de droit strict, il ne 
» peut être permis de raisonner par analogie^ ni ajouter 
» aux termes précis de ïa loi. » (Jugement du Tribunal 
d'Arrââ du 14 février 1872). 

Ce systèoïé es! formeltement repotfssé- pafr insfcrrét delà? 
(uûur du 9 a.Tîil 1^7?^ que nousi dtèns ptod bas. 
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BOVAI. t« Ch. 1 Dec. §891. 

-: . . ■■ ■ . ' ■ • 

PART AGE TESTAMENTAIRE. —NULLITÉ. — TRANSACTION •. 

CLAUSE PÉNALE. — DÉLAI d'ôPTION. — HOMOLOGATION. 

Lorsqtcu7i père a fait dans son testament le partage entre 
ses enfants y non-seulement de ses biens personnels; , mOfis 
encore des biens de sa femme prédécédée, biens 4<^nt 
il n était qu'usir fruitier , le partage n'est pas frappé 
d'une nullité d'ordre publie qui Qi^e puisse faire l'objet 
(Pune transaction. 

La clause pénale imposée aux héritiers , &n vertu de, la- 
quelle celui d'entre eux qui ne se conformerait pas à la 
volonté du testateur, serait réduit à sa part dans la ré' 
serve, n'est pas non plus nulle d^ plein droit. ; 

La clause par laquelle le testateur accorderait 4 ses enfants 
pour faire option, un délai de trois "jfnois après lewç ma- 
jorité, .ne fait pas obstacle à la validité de la trçinsaction . 
■ qui a eu précisément jjour but d'assurer d'une façon, 
définitive la: sécurité dos héritiers conformément à Ja vo- 
lonté du testateur. 

En conséquence si la transaction faite entre les enfants 
majeurs d'une part et les représentants légaux des en- 
fants mineurs d'autre part, a été revêtue de toutes les 
formalités prescrites par la loi, et si elle sauvegarde k& 
intérêts des mineurs, elle doit être hornologuèe. 

(Desafifre). 

M. Desaffre, notaire honoraire à Ardres était tnorl 
après avoir à là date du 25 août 1870, fait son testament 
en ces ternjes ;. 

« Ayant été, au décès de ma femme^ laissé par mes en- 
fants tous deux alors vivants, en possession de toute sa 
succession sans que même il y ^t eu partage et liquida-: 
tion de la communauté, j'ai servi à chacun d'eux une 
rente annuelle qu'ils ont fixée eux-mêmes et qu'ils ont 
considérée comme représentant leur part en revenus. 11 
en résultera qu'à. mon décès, la succession 4e ina femme 
et là mienne se trouveront confondues dans leurs, mains, 
pour ne former qu'un seul tout indivis entr'eux avec les 
droits que chacun d eux tient delà, loi, car pas plu$ que 
ma femme, je n'entends rien changer à cet égard, pourvu, 

TOME XXX, 5 
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toutefois, que chacun se conforme à mes dernières vo- 
lontés. . -, < < - 

» Comme par une longue expérience je connais toutes 
les difficultés et les ennuis qui, le {)lus souvent; sontlâ 
conséqueiice d'un partage et les inimitiés même qu'il fait 
naître dans les familles, je veux, à cause de Tattaôbement 
siûcère et égal que je porte à chàcuil de mes enfants, le 
leur épargner; àôn but ne serait pas atteint, si je com- 
prenais dans le partage que je suis dans Tinteution de 
faire entre mes' enfants et petils-enfants et de3i)iQns dé- 
pendant de ma propre successioii et de ceux dépendant 
de la succession de ma femme; j'ajouterai que, sur ce 
point surtout, je veux que ma volonté soit respectée par 
eux. •■-'"■ " •' ' . 

» C'est à'fceîKe condition que je lègue à ma flUe M™® la 
baronne Blànquart dé Bailleul , née Virginie Lesjaffre, la 
moitié et à nies trtiîs pétits-^eufants^ filles de Louis Lesaf- 
fre, décédé^ comme représentant leur père conjointe- 
Dûlent, Tatitre moitié de tout ce que je délaisserai le jour 
de mon décès. . . . . . . . , . . . . . 

n Tous les biens cï-dessus que je viens d'attribuer à 
mes petits-enfants Lesaffre par représentation de leur 
père , appartiendront en pleine propriété à mes trois pe- 
tits-enfants, îl^ composeront leur part exclusive dans les 
immeubles dépendant tant de ma succession que cellçî de 
ma femme/ 

» Mon argent monnayé, mes créances de toute nature, 
fonds placés à l'Etat, dana des eatreprises industrielles et 
chez des particuliers , ainsi que tout ce qui, au même 
titre, dépend de la Succession de ma femme', sera par- 
tagé également eti deUx parts, l'une pour M"^» Blànquàrt 
de Bailletil, ma fille, et l'autre pour ses nièces Lesaffre, 
par représentation de leur père. 

ii»Mon présent testament a principarement pour but 
d'éviter, après ma mort des difficultés entre mes enfants ; 
je déclare réduire à la simple^ réserve 'fceluî ou ceux d'en- 
tre-eux qui s'opposeraient à sa- pleine efxécùtion, enten- 
dant priver de sa part dans le disponible de ma succes- 
sion , celui' ou <5eux qui mettraient le moindre obstacle 
à cette exécution , en soulevant des difficultés, et qui 
contesteraient en justice une seule de mes dispositions. 
kc^i effet, je lègne pair précipût et'hpT^ part, à me? pe- 

• • . ' ' \ L ,,.'.4..., fi. 
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tits^«Dia&ts la pdrt de ma fiUe dans l6 disponible de ma 
successions si elle oonteste mes dispositions testamen- 
taires, ou soulève des difficultés ; au contraire, si ce sont 
mes enfants ou Tun ou plusieurs d'entr'eux qui viennent 
à contester mes dispositions testamentaires, ou à soule- 
ver des difficultés, je lègue, par préciput et hors part à 
madite fille M<n* la baronne Blanquart de Bailleul sa part 
ou leur part dans le disponible. 

n Enfin au cas où la contestation de mes dispositions 
aurait pour sCuieur madite fille et un ou deux dé mes pe- 
tits-eniants, je l^e de même par préciput et hors part, 
leur part dans le disponible de ma succession, à celui ou 
ceux de mes petits-enfants qui les auraient acceptées 
sans conteste. » 

Â ce testament il avait ajouté nn^codicille en date du 29 
janvier 1871, ainsi conçu : " 

a Pour mieux assurer à mes dispositions testamen- 
taires> leur pleine et entière exécution et la tranquillité 
de mes héritiers aussi promptement que possible, je vwx 
que mes héritiers majeurs dans les trois mois qui suivront 
mon décès , e^ les mineurs , dans pareil délai qui suivra 
leur majorité ^ ou au plus tard dans la quinzaine de la 
sommation, qui sera faite après Texpiration desdits trois 
mois, donnent» expressément et par écrit, leur adhésion 
à leur exécution, en ratifiant toutes mes dispositions tes- 
tamentaireè , sous peine par celui ou ceux qui s'y refuse- 
raient, d'être privés de leur part dans le disponible de ma 
succession et réduits à leur part dans la réserve. 

» A cet effet, je lègue, par préciput, savoir : i mes pe- 
tits-enfants , la part de ma fille dans le disponible , si 
c'est elle qui s'y refuse, et à cette dernière, également 
par préciput, leur part dans le disponible, si ce sont mes 
petitSHenranls où l'un d'eux qui s'y refusent. 

Il Si c'est ma fille et un ou deux de mes petits-enfants 
qui se refusent à cette ratification, je lègue également par 
préciput , leur part dans le^ disponible aux autres de mes 
petits-enfants qui feront cette ratification. » 

Mme veuve Louis Lesaffre, mère et tutrice des mineures 
Louise, Gélina et Julie Lesaffre, voulut faire une transac- 
tion avec sa belle-sœur M."^ la baronne de Blanquart de 
Bailleul, aux termes de laquelle , elles s'engagaient à ne 
soulever aucune difficulté a l'égard de ce testament et à 
Texécuter purement et simplement. 
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Le projet de trUnsàetioki fut soumis, à i'apftt'écialim^ da 
conaeil de famille qui l'approuva dans une délibération du 
25 juillet 1871. . 

L'avis de trois jurisconsultes, consultés conformément 
à la loi/ fut aussi que la transaction était ré^lière et favo^ 
cable aux intérêts. des mineures- • 

Pour établir qUe le partage n'était pas radicalement 
nul et pouvait faire robj.et d'une transaction , ils s' ap- 
puyaient sur l'autorité déM. Demolombe qui dit : « Nous 
y>^ avons déjà.vii, d'une part que lé survivanl des père ei 
» mère , : qui lait, par testament , un seul et même par- 
)» . :tage de ses biens personnels et des biens de la succes- 
» sipn de sou conjoint prédécédé, peut- y ajouter une 
» clause pénale. » (Dem. n'^OO, 2, 6). Raisonnant sur 
urne espèce absolument analogue à celle-ci , l'illustre ju- 
risconsulte s'exprime en ces termes : u Le suT^'ivant des 
n père et mère a réuni/ comme il arrive souvent dans un 
» seul et même acte de partage testamentaire entre sesen^ 
> &nts, ses biens personnels et les bienà de la succession 
» de son conjoint prédécédé, etiladéclaréquesi ce partage 
9 est attaqué par un de ses enfants, il lègîie, par préci- 
».pUt, la quotité disponible à tel autre d'entre eux qui 
» raurà respecté. La solution doit encore être la même, 
» par le même motif, parce qu'il n'y a là qu'une alterna- 
» tive dont les deux termes ne touchent qu'à l'intérêt 
» privé des enfants, qui sont libres de choisir le parti qui 
9 leur paraîtra le plus à leur avantage. » (Dem., Don., 
t. 1er, n^ 280. Gonf. Gass., l*''^ mars 1831 ; Besançon, 16 
janv. 1846 ; Poitiers, 20 févr. 1861. Troplong , Don, et 
Test., no 2Ql)l . ' 

Donc si on admet avec M. Demolombe là validité et 
l'efficacité de la clause pénale, il y a grand intérêt pour 
les héritiers à* exécuter fidèlement les dispositions du tes- 
tateur; Mais comme là minorité des trois erifants de M""* 
Lesaffre est un obstacle à l'exécution volontaire du tes- 
tament et à toute renonciation âu droit de l'attaifuer, il 
en résulte que la voie de la transaction est la seule qui 
leur soit ouverte pour rendre le partage stable et définitif. 

Si au contraire on admet l'inefficacité de* la Clause pé-^ 
nale et si l'on prétend que le testament de M. Lesaffî^e est 
san& valeur, on ne peut pas néanmoins refuser de recon- 
naître, qu'il y a là une question des plus délicates et de 
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nattire à doa&er Heu auK plm sérieuises (iiffîcultés.oSar 
conséquent U y a-entre lea parties uçe; contestation <}u'U 
est Sj^e de termine^ .ou 4e prévenir p^r une transaction. 
L'acte ^6 Irausactioa fut passé par devant notaire à là 
date du. 15^ août fS?!,. et m^ Lesafifre adressa une re- 

Înéte au Tribunal de Saint-Omer pour en obtenir Vhomo-^ 
)gation. YcMCi le jugement du Tribunal : 

JUGEMENT. / 

c Vu la requête et les pièces à l'appui ; ' 

» Vu l'ordonnance de soit communiqtté et les conclu- 
sions écrites de M. Gheerbrànt, substitut du Procureur de 
la République ; 

» Le Tribunal civil , ouï en la Chambre du Conseil, M. 
Gfobert, jnge, efn don rapport, et M. Gheerbrànt, substitut, 
en ses conclusions, après en avoir délibéré ^conformé- 
ment à la loi, jugeant en premier ressort ; 

M Attendu qu'à raison de l'état de minorité dète demoi- 
selles LesaflVè , légataires universelles pour moitié; lé 
partage testamèntiàîre du sieur Lesafifre de cujus conte» 
nan^ attribution de lots , est nul comme comprenant, 
outfôlêS immeubles dépendant de la succession de celui- 
ci, ceux dépendant de la succession de la dame Lesaffre, 
prédécédéé; et demeurés indivis. (Gass. j 27 mars 1850). 

)» Attendu que cette nullité s'applique tout à la fois aux 
immeubles , dépendant de la succession de la dame Le- 
safifre et à ceux dépendant de celle du sieur Lesajffre , 
puisque tous ces immeublés ont été réunis et confondus 
en une seule masse dont il a été formé deux lots, Tun at- 
tribué à là dame Blanquart de Bailleul, et l'autre aux trois 
mineures Lesaffre ; 

1 Attendu* qu'on excipe à tort d'un arrêt de la Cour de 
Cassation du 20 août 181 5>' pour prétendre que, lorsqu'il 
y a des mineurs, un partage peut valablement se faire par 
voie d'attribution ; 

Attendu que cette Cour n'a maintenu un partage 
transactionnel par voie d'attribution dans ces circonstan- 
ces, que, patce que la nullité en était demandée par un 
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majeur, <]tti avait signé ce partage et par suite ëtÀlt iri'é^ 
cevable à se prévaloir de la nullité de cet acte ; 

» Attendu que le partage Lesattre eét entaché de nullité, 
conînïefâît en cbntrp.vention a,ux dispositions légales qui> 
impérativement , prescrivent le. tïnge au sort, des lots ^ 
dans le cas où il y ^ des.ipineurs. (Art, 840 jdu Code civil 
et 984 Code proc. civ.) ; 

«'Attendu que d'après la doctrine une loi est d'ordre 
public, lorsque celui dans l'intérêt de qui elle est édictée, 
ne peut renoncer à s'en prévaloir ; 

» Attendu que les lois qui régissent le mode de par- 
tage des biens des mineurs et surtout celles qui prescri- 
vent le tirage au sort des lot§, sont d'ordre public au 
moins à Tégard des mineurs copartagaants, puisque ni 
les mineurs ni le tuteur > leur représentant, ne peuvent 
renoncer à l'accomplissement de cette fornjatité prescrite 
dans rintérêt des mineurs et les tribunaux eux-mêmes 
en pareil cas , ne peuvent dispenser (jiu tirage au sort 
pour admettre un partage par voie d'attribution ; 

» Attendu que par son testament contenant ledit part«^e, 
le sieur Lesaffre, a déclaré priver de sa part dans la qoô-* 
tité (}isponible> celle de ses enCants ou petits-enfants qui 
contesterait ledit testament en tout ou en partie ; 

» Attendu que cette clause pénale tend à empêcher 
les mineures Lesaffre d'user du droit à elles conféré par 
une loi d'ordre public, de réclamer le pftrtage par voie de 
tirage au sort des lots, au lieu du partage illégal par voie 
d'attribution qu'a voulu leur imposer le testateur ; 

» Attendu qu'à l'égard de ces. mineures cette clause 
pénale du testament doit être considérée comme nulle et 
même non écrite, (Art. 900 Code civ.) .; 

> Attendu que la requérante invoque à tort l'opinion 
de M. Demolombe comme favorable à la validité delà 
clause pénale dans l'espèce ; 

» Que cet auteur admet cette validité pour le cas où des 
majeurs, maîtres de leurs droits, sont $euls intéressés , 
mais d'après 1^ teneur des deux derniers paragraphes. 
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semblé mêo^e la çepoiig^ev fojçïneUeoiçat ., Jorsqu.'U , r^ f 
des mineurs copjartageante ; .. ^,,, . , ( t . ' 

» Ât^ndu que cette. . clairet péBale,ç^insi 4}qmplèi,emQDt 
éliminéçi |i., l'é^rd .dep njiiççturies i^saff^;. oeltes-^ise 
trouvent e^ préaenpç^^d'UiU paçtag^ n^l ou toi:it au plus 
provisjQBnel, eivpe.,qvii les. concerne ; 

M Attendu qu'elles pourront ratifier ou faire rescin(Jer 
œ partage à leur majorité, où qu'on pourra durant leur 
minorité le transformer en partage définitif en suivant les 
formes prescrites pour le tpMtage des biens de mineurs ; 

» Attendu qu'en l'état., Jes niinçtures Lesjaffre n'ont 
nulle contestation raisonnable à redouter ou à, spulever, 
qu'on pourra seulement prpçédçjc à un part^.^ réguiiei: 
si on ne veut rester dans le ^Mu quo jusqu'^ la majorité ; 

» Attendu qu'eA Tabsence de toute contesta tiop née ou 
à naître, il n'y a dope et il ne peut y, avoir l|eu à une 
transaction/ laquelle, ppiirle^ mineures , n'aurait de ré- 
sultat que rabandon dq l^ur actip^ en nullité ou rQscdsioii 
du partage .teptameniiai^e. sans autre copxpQosatiQn, que 
la^prètpndue plus-valvie sans doute illusoire,, ou tout m 
mqin^ fort douteuse, tellepej^t il est diiSQcile d'estimet 
exactement des immeubles ', surtout lorsqu'ils sont aUssi 
Aombreipc et. d'aussi grande valeur que ceux dont s'agit ; 

^ Attendu qu'il n'ept permis ni au tutsiu* ni aux taibu^ 
nau^c. pour éluder l'appUeatioades^disfiOsitions légales re- 
latives au partage desljieïis de mineurs,: de transporter 
daps la classé de3 . jU^au^tions» une K>pération qui «n'est en 
réalité qu'up partage; ./ « . 

,.))J^ttendu qii'en prenant cette voie tortueuse on risque 
de laisser exposé à uneactioneamillité on len. rescision 
un partage qu'on veut reqdre stable fet définitif ; . 
: » Atter^u '(pie c'esit , ce qu'ei^çeig^e l'-auteur cité par la 
requérante elle-^mâmei, à Vappiii de jsa demande (Tom6:3 
dés Successions^ n"* 608) et ce qui d'ailleurs résulte d'un 
arrêt de la l'IiC^aBî^jre de la Gc«ïir.:de Douai, du-^Ô à'oût 
1866 ^ jCQpfiFiŒiatâifrd'.uflL jjugement 4e SftiirtHOmer , ^réndu 
sur une semblable demande d'homologation ; 
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» Dit qu'il n'y a lieu d'accorder rhomologation de- 
tsandée et condanme la requérante ès-nom aux dépens,; 

> Ainsi statué en Chambre dû Gdnseil ^âr la Chambre 
civile du Tribunal dé 'pretbière instance de l'arrondisse- 
ment de Saiût-Omer, le 31 août 1871 ; présents : MM. 
Garon de Fromentel , présidetit ; Boîstel, Gobert, Juges ; 

Gheerbrant, substitut ; Lecapeliù, commis-greffier. » 

. ' > < ' • • 

La Cour de Douai saisie de la question sur l'appel inter- 
jeté par les héritiers a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que par son testament en 
date du 25 août 1870 , Lésaffre a fait entre sa fille et les 
enfants mineures de son fils défunt le partage des biens 
immeubles dépendants non-seulement de ^a propre suc- 
cession tnais auâsi de celle de sa femme prédècédée , 
biens dont il avait conservé l'administration et la jouis- 
sance jusqu'à sa mort ; que pour assurer l'accomplisse- 
ment de ses volontés, il a ajouté une clause pénale por- 
tant que celui ou ceux dé ses héritiers qui s'opposeraient 
à Téîtécution de ses dispositions étaient par lui réduits à 
la réserve et privés de leur part dans la quotité dispo- 
nible ; ! 

Considérant qu'à la date du 18 août 1871 , entre la dame 
Blanquart de Bailleul , fille du testateur, et la dame Lé- 
saffre, mère et tutrice des enfants mineures , est ihterVo^ 
nue une transaction consistant dans l'engagement réci- 
proque d'exécuter purement et simplement les dernières 
volontés de leurs auteurs communs ; qu'ensuite requête 
a été présentée au Tribunal de Saint-Omer^pbur obtenir 
rhomologation de ladite tnansactiôn; 

Considérant quQ ie Tribunal en déclarant : 

1^ Que le partage testamentaire de Lésaffre était nul de 
plein droit parce qu'il comprenait des biens qui ne lui ap- 
partenaient pas ; 

2^ Que la clause pénale> à l'égard des mineures Lesaf- 
fns: doit être considérée comme non écrite,' parce qu'elle 
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tend àïes^ampèobjdr de réckin^rla "^n^ie^u tiiTage auaort; 
qui/vis-à-vis d'eux, est d'ordre public , a refusé ThoaiO- 
logatîon demandée, par le i^ptif. que lesd^ nmmirs 
n'ayaieat aucu^6 contestation rai^€MQai«Ue'à redo^otor^ 
qu'en rabsence de toute centestatioa oéa ou- àjOaitreH 
ne pouvait y avair n^atière à transaction ; - 

Considérant que ces graves questions ,, ainsi. tr«iebé6s 
sommairement et sans discussions ne.se prêtent pa$ ea^ 
pendant à une , solution i^u^^i facile et aussi certaine t 
qu'au contraire elles, sont vivement controversées et 
ainsi peuvent évideminent donner naissance à des diffi* 
cultes que le testateur a eu pour but d'éviter, et qu'il est 
permis et même désirable d'étouffer dans leur genne 
par une transaction qui confirme les. dernières'volontés 
d'un père, de femille vigilant ; 

Considérant qu'en vain l'on opposerait à l'horaologa'- 
tion^ la nullité de la transaction qui, en occasionnant 
elle-mçme des procès dans Tavenir, irait ainsi. contre son 
but et la clause dû testamentqui accorderait, prétend ^>n; 
aux mineurs un délai d'option jusque trois mois. apré6 
leur majorité ; qu'en effet, par cette disposition, Lesafifre 
n'a pas eu l'intention qu'on lui prête , il a voulu seule- 
ment, (ainsi qu*ên font foi ces expressions : Pour assurer 
la tranquillité de mes héritiers le plus promptemént f^ôs^ 
sible), rendre son partage définitif dans le plus court dé- 
lai par Tunique moyen qui fut en sqa pouyœr , c'est-à'- 
dire en imposant anx mineures une prompte ratification ; 
et d'autre part le tuteur qui se conforme aux prescrip- 
tions de la loi pour les actes qu'il accomplit dans l'inté- 
rêt des mineurs^ obligeant et liant ceux-ci , comme s'ils 
avaient eux-mêmes accompli ces actes en état dé majo- 
rité, la transaction après l'homologation, devient inatta- 
quable et ne isâu^it- entraîner les cpiiséquences fâcbeu- • 
sfis quç l'on redoute ; 

Considérant, . d'après ce qui précède, qu'avant de fliire 
droit à là requête , il ne reste plus qu'à rechercher si la 
transactioii a été revêtue de toutes les -formalités prcscrî- 
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te$^ar la loi et si elle sauvegarde complètement les in- 
tététs des idineûres ; que sur le premîeï^ ^oint la simple 
inspection du dossier ne laisse aucun doute ; que sur le 
second , ihdépeifSamment de Tavanlagé ' manifeste, 
d'échappier aux graves mcoûvénients d'une indivisioti 
qui se continuerait pendant quatorze années , l'avis una- 
nime d«i conseiLde famifie, ainâi-que Texpertise faite par 
des hommes sans caractère légal , il est vrai, mais d'une 
honorabilité et d'une aptitude notoires et dignes de toute 
confiance , démontrent que la formalité requiise ne peut 
que tourner au bénéfice certain des enfants dô là dapae 
Lesaffre ; 

Par ces* motifs, la Gôur réformant le jugement dont est 
appel , le met à néant , homologue la transaction passée 
le 10 août 1871 , devant le notaire Ratoson , d'Ardres, dit 
que, conformément à la requête, toiis les frais, sans 
exception seront employés en frais privilégiés de tutelle. 

Dtf 7 déc. t87i. 5* chamb. civ. Prés., M. de Guerne ; 
Minist. publ. , M. Preux, Avoc-géû.*; (concl. conf.) ; 
Avoc>, M« Coquelin ; Avou. , M* Faglin. 



TrUb, d« UUe. 6 VMil f SVSi. 

FAILLITE,~.BANQUEBOUTB.— CESSATION BE PAIEMENTS.— 

ÉTAT DE aUERRE. — EBjFET'- 

La loi du 22 avril ISli, et la loi des ^ mai et 9 sept. 1^871 
^ui en ont étendu les dispositions , en décidant que les 
suspensions ou cessations de patérhents sûrven/ues par 
suitede la guerre, depuis le 10 juillet Î870 et avant le 
31 4éôen^re 1871, ni! entraîneront les incapacités créées 
. pair l\état de faillite que dans le cas où le Tribufial de 
commerce refuserait d'homologuer le concordat ou d'af- 
frarichir le débiteur de la qualification de failli, n'ont 
pas entendu siiboi'donner à ce refus diiornologatim' la 
recevabilité des poursuites pour banqueroute exercées 
dans ces. dreonstanees contre ie débiteur. (G.- 'toxnm, . 
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(1) Cette solution a déjà été consacrée par un arrêt de la Cour 



■■> .:■■... '(Tripiét-IteauiMti). - \ :-•• ' . 



(75) 

(Triplét-If&aiiràîri) 

LEIPfUBtîMli j-^^Aitetodàqû-abx téttties'dès léis dtf 
22 avril, 9 mai et 9 septéml^^l*'?!', le^^susjïënsitos'flcf 
pâméùU 6ui^\iës depuis lé 10 juillet (890 ou (jilii siir- 
vieûdraient jusqu'au 31 décembre 187irbien4totégléés 
par lés dispositions du livre 3, Code côititri.; tie dbivônt 
îe6hv<Âv la qvaliflcëitiôn de MUite que danâ la caè^ où' le 
Tribunal de comméifee remiserait d'homologuer le con- 
cordat, ou, en l'homologuant, ne déclarerait pas le débi- 
teur affranchi de cette qualification ; 

Attendu que li'feoMfie- Triple t*-^hâfcSft!', marchande 
de nouveauté^ à La Bassée, a été c|éclarée en?^tat:(ie ees- 
sation de paiements par jugement du Tribunal de com- 
merce de Lille en date du 22 décembre 1871, qui fait re- 
oionter ladite cessation de paiements aji . 16 du même 
mois , et que depuis cette époque -, les créaacier^ n'ont 
pas encore été appelés à délib^r;- que cette opération 
se trouve ajournée jusqtf à ce qUe ledit Tribunal éon- 
naisse d*une manière positive la valeui* des recouvre- 
meùts (ïui restent en souffrance ; 

Attendu que cette situation ne saurait arrêter Faction 
publiqàev laquelle eèt indépendante de raction comtner^- 
ciale ; qu'aucune loi, en effet, n'exige que la faillite soit 
établie paip 4e ; Tribunal de commerce préalablempp^aux 
poursuites correctionnelles pour banquéraute «icajde ; 
que les faits constitutifs de ce. délit peuvent être consta- 
tés par les moyens ordinaires d'instruction ; qu'il appar- 
tient dont àu^ Tributial dé rechercher, en dehors des dé- 
cisions des jugeè consulaires, si lés faits reprochés à la 
prévenue sont établis ; = ^ 
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de Nancy àn31no^tmhrtA%H 4l; p«r<uR arrêt dtf la ^Chanibre 
criminelU, rejetant 1^ pourvoi formé contre la décision de la 
Cour 4e Nancj. 20 janv. i872. D, !872, 1 , 46. Dans le même 
sens, Crtti. cass., Î5 jant.'fgSO: 0. 50; 1, 54. V.Dalloi, Jtirfep. 
^., v<^F««We,n««40el4l. i: 
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AtteDda qu'A résulfe.doB débat» la piempe que la 
femme Triplet, ayant cessé ^s paiements, n'a tenu qne 
des livres incom[dets et irr^olieis, et n'a jamais fait in* 
Vi^itaftie ; qn-^le se tronve ainsi dans IHm^dtti eas pré- 
vos.par l'ait. 586 Gode comm. ; 

P&r ces motife , déekie la feoune Triplet coupable de 
bangneronte simple « 

En conséquence, etc. « . 

Da 6 mai 1872. Trib. corr. de LDle. Prés. , M. Pa- 
reoty ; Mioist. pnbL, M. liarion, sodbst. ; (Gond, conf.) 



CONTREFAÇON; — imitation FRArDULEusE d'une karque 

.DE FABRIQUE. 

Pour qu'il y ,aU délit d'imitation fraudiUeuse de . marque 
de fabrique ou dé commerce, iO)rihantsous V application 
dé l'art. ^ âelaloi du ^^juifi 1857 , U n'est pas néces- 

: 'saére que tous les éléments qui compi^ent^ la marque , 
Client été exactement reproduàts^H swffiique V^is&mble 
.présente de$ .caractères de similitude tels, qu'cnpwisse y 
voir Vintention de tromper Facheteur sut* lapratie^ance 
de la, marchandise. 

(Dasean^ps-Beaucotirt C Roger, Dubois/ Lehodcy et 

PannierK 

Le Tribnnâl de Lille à la date du 7 juin 1872 a rendu 
le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

' • • • . ' . ' 

a Attendu que la loi du 23 juin 1867 considère comiae 
piâfques de fabrique et de comment, tous pignés servant 
à distinguer les produits d'une faluîque ou d'un com- 
merce; > - - - 

i»; Attendu djne laraarqtté dé fabrique et de eotûifiérce 
de Deseamps-Béaucoiuft , Bien que composée en s?t plus 
gracde partie de lettres, et d^.s;gn^ usuels , a dwe sou 
ensemble, une forme distinctiVe tdlement apparente 
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fa*atix Y9W deracheteûr» die SSt nhé gai^anUé "âer la 
mascbanâîse qui en esFt retétuô ; 

» Qae cette nUM'que tire son caràt3téfi^edfdliiictif tant de 
la disposithm dçs lettres et signe» àÉnt elle ^ comiK)s(f 
que de réçritorè spéciale soFte' de ^ type soignènsement 
coflâer^^ depuis de loo^és années* par une empreinte 
gravée;! auiinoyein de laquelle elle est appliquée t^r les 
paquets'defil^ :v .: ■'■' : ^ 

D Qu'en outre et eomn» çompléiBrat cette marque est 
accompagnée d'une autre empreinte représentant un cer- 
cle avec une ancre au milieu flanquée à dxoite des lettres 
G. I. et.à gauchedes.ljçttres D. B., plapée en dessous dee 
marques pi^écéden tes ; . . 

i) . Qijie cet QnsiQm^e de lettres, des^oes d/éeritureet 
d'embiêipèi possède au pjiushaut degré Je caractère de 
marques de fabi^ique et de.comi9^eroe telque l'ezitrad 
Tarticle Ip' (Je 1% loi ppépitée ; . . 

>) Ea ce qui coaçerne.l^ marque de ^oger :. ....:: 

> Attendu que le simple examen comparatif de lamar*'^ 
que f^iquée jiar Rç^i; suffit pour reconna^îtrp la simili- 
tude la plus complète entre cette marque et celle de.Des-^ 
camps-Beaucourt, les lettres , les signes , l'écriture sont 
identiques;, . . 

» Attendu d'ailleurs que. l^oger reconnaît cette siniili-. 
iude, mais qu'il, prétend que ce a'est.,pas cet èoBtsmbie. 
de signes, de lettre et d'épri^ure qui constitue Ifixparque ; 
que le cercle emj)lémat;îqpe seul possède ce caraptère^ et 
que le cercle adopté par lui contenant pour emblème. 
une faux au lieu d'une ancre et les initiales. R. C. au lieu. 
de G. I. D. B, est une marque différente et exclusive de 
toute, idée de contrefaçon ; 

» Mais attendu que cette pri^tention est en apposition 
avec les faits , qu'il suffit de jeter les yeux sur l'ensem- 
ble des deux, marques pour se convaincre que ce sont 
les signes, les lettres, avec leur forme particulière et ca- 
ractéristique qui sont la véritable marque ^ que. c'est cet 
ensemble qui fixe l'attention des acheteurs , qu^iï n'est 



pfiis 4outeVix que la ciopic^e^mle >faite';pidr/&oger.et.apr 
pliquée par lui sur ses produits, au moyen: d!unej^ffe 
burinée^ est de; nattirç à induire le rpuliHe .m erreur et 
<}u*il ^t . établi. qu^eiatt^ erreur s'^est. commise ; que. dès 
^ors^catle copie e^t, luna vériti^ble contreEaçoh ; 

» Attendu» que le cercle embléoiaiique adopté par Ses- 
camps^B^ucourt n'est, oommie il vient d'étce dit <{U' un 
complément de marque , qu'il n'en forme* point la partie 
$seenti^e> encore moitia la partie unique i i< j - 

»' Mais attendu sur' ce potofl encore iJUe lè cercle em- 
blématique de Roger n'est qu'une imitation de celui de 
De$camps-Beaucourt , imltaftion qui, bien que tnoins ser- 
vile que la marque principale est cependant combinée dé 
façon à cntmîner aussi le -public en erteûr, et qu*eto sup- 
posant tjB'à lui- seul ce cercle emblématique ne constitue 
pas une contrefaçon; il est manifeste que c'est une imita- 
tion frauduleuse qui vient corroborer de la manière la 
plus formelle le fait de contrefaçôti i*ésultant. de la copie 
gravée^ sus-rappelée ; ' ' 

» Attendu enfin, que pour donner au public une illu - 
sion complète, les paquets de Roger sont identiquement 
disposés comme ceux de Descamps-Beaùcoïïrt ; qu'ils 
sont de la même grandeur , revêtus de papiers de même 
couleur, plies et ficelés de Àïême, que la ëontréfaçonet 
Kfiaitetïôn ftaudulei!rsès-s6tit' flagrantes ; ^ 

«Attendu que les pa(^uets de fil saisis chez Dùboîs-Le- 
géntil portent la marque contrefaite par Roger ; qu'il n'y 
à de différence que dans le cercle emblématique qui, 
chez Dubois renferme une étoile avec ses initiales .; mais 
ce n'est là ainsi qu'il vient d^êtrê dit, "qu'une marqué ac- 
cessoire sur laquelle s'arrête peu Tattenlidn du public , 
lbrsqù*il voit sur les paquets ce qu'il considère comme la 
* véritable Marque avécî laquelle son oeil est ' familiarisé et 
dont Fîmportance est d'autant mieux connue par Dubois, 
qu'il était en relations d'affaires depuis longtemps avec 
là maison Descamps-Beaucoùrt ; ' 



( 1% ) • 

» jQq&4(^ cesifedt&msort contre lui les* &it$ reprochés 

àRogerv; ' . • . 

» En ce qui concerne Lehodez : - 

>y Attendu que les paquets de fil saisis chez lui portent 
aussi la marque, adoptée par Roger > qu'il résulte des cir* 
constances de la cause et notamment de la déclaration de 
Lëbodez lui-même à Thuissier opérant la saisie. auquel;il 
a dit que les paquets de Roger étaient pris, par \&^ açdie^ 
teors pour du fil marqué à l'ancre , qu'il a sciemment 
vendu ou mis en vente des produits revêtus de Ja marque 
contrefaite ; ' ^ ' ' . 

» .Qu'à la vérité Lehodez a protesté contre cçtte men- 
tion de l'huissier, mais qu'en supposant que sa protesta- 
tion n'ait pas été faite pour les besoins de la cau3e , il en 
restei'ait au moins l'explication qu'il a donnée et d'où 
résulterait la preuve qu'il savait qu'il existaU dans le com- 
merce des fils portant la marque de Descamps-Beaucpurt 
copiée par Roger^ que dés lors, c'est bÎQii avec connais- 
sance de cause qu^il a agi , en vendant ou mettant en 
vente des fils de Roger, avec la marque sus-rappelée ; 

> En ce qui concerne la demoiselle Pannier : 

» Attendu que c'est à bon droit que Deiscaraps-Beau- 
court a fait sedsir chez cette demoiselle des paquets de fil 
revêtus de la marque adoptée par Roger , mais qu'il n'a 
pas été établi qu'elle ait sciemment vendu ou mis en 
vente lesdits produits ; 

» lie Tribunal la renvoie de la plainte sans frais ; 

» Attendu. que les faits énoncés constituent à l'égard' 
de Roger et:dè Duboïs-Legentil les délits de contrefaçon 
et d'imitation friauduleuses de mérquode fabrique et de 
commerce-prévus par les paragraphes premiers dfes arti- 
cles 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857 , et à l'égard de Le- 
hod^ les délits^ prévus par les paragraphes troisièntes 
des mômes articles ; 

rVu les.artioles 7> 8, 10, 12, 13 et 14'dela loi dû 23' 
juia 1857, 55 CL pénal, 194 G. d'inst. crim. ; 

i> Le Tribunal déclare Roger et Dubois coupables : 
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p^s 4oiiteçw que 1* wpi^s^rvjle iaite^ïadr/Boger. et. ap- 
pliquée par lui sur ses produits, au moyeu d!unei griffe 
buriuée^ est de natura à ii^duire le ^publie .en erreur et 
gtt*U ^t.établiquQ.eiett^ erreur s*^st commise ; que. dès 
]ov&^ cette copie e^t luue vérit8t)le coiUtrefaçoh ; 

» Attendu. que le cercle embléomtique adopté par ©es- 
camps^Beauoomt n'estoomme il vient d'être dit qu'un 
complément de marque , qu'il n*en forme point la partie 
çsaentiejile, encore moiil& la partie unique i iu - 

»• Mais attendu surbe potot encère qtie lèceMë em- 
blématique de Roger n'est qu'une imitation de celui de 
De$camps-Beaucourt , imitation qui, bien que' tâoins ser- 
vile que la marque principale est cependant combinée de 
façon à entmîoer aussi le public en erlreûr, etqu'eta sup- 
posant qa'à lui- seul ce cerde emblématique ne constitue 
pas une contrefaçon; il est manifeste queé'estune imita- 
tion frauduleuse qui vient corroborer de la manière la 
plus formelle le fait de contrefaçon i^ésultant. de la capie 
gravée^sus-rappelée ; ' ' 

» Attendu enfin, que pour donner au public une illu- 
sion complète, les paquets de Roget sont identiquement 
disposés comme ceux de Descamps-BeaucoÏÏrt ; qu'ils 
sont de la même grandeur , revêtus de papiers dé même 
couleur, plies et ficelés de fïïême, que la ëontréfaçon et 
limitation ftauduleàsèS'sônt flagrantes ;^ \ 

» Attendu que les paquets de fil saisis chez Dùboîs-Le- 
gentil portent la marque contrefaite par Roger ; qu'il n'y 
à de différence que dans le cercle emblématique qui, 
chez fiubois renferme une étoile avec ses initiales .; mais 
ce n'est là ainsi qu'il vient d^êtrê dit, qu'une m'arque ac- 
cessoire sur laquelle s'arrête peu l'attention du public , 
IdrsquMl voit sur les paquets ce qu'il considérai comme la 
véritable niarque âvéd laquelle son oeil est ' familiarisé el 
dont l'importance est d'autant mieux connue par Dubois, 
qu'il était en relations d'affaires depuis longtemps avec 
là maison Descamps-Beaucourf ; ' 



., >»xÛQe>d9 ces laU& ressort contre lui les faits reprochés 

à'Biogerv; 

» En ce qui concerne Lehodez : 

» Attendu que les paquets de fil saisis chez lui portent 
aussi la marque adoptée par Roger , qu'il résulte des cir*^ 
constances de la cause et notamment de la déclaration de 
Iiêbodez. lui-même à Thuissier opérant la sai&ie.auquel,il 
a dit que les paquets de Roger étaient pris, par les adie^ 
tears pour du fil marqué à Tancre , qu'il a sciemment 
vendu ou mis en vente des produits revêtus de la marque 
contrefaite ; v 

» Qu'à la vérité Lehocjez a protesté contre cçtte men- 
tion de rhuîssier, mais qu'en supposant que sa protesta- 
tion n'ait pas été faite pour les besoins de la cause., il en 
restei'ait au moînis l'explication qu'il a donnée et d'où 
résulterait la preuve qu'il savait qu'il existait dans le com- 
merce des fils portant la marque de Descamps-BeaucQurt 
copiée par Roger, que dès lors, c'est bien avec connais- 
sance de cause qtfil a agi , en vendant ou mettant en 
vente des fils de Roger, avec la marque sus-rappelée ; 

> En ce qui concerne la demoiselle Pannier : 

» Attendu que c'est à bon droit que Descamps-Beau- 
court a fait ssdsir chez cette demoiselle des paquets de ftl 
revêtus de la marque adoptée par Roger, mais qu'il n'a 
pas été établi qu'elle ait sciemment vendu du mis en 
^nte lesdits produits ; 

» lie Tfilmnal la renvoie dé la plainte sans frais ; 

» Attendu que les faits énoncés constituent à l'égard ' 
de Roger et:de Duboïs^Legentil les délits de contrefaçon 
et d'imitation frauduleuses de marque de fabrique et de 
commerceprévus par les paragraphes premiiers dès arti- 
cles 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857 , et à l'égard de Le- 
hodez les délits^ prévus par les paragraphes troisiènïes 
"des mêmes articles ; 

]^ Vu les.artides 7> 8, 10, 12, 13 et 14*dela loi dû 23 
juin 1867, 55 CL pénal, 194 G. d'inst. crim. ; 
' H Le Tribunal déclare Roger et Dubois coupables : 
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UcuUer, soit par suito de la dispositiou dps l^tVpm et 

signes (lônt elle se compose, soit par une écriture 
'Spéciale soigoeusenptent conservée ^epuif longues . an- 
nées à Talde d*upe empreint^ gra.ve^au.x^]blffres lagu^^DiQ 
jointe au cachet dont il vient d'être, parlé « présent^ un 
ensemble tel^me^t affgipij:^i(^i 3.1 carap^ristiquejc[a'%ux 
i:eux de^ râçbet^r^ 'cet, ensemble 3pécialiaie les produite 
de la maison Descanips-Beaùcourt et constitue maaii^- 
teoient poup lui une gsu*antie de la marchandise revêtue 
de cette marque ; 

Attendu que les paquet^ de fil saisis chez Buboîs-^Le- 
gentil ne présentent pas une reproduction compléta de 
la marque de fabrique qui vient d'être décrite « mais 
qu'on y trouve à leur partie supérieure une. inscription 
impliquée à l'aide d'une griffe burinpe,. absolument iden- 
tique à celle de Descamps- Beaucourt, non.seulemeot par 
sa teneur, mais encore par la disposition des caractères 
qui le composent, par la' forme toute particulière des 
lettres et par leur agencement, le tout imité à ce point 
qu'il faut y rèconuaitre une copie servile de icette partie 
de la marque de fabrique de Tinti^né; . 

Qu'à la vérité l'èippreinte placée au bas des paquets de 
fil dé Dubois-Legentil n'est pits la reproduction maté- 
rielle de celle appliquée au bfts des paquets de Descamps- 
Beaùcourt; mais que malgré des différences réelles^ 
elles offrent néanmoins par le caractère des lettres, une 
certaine analogie et que ces empreintes rapprochées des 
tiMcrfptîôns placées au haut dés paquets formeùt uii 
ensemble si ressemblant, 'qu'il â' été éVidemnl'etft ' dis- 
posé ainsi avec intention et qtfil n'est pas possMè 'de 
douter c(nè celle iniitation a en pour but^et peut avoir 
éû parfois pdittr résultât de faire confbûdre les produits 
de Dubois avec ceux de Defecam jfe' et ' d'Induire Tâiche^ 
teuren' erreur sur la prévenance de la ùiatehandise ; 

Attendu que l'illusion a dû être d'autabt plus facile et 
plus complète que les paquets de Dàbois*Legenfil sont 
disposés tout à fait de la même manière que ceux de 



( SI) ' 
I}03eamp3*Beaucoar|t que leur dimension est la même ; 
qu'ils sont revêtus de papiers de la même nuance, plies 
et ficelés de même; qu'en un mot Timitation intention- 
neHe est flagrante ; 

Attendu que la marque et les dispositions de Descamps 
étaient d'autant mieux connu de l'appelant , qu'il ache- 
tait depuis très-longtemps les fils de l'intimé et qu'il en 
coimaissait la bonne renommée, lorsque vers 1869 « 
ainsi que c^a résulte des documents du procès, il don- 
nait à Royer les instructions nécessaires pour l'apposi- 
tion sur ses propres fils de la marque incriminée. 

Attendu que les faits qui précèdent constituent à là 
charge de Dubois-Legentil les délits d'imitation fraudu- 
leuse de la marque de fabrique de Descamps-Beaucourt 
et d'usage de ladite marque frauduleusement imitée ; . 

Qu'il y a lieu néanmoins de prendre en considération 
les circonstances, notamment la tolérance à laquelle ii a 
pu croire en présence du silence gardé longtemps par 
Descamps à l'égard de Royer, qui ayait pris, avant Dubois, 
une marque de fabrique présentant une imitation plus 
complète encore de celle de Descamps-Beaucourt ; 

Par ces motifs la Cour : «. 
. Vu les art. 8 et 14 de la loi du 23 juin <857. 

Faisant droit sur l'appel de Dubois-LegentiU met en 
ce qui le concerne le jugement au néant, l'acquitte du 
chef de contrefaçon d'une marque de fabrique et d'usage 
d'une marque contrefaite ; 

Le déclare coupable d'avoir fait une imitation frau- 
duleuse de nature à tromper l'acheteur de la marque de 
fabrique de Descamps-Beaucourt et d'avoir fait usage de 
ladite marque frauduleusement imitée ; en conséquence 
le condamne à trois cents francs d'amende ; 

Dit qu'il n'écbet d'ordonner ni l'affiche, ni l'insertion 
du présent arrêt ; 

ProQG^ce la confiscation des objets saisis. 

Statuant sur les conclusions de la partie civile. 

Attendu que la Cour possède les éléments nécessaires 



pdtil* apprécier lé tdrt causé â Dôscamps-BéàucôuB Aôhi 
il demande là réparation ; , 

Màititieût la condamnation à 500 fi^iics de dommageé 
et intérêts telle qu'elle a 'été fixée par lei^ premier» 
jiigéà ; 

Ordonné que lèà produits confisqués seront remis à 
Ûescatnps, sauf les marques et grifies imitées par Dubois 
dcÂit la destruction est ordonnée»; dit que Descampé iéht 
tetïu de tous les frais envers le trésor, sauf son recours 
contre Dubois-Legentiî ; 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par èorps 
tant pour l'amende que pour les dommages et intérêts, 
et par application de Tart. 194 du Code d'ihstruëtîon 
criminelle, etc. 

.Du 5 août 1872:. Ch. corr. Prés., M. Bottin. Min. 
publ. M. Bagneris, avoc.-gén. Avoc, M" Ovigneur et de 
ceaulieu. Avou., JJ'* Poncelet et Gennevoise, 



BrtMJAIf Ch. Mrr««t. il Swâm 18.9». 



CHOSE JUGÉE. — MATIÈRE GRIBflNELLiE. — NON fiîs IN 
IDEM. ^— ACQUITTEMENT AU CRIMINEL. — CONDÀMNÀTIOI^ 
AU CORRECTIONNEL. 

u acquittement prononcé par v/ne Cour d'Assises, en 

* faveur d*un individu accusé d*àttéfiiat à la pudeur, 

ns^ fait pas obstacle à ce que cet individu soit poursuivi 

€forrectionnellement , à raison des mêmes faits pour 

outrage pubHc àtapudem-. (C. P. 330. — Inst. cr.) (.1) 



(1) Consulter. — Jurisprudence de la Cour de Douàiy t. XV, 
p. 4â9 ; xxiiiy p. 287. — Contrairemeni â cet arrêt : réqui- 
8 to'u-e M. Oupm, 25 no?. 1841 , Sirey 1842, 1, 93. — Fansfin 
Hélie^instr^ crim, t. m. — Cour de Besançon, arrêt ^2 dé- 
ceôibre 1869, casse par la Cour de Cassation, le 10 février 1870. 



(Ministère public C. Capelïe Louis.) j 

Gaf^le, Lpi|is, accusé d'attentat à- la pudeur m^ 
:viQ]ije94?0 sur une &mme de 22 ans» demeujrant à ^per^ 
Ipçq^es, (Paçrde-Gaiais) fut acquitté par arrêt de la 
Cour d'Assises de Saint-Omer du 12 mars 1872. Il fut 
ppursuivi le 17 avril suivant devant le Tribunal correc- 
tionnel de Saint'Omer, à la requête du ministère public, 
sous là prévention d'outrage public à la pudeur* Lb 
Tribunal, sur le motif qu'acquitté par la Cour d'assisag 
à l'occasion des faits qui lui étaient da nouveau repro- 
chés ^ îj n'était relevé contre le jMrévenu aucune cir- 
constance npwveUe qui n'eût déj^ été appréciée par i|3 
jury, d^éclara qu'il y avait chose jugée et Stubsidiairement 
se déclara incompétent. Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de l'instruction et 
des débats la preuve que Capelle Louis, a le !•' janvier 
1872 à Ëperlecqi^es, sur nn chemin public , mis à nu la 
nommée ^ape *** et s'est livré sur elle à des attouche- 
ments obscènes ; 

Que ce fait constitue le délit d'outrage public à la 
pudeur ; 

Qu'à la y^té , i^Q^lç traduit à. ig^i^^ du même 
fait, sous l'accusation d'attentat à la pudeur a été ac- 
^^itté par la Cour d'as^ses jdu Pas*de-Galais ; • 

Mais attendu que le délit «d'outrage public à la pudeur, 
quoique fondé sur 1q même fait, repose ^ur desélémen);s 
^fifôrenta de ceux qui ont été appréciés par le jury ; 



m^mÊtlmm 



S. 1871, 1, tu. y. aussi Oallot: 1870, 1, 369. 1874 , 1, 188. 

L'arrêt de la Cour est conforme i la ittrisprudence de la Cour 
de Cassàtirà. ^ " • - ' / • 

Un projet de loi est présenté à l'Assemblée nationale pour 
i)ë^1^iittfpi«tatiénié^^i'àrtiéleS$0iim6r.,ât«; ' .' 



(86) 
Que d'une part en effet, Tattentat et la violence» élé- 
ments nécessaires du crime ci-dessris qualifié, n'entrent 
point dans la Constitution du délit d*outrage public à la 
pudeur; que la poursuite de ce crime avait uniquement 
pour objet la répression des actes â'impudicité commis 

t - 

avec violence par le prévenu ; 

Que d'autre part, la publicité , élément nécessaire du 
délit prévu par Tart. 330, est une circonstai^ce étrangère 
au crime d'attentat à la pudeur ; 

Que la prévention d'outrage public à la pudeur a spé- 
cialement en vue la réparation dii scandale causé par 
tous ceux qui auraient pu en être les témoins ; 

Qu'il suit de là que la déclaration négative du jury 
ne s'applique pas au fait reproché au prévenu, envisagé 
au point de vue de l'outrage public à la pudeur ; 

Par ces motifs, la Cour Infirme le jugement dont est 
appel., dit qu'il n'y a chose jugée et vu l'art 330 con- 
damne... 

Du 11 juin 1872. Ch. corr.Prés.,M. BottinjMin. pub.. 
M. Leroy, subst. du procur.-gén. ; avec., M« Maillard. 



»OIJJiI, Ch. Mnr. ém »4 Êkwwn tStm. 



DIFFAMATION ET INJURES PUBLIQUES. — ouTRàôw 

À DES OFFICIERS. 

Les injures adressées publiquement par un pa/rticulier 
à des officiers hors de Veœerdce de leur fonction ne 
tombent pas sous le coup de l'art. 224 Code pénal, 
mais scfus le coup de la loi du il maiiSi9. 

(Ministèrs public C. Arrouer et Gusié.) 

13 Avril 1872, jugement du Tribunal <Sôrrectionn0l de 



(87) 

Dunkerque faisant application de Tart. 224 Gode pénal 
qni condaaii]9lB»''é«Qf»^Atft>uei' et Otl Aé9<\>our avoir 
ensemble et de concert outragé par paroles/ des citoyens 
chargés ;d'un n^nistère de^frviee pubUo; à roccasion 
de l'exercice de leur -fonction, en diarat à deu7& oi&ciers 
du 91^ de ligne qui sortaient vers minuit d'un cercle 
* particulier, qu'ils étaient des lâches» des capitulards, d.es 
ofl^ciers de carton ; 

Appel par les prévenus. 

.\BRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les propos relevés daps 
le jugement, dont e^t appel ^'ont pas été adressés à 
MM... t)ffici6rs du 9t' dans l'exercice de leur fonction 
ou à l'occasion de cet exercice et que par ce motif ils ne 
tombent pas sous le cotip de l'art. 224. C. p. ; 

Mais attendu que lorsqu'ils les piroféraient à haute 
voix à la porte d'un cercle, dans une des rues de la villç 
de Dunkerque ; les prévenus connaissaient la qualité de 
ceux qu'ils invectivaient ; 

Que dès'lors, ces propos injurieux tenus publiquement, 
et renfermant rimpntalion d'un vke /déterminé :.étaièiit 
dirigés contre des agents de l'autorité publique ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'ils oonsUtuent le délit 
fté^xk e^ puni par les aii^ticles 16 et 19 4e la loi du 
nmai J8t9 ; -.r. ; t.: 

Emendant quant à ce le jugement dont est appel- au 
surplus confirme. >. 

^ Dîi ^4 %*\ïn i«t2. Ch': cbrrect. ?tés.,U. Bôttln '; Min. 
'pub;rM-'Bagûèris, atîdc.-gén; ;-Avoe.i ll«MatlIârd. T 
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< ^^ ) 

pfis^ovitwi; quel^i cii>pi^.$&rvîleiaite^{^ Roger etapr 
pliquée par lui sur ses pw)(jQitSi au moyen. d!uneii^ffe 
burinée^ e^t de naitur^ à induire ^le^putelie jsa erceur et 
(}u'U ^tvéla]3U.que.4¥ltt^.erreuç s- ^st: commise ; que. dès 
^ois^caUe <x>pie eat une véritaUô contrefaçon ; 

D AUeuduque le cercle emblématique adopté par ^s- 
Gamp&-BeauGOurt n'est; oomme il vieort d'étne dit qu'an 
complément de marque , qu'il n'en forme point la partie 
(issenti^ey encore moitia la pastie unique i i^^- * / 

«Mais attendu sur ' ce poiiït encore qlie lé cei*clë em- 
blématique de Roger n'est qu'une imitation de celui de 
De$camps-Beaucoiirt , imitation qui, bien que moins ser- 
vile que la marque principale est cependant cômKtiée de 
façon à entmîner aussi le public en erl^ur, et qu'eto sup- 
posant qn'à lui- seul ce cercle emblématique ne constitue 
pas ttûôcontrefeçon; il eôt manifeste que c'est tme incita- 
tion frauduleuse qui vient corroborer de la manière la 
plus formelle le fait de eoïitrefaçoii i*ésultant. de la copie 
gtavéeisus-rappelée ; ' 

» Attendu enfin, que pour donner au public une îllu - 
sion complète, les paquets de Roger sont identiquement 
disposés comme ceux de Descamps-Beaùcourt ; qu'ils 
sont de la ntême grandeur , revêtus de papiers de même 
couleur, plies et ficelés de ïïïéme, qne la ëonti^efeçon et 
ISmilatiôn h-anduleùsès-sônt' flagrantes ;^ / 

» Attendu que les paq^uets de fil saisis chez Dùboîs-Le- 
géntil portent la tnarque contrefaite par Roger ; qu'il n'y 
à de différence que dans le cercle emblématique qui, 
dUez Dubois renferme une étoile avec ses initiales .; mais 
ce n'est là ainsi qu'il vient d^êtré dit, qu'une marqué ac- 
cessoire sur laquelle s'arrête peu l'attention du public , 
lbrsqù*il voit sur les paquets ce qu'il considère comme la 
véritable nlarque avéd laquelle son oeil est ' familiarisé et 
dont rîmportance est d'autant mieux connue par Dubois, 
qu'il était en relations d'affaires depuis longtemps avec 
là maison Descamps-Beaucolirt : ' 



, » jQoe.dç.ces&itS'i^essort contre lui le6' faits -reprochés 

àBogerv, 

» En ce qui concerne Lehodez : 

>^ Attendu que les paquets de fil saisis chez lui portent 
aussi la marque adoptée par Roger > qu'il résulte des cir* 
constances de la cause et notamment de la déclaration de 
Léhodez. lui-même à Thuissier opérant la saisie.auqueljil 
i a dit que les paquets de Roger étaient pris, par le$ açhe^- 
teurs pour du fil marqué à Tancre ^ qu'il a sciemment 
vendu ou mis en vente des produits revêtus de la marque 
contrefaite ; 

}) Qu'à la vérité Lehodez a protesté contre cçtte men- 
tion de l'huissier, mais qu'en supposant que sa protesta- 
tion n'ait pas été faite pour les besoins de la cause ., il en 
restei*ait au moins l'explication qu'il a donnée et d'où 
résulterait la preuve qu'il savait qu'il existaU dans le com- 
merce des fils portant Icf marque de Descamps-Beaucpurt 
copiée par Roger rf que dès lors, c'est bien avec connais- 
sance de cause qtf il a agi , en vendant ou mettant en 
vente des fils de Roger, avec la marque sus-rappelée ; 

> En ce qui concerne la demoiselle Pannier : 

» Attendu que c'est à bon droit que Descamps-Beau- 
court a fait ssàsir chez cette demoiselle des paquets de âl 
revêtus de la marque adoptée par Roger, mais qu'il n'a 
pas été établi qu'elle ait sciemment vendu bu mis en 
vente lesdits produits ; 

» lie Tribunal la renvoie de la plainte sans frais ; 

» Attendu que les faits énoncés constituent à l'égard ' 
de Roger et dé Dubois^Legentil les délits de contrefaçon 
et d'imitation frauduleuses de marque de fabrique et de 
commerceçrévus par les paragraphes premiers dès arti- 
cles 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857 , et à l'égard de Le- 
hod^ les délits^ jff'évus par les paragraphes troisiènïes 
des mêmes articles ; 

» Vu les.artioles 7, 8, 10, 12, 13 et 14 delà loi du 23 
juin 18Ô7, 55 CL pénal, 194 C. d'inst. crim. ; 

>} Le Tribunal déclare Roger et Dubois coupables : 



(90) 
ctànc)â( de ces faits compris dans l'ènq^iété, le demati- 
deur entier en preuve contraire, dépens réservés- w 

' Tribûnai dé Béthunè/àu 6 Juille^^ 1871/ * ' 



r. 



4RR£T. 

....... , * * 

' lA COUR; — Adoptant les motifs des premiers 
juges, etc. 

Du 30 décembre 1871. 2« Ch. civ. Présid., M. de 
Guerne; Minist. pubL, M. Preux , avoc.-gén. ; Avoc. ,'M«* 
Coquelin et Dubois ; Av. ,. M*' Andrieux et Juide. 



■jt^ >■ 



' / 



.VICE. DE LA CHOSE. — transport. — wwponsabilitb. 

Lorsqu'il est constaté par une expertise régulière que le 
coulage qui s'est produit dans des fûts pendant leur 
transport^ provient de leur manque de solidité; il y a 
vice de la chose aux termes de V article 103 dk^ C^ Covn, 
et c'est au vendeur à supporter les conséquences de sa 

- faute. :.•.;'■•..•.• ^ ■. I . •■. •.['■" 

; (Samuel Lçvei^qpot C. Lpuis Droulers et Berthelotlv 

■ ■• JlRRÉT.' ■ ■. -.i;.-- 

, ... LACQDR; —. Attendu, qu'ep .prpmiéra instanceJ'ap- 

^pelaftt.sp bpOT^ijU cçRplure .cppjlre Droiflers n'a,pjas.pHs 

\^ oonclusi^pn^ oontre J^etthalot,^ Derpdet et CûJ[apag^iâ^, 

jgu'il -en résulte qua son appel contj^e, ceux-ci ,^pst poa- 

receyable; . ,,,',, , -^ 

JBn ce qui concerné l'appel de Levesquot contre Drou- 

1ère, 



(91) 

Attendu qa'il résulté de ces expertises auxcpiçlles il a 
été procédé à la demande de Levesquot , que la perte de 
liquide éprouvée par les fûts composant le3 cinq pi{ies à 
lui expédiées d'abord par Droulers , provient en partie 
du manque de solidité de ces fûts ; 

Qu'il y a là une faute qui doit être imputée au vendeur 
qui a expédié la marchandise à l'acheteur, et qu'il doijt 
en supporter les conséquence?^ ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en 
ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux ^ui viennent * 
d'être déduits ; 

Du H mars 1872. !« Chambre. Prés., M. .Salmou> 1« 
présid. ; Min. publ. , ^M. Garpentier, !••' avoc^gën- ; 
Avec., M«» de Boaulieu, Talon et Goquelin ; Avoués, M?* 
Dussalian et YiUelte. 



BOCAI. •»• eh. elv. iS bvv. !•••• 



COMMUNAUTÉ. — gain de survie. — cuaucTÈ^.-^ coçr- 

VKNTION DE ÎKARIAGE. — DONATION. —. REDUCTION. 

/ 

La clause d'un contrat de mariage portant que le sur- 
vivant de futurs éfou^ qui ont déclaré se imripr sous 
le régime de la communauté sans indiquer Fintenlion 
d^en modifier les règles soit quant à la composition, 
soit quant au partage dU' fbnds i^^mmtm; oM^i^ la 
-pi-vpriété des :mpeutdes et la jouissance vUigèreidef, in^- 
rneubles qui dépendraient de Ja conwwmuté, ,ne,,d(\it 
. pas être considérée comme embrassant daris sa généra" 
lété; iùik tes biens composant la càmmMriàiMèù fimr 
de la dissolution du mariage, sans distinction entre les 
* acquêts et les apports ou capUaux tombés dans la 
communauté du prémourant. ^ , ' . 

Cette clause ne constitue qu^une simple 6&rivmtitm de 



:m/mage, et non pas une donation sujette à r^t^Uon 

au cas oit! elle excéderait la qtiofiié disponible (1) . 

'^ ' ' . ' ■ Il 

(Balsier <?. Lefebvre-Druau.) 

Le contrat de mariage des époux^ Lefebvre-Draau^ 
mariés sous le rédme de la communauté , contient la 
clause suivante : « Le survivant des époux aurtietillui 
appartiendra la toute propriété da mobilier et tes objets 
réputés tels, et^a jouissance viagère et nsufi^uitièrë des 
immeubles qui dépendent de la communauté. Il ^nrà en 
c^fjJirH Vusufiruit, pendant ^a. vie, de tous les immeubles 
qui appartiendront personnellement au prédécéd^.pour, 

Sar le survivant, jouir de tous audit tit^, sans é.tre tçnu 
e fournir caution, mais à la charge de faire bon è\ $dèle 
iûyëntaire. Ces avantages subiront la réduption voulue 
paria loi, ëû cas d^existence d*enfants nés ou à naître du 
mariage. » La femme Lefebvre est décédée, laissant plu- 
sieurs enfants issus de son mariage. Au cours de la li- 
quidation de la communauté, le sieur Qaisier a prétendu 
dans l'intérêt des héritiers de la dame Lefebvre^ que la 
clause sus énoncée constituait une donation sujette, à 
réduction. ''' ' . y .. ; i 

Le 19 mars 1869, jugement en sens conti^re ,4jP T^* 
buAjî 4^Ç»mi>ïai: . ' ... ' 



JUGEMENT. 






(t ^ttqndu q\ie^ suivait le sieur Baisier, la clause de 
^'^rt. ff 4<JL co^tjrat 4^ mariage cpnslitue une donation 
^^Qymise. il h .ré4ui9ti9iP eg cas de aiirvivance 4'eAfants ; 
qu'il irût faUu pour qu'elle puisse être qualifiée conven- 
tion de mariage et entre associés, qu'elfe exprimât, pour 
^ héit^r^ 4tt pil^mp^Wt. leg dtp,it$ de repris^ des 



iAfcw^^^rf I ■ ■ ■ * Il II ■ ^ ■ 
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(!) V. Gass,, 21 mare ^S^,p^ fiO, i, **J- -^â^^çîjUlJÇes, 



âppoM et i^pîtâuiç " tetbbés dîibrià^ coiûrhttriàbl[& do 
chef de lëâr auteur ; . 

>> Attendu qtie pdllt détephiîjder là fidtuVè d'une élfeûge 
côiitèiikilt slipulâtibù dé' dërtàiiis' avafitàge^^^if pfèfil'ctu 
SûFVivâiit iâièâ époux, îl faut Rechercher Fititerition deé 
parties et ce sur qtioi porte ïà stipulation éllè-mémê; 

ï> Il faut distihguéi* danâ lé côhlrat de mariage lés sCi- 
pofàtroris relatives .au^t biens propres des é^oui de 
celtes qui but pour objet les biens dé la communauté; 
les avantages résultant de ces stipulations considèrééâ 
comme des donations dans le premier cas > comme ^ain 
de survie dans le second, ceux-ci réductibles , ceu^à 
non-^ëoumis à la réduclion ; 

>> A^ttéûdû que lé défaut de stipulation, en faveur dâ 
Bèritiafs du prémôufant» du droit de réprise des. apports 
et dés capitaux tombée dans la communauté du chef dç 
l^ur autour ; 9e peut change la nature des clauseei 
qu'à défaut de convention eàtre les parties te droit dé 
contribution aïkk dettes oà de reprise est réglé pai^ la 
loi...; 

» ?âr feà motifs, dittiùé ràltrîbùliôn dé là propriété 
du mobilier et de l'usufruit des immeubles dé là corn* 
munauté au profit ^eLefebvre,,.ae constitue pas, ^ne 
donation réductible, mais un gain de survie rés^l^i^ 
des conventiK>nâ matrimoniales» elc^ » 

Sur i*aôpë[ dû sieiir Baisier,le lé novembre 186l9, là 
Coulr de lÛfàM a rendu Tarrét Suivant : 

ARRÊT. 

« 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers jugés; 

Attendu au surplus que le contrat de mariage dont 

s'agît ne confère pas à l'époux survivant l'univeras^ité 



des biens de la communauté, mais seulement une part 
spécialement déterminée ; que le, surplus revient aux 
héritiers du prédécédé ; qu'il suit de là que «'est l'art. 
152) qui régit celte stipulation entre époux et non Tart. 
1525 C, civ., et qu'il n'y a par conséquent pas lieu, de 
là part de la dame Lefebvre, à la reprise des apports et 
capitaux tombés en communauté de son chef. 

Du 18 nov. 1869- 2' Ch. civ. Prés., M. Dupont ; Minist. 
|wibL , M. Preux^ avdc.-gén. ; Avoc. , M«« Legrand et 
-Merlin ; Av., M** Andrieux et Poncelet, 

Obsi^vation. — 1. La Cour de Cassation n'a pas 
admis le système consacré par le jugement du Tribunal 
de* Cambrai et par l'arrêt de la Cour de Douai. Sur le 
pourvoi du sieur Baisier pour violation des art. 1091, 
1094, 1474, 1521, 1525 C. civ., en ce que l'arrêt attaqué a 
qualifié simple convention du mariage , non sujette à la 
réduction en cas de survivance d'enfants , la donation 
contenue au contrat de mariage des époux Lefebvre, 
k Cour de Cassation a rendu l'arrêt suivant : 

Vu les art. 1474, 1520, 1525 et 1091 C. civ. ; 

Attendu que, aux termes de l'art. 1474, les biens 
cpmposant la cpmmunauté conjugale se partagent par 
moitié, après sa dissolution, entre les époux ou leurs 
représentants; 

• Que si les art. 1520 et 1525 C. civ. permettent aux 
époux de déroger à cette règle et d'attribuer à l'un d'eux 
une plus grande part ou même la totalité du fond com- 
mun, cette dérogation doit être expressément stipulée, 
sans pouvoir affecter les apports et capitaux tombés .dans 
la communauté du chef de l'autre époux ; 

Que la stipulation ainsi caractérisée et limitée cons- 
titue alors une simple convention de mariage et entre 
associés ; 

' ]|Iais qu'elle ne saurait avoir ce caractère qu'à la con- 
dition d'être, dans ses éléments essentiels, exclusive de 
ri^ de pure libéralité ; 



âu^iofsqu-U ié$ultQ au contraire des termes et surtout 
de la* uattlre légale de }a conveation quç les époux ont 
stipulé» oou une simple dérogation à la règle. de Téga^* 
Uté dans le partage, d^ acquêts ou. bé;iéâces de cooimu:- 
Biauté, oii^iS: une, aliénation à titre ^tuit, transférant du 
disposant m grati&é tout ou partie des droits du pre* 
mier dans la communauté, la âtipulatioo présente ajorp 
les ^ractères d'une libéraUté et reste, w fond eomo^ 
eot^iaiortQe, aujetteauxi règles de la donation; 

Attendu, en fait, que les époux Lefebtre se sont ma- 
riés sous le régime de la communauté, sans indiquer 
l'intention d'en modifier les règles, soit quant à la copi- 
position^ soit quant au partage du foiids commun ; 
' Qu'ils ont ainsi mis dans la communauté non-seule-^ 
ment les fruits de leur collaboration, mais encore tout 
le mobilier qu*ils pouvaient posséder au jour du mariage 
et qui leur écherrait pendant sa durée , que néanmoins , 
par Tart. 5 de leur contrat ils sont convenus que le 
survivant des époux aura la toute propriété du mobilier 
et des objets*" Mputës éoioDfÛîë t^s ; et Ta jouissance via- 
gère des immeubles que. dépendraient de la conimu- 
naiiié; . - . 

Que cette clause, par sa généralité, embrasse, con- 
trairement et au-delà du vœu de l'art. 1525, tous les 
biens GO8ip0Bai>t la communauté au jour de la dissoluv 
tipn du mariage , sans distinetidn entre les acquêts 
on produits de la collaboration conjugale, pouvant seuls 
faire l'objet dû pacte social autorisé par ledit article, et 
les appprts et capitaux qui^ tombés dans la communauté 
da chef du prémourant, doivent rester eu dehors d'un 
tel pacte; 

Que la confu^on des apports et des acquêts dans 
l^ftvùBtage attribué au survivant caradtérise essentielle- 
ment, en droit, une donation, et que, dans l'eâpèce, ce 
caractère résulte surabondamment de la prévision émise 
par les époux eux-mêmes dans leur contrat de mariage ; 

B'oy.il suit qu'en jugeant le contraire^ soit sous le 



préte^^tte qoëlaie^iise des apporte et iSapiiatti déviait 
fùpét&t de plein droit et n'aurait pas besoin d'être ex- 
prôssément stipulée, soït par le mi^âf que le contrat de 
manbge des époux Léfebvrè n'attriboe pa^ à l'époux 
survivant la totalité des biens communs, pui^ue la UUé 
ptdpriêlé des immeubles est réservée ant repr^entatÀs 
de l'époux prédéoédë , Tart^èt dénoncé a mécoâuu les 
eai^àCtères légaux de la clause dont il s'agit, faus»emeni 
appliqué les art. 1520 et 1535, et, par suite, Viûl4 tant 
ces articles que les art. 1474 et i09l G. div.; 
Gtese. 

Du 15 janv. 1872. Ch. civ. ^rés., M. M. devienne, 1«* 
prés.; M. MervîUe, rapp. ; Miuîst. pûbl., M. Blanche, 
l^f avoc.-gén. ; (ConcL cônf.) ; Avoc. , M^ lltimèrel et 
Mîràrd. • 



EW&ÎÈGÎSttlÉMENÎ. — DRùiT pôoportionnbl. — obLi 

GATION. — OUVERTURE DE CRÉDIT. — RÉAUSATlOi^/ 
eëMi^TE COURANT. 

...... • ' : ' 

La téalisatùm d'w^ érédU ne résulte pà$ MfffOMmfnenty 
pouT la f^lamation dM étoit proportionnel d^enrkgistre- 
ment^ du fait, de la pa>rt du créditeur j^.d'avoit opéré, 
en vertu de délégations faites à son profUpa/r le crédité 
dans Vacie même de crédit, des encaissements successifs 
Atteignant où excédant te montant de ce crédit. . 

té^eHcàissementdans ce cas neporme que tun des élërhenJts 
du compie courant entre les parties et le créditeur He 
j^^ut "pas être censé eiimir réalisé jusqu'à copùctmrence 

.. d^ sommes eifimissées, avœnt la clùtu^ et la hakim^ 
du compte^ 

(Enregistrement G. Verley, Decroix èl Compagnie). 
Sùivaiit acte notarié du 30 décembre 1B65, là maison 
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de banque Verley , Decroix et Gpmpagriie a ouvert à la 
Société J.-B. Garon, pour faciliter Texécution des travaux 
de construction de la nouvelUe enceinte fortifiée de la 
place de Lille, un crédit j usqu'à concurrence de 330,000 
francs, à compter du 1^^ janvier 1863. — Pour assurer et 
garantir à la maison de banque le paiement des sommes 
dont elle serait créancière en vertu de ce crédit, en prin- 
cipal, intérêts et accessoires, Garon et Gompagnie ont 
déclaré, dans Tacte, céder, déléguer et transporter à titre 
de délégation, nantissement et gage, au profit de Verley, 
Decroix et Gompagnie, toutes les sommes qui leur étaient 
ou pourraient leiur être dues à raison de leurs travaux. 
— En conséquence, porte l'acte, lesdites sommes seront 
ainsi affectées, à titre de délégation , nantissement et 
gage, au profit de Verlet, Decroix et Gompagnie, au fur 
et à mesure qu'elles seront dues à la Société Garon, par 
la ville de Lille, le département du Nord, TEtat, Tadmi- 
nistration de la guerre et le génie militaire. — La Société 
Garon déclara subroger Verley et Gompagnie dans tous 
ses droits et actions, à l'effet de retirer de tous bureaux 
et caisses tous mandats de paiement des travaux, man- 
dats que la maison de banque fut autorisée à toucher et 
à faire toucher elle-même directement dès le jour même 
de l'acte. — J.-B. Garon et Gompagnie s'interdirent de 
faire, au profit de qui que ce soit, aucun autre transport 
de toutes sommes qui pourraient leur être remises en 
raison de l'exécution desdits travaux ou approvisionne- 
ments de matériaux, coilfirmèrent l'acte, assurèrent di- 
verses autres garanties aux créditeurs, notamment une 
affectation hypothécaire sur certains immeubles situés à 
Paris et désignés au contrat. 

La maison de banque Verley et Gompagnie a , depuis 
l'ouverture du crédit, en vertu des délégations des cré- 
dités, obtenu des comptables publics et encaissé à son 
profit, du 26 janvier au 3 août 1863, une somme de 490 
mille francs, montant des mandats de paiement des tra- 
vaux, qu'eUe avait teçus à titre de nantissement. 
XXX. ' 7 
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L'administration de l'Enregistrement, trouvant dans 
ces fflicaissements successifs une preuve de la réalisation 
du crédit, fit signifier à J.-B..Garon et à Verley, Decroix 
et Compagnie, considérés comme coobligés solidaires au 
paiement du droit de 10 p. 100, une contrainte avec 
commandement de payer la somme de 3,960 fr. 

Le Tribunal de Lille, saisi de la réclamation par suite 
de l'opposition formée par Garon, Verley, Decroix et 
Compagnie à Texécution de la contrainte, repoussa la 
demande de rAdministralion. 

Jugement du Tribunal de Lille. 

JUGEMENT. 

«Attendu qu'un acte d'ouverture de crédit ou de 
compte Courant n'est qu'une promesse de prêt sous- 
crite par un créditeur au profit d'un crédité ; 

» Que ces sortes d'actes, qui ont principalement pour 
efTet de favoriser les opérations commerciales et indus- 
trielles, ne donnent ouverture qu'à un droit fixe ; 

» Que la réalisation seule de tout ou partie du crédit 
engendre une obligation sujette au droit proportionnel ; 

*» Attendu que, dans l'espèce, l'Administration de l'En- 
registrement prétend faire résulter la réalisation du cré- 
dit du 30 décembre 1862 de l'encaissement par Verley, 
Decroix et Compagnie (les créditeurs), sur leurs simples 
quittances, des sommes dues par l'Etat à Caron (le cré- 
dité), et de ce que cet encaissement a eu lieu en rem- 
boursement de leurs avances ; 

» Attendu que l'Administration prouve bien cet encais- 
sement, mais ne prouve pas qu'il ait servi à payer des 
sommes dues ; 

)> Attendu que l'Administration confond la réalisation 
du crédit avec l'une de ces opérations qui consistent à 
inscrire jour par jour les opérations de crédit et de débita 
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lesquels forment les éléments d'un tout indivisible, ne 
donnant, tant qu'il court, qu'un résultat provisoire, ne 
présentant, que quand il a pris fln^ un résultat définitif; 

» Que d*âprès les clauses combinées du contrat du 
30 décembre 4862, c'est ce dernir mode d'opérations 
que les parties ont eu en vue ; 

» Que l'encaissement par Verley, Decroix et Compa- 
gnie des sommes dues en provision par l'Etat à Caron 
n'avait pas pour objet de les rembourser d'avances dues, 
mais qu'il était destiné à être porté au crédit de Caron y 

» Qu'en attendant l'apurement du compte entre les 
parties, ces sommes restaient bien entre les mains de 
Verley à titre de nantissement et de garanties stipulés 
par le contrat sus-rappelé, mais que ce n'est pas là une 
réalisation ; 

» Qu'en conséquence il n'en est pas résulté d'obliga- 
tion possible du droit proportionnel ; 

» Attendu que les conclusions subsidiaires de TAdmi- 
nistralion de l'Enregistrement reposent encore sur la 
prétention erronée qui consiste à soutenir que l'encais- 
sement par Verley, Decroix et Compagnie , des sommes 
dues par l'Etat à Caron a été fait à leur profit, tandis que, 
ainsi que cela a été dit plus baut, il n'a eu pour objet que 
de former l'un des éléments du compte entre les parties ; 

» Qu'en effet, pour que Verley, Decroix et Compagnie 
puissent être regardés, ainsi que le soutient l'Administra- 
tion, soit comme délégataires, soit comme débiteurs di- 
rects de Caron, pour les sommes touchées à la caisse de 
l'Etat, il faudrait faire abstraction du compte courant et 
considérer comme une opération isolée, particulière et 
définitive entre les parties, ce qui est inadmissible. )> 

Tribunal de Lille, 1 1 août 1864, 

Ce jugement fut cassé, sur le pourvoi de rAdministra- 



(100) 

tion de TEnre^strement, par un arrêt de la Chambre 
civile du 23 janvier 1867. (D. P. 67. 1. 167), dont les 
motifs sont, en substance, que les encaissements opérés 
prouvaient la réalisation du crédit, et que la forme du 
compte courant survenue entre le créditeur et le crédité 
pour constater leur situation respective, ne saurait chan- 
ger ni les caractères ni les effets de la convention. \ 
La cause fut portée devant le Tribunal de Douai, au- 
quel elle avait été renvoyée par l'arrêt du 23 janvier 1867. 

Jugement du Tribunal de Douai 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï M. Lemaire, Président, en son 
rapport, M. Maurice, substitut de M. le Procureur impé- 
rial en ses conclusions verbales, et après en avoir déli- 
béré conformément à la loi ; 

En ce qui touche la demande principale : 

Considérant qu'un acte d'ouverture de crédit ne cons- 
tituant à l'origine qu'une promesse éventuelle de prêt> 
ne peut donner ouverture à la perception d'un droit pro- 
portionnel, qu'autant qu'il est établi que l'acte a reçu 
exécution par la réalisation de tout ou partie du crédit 
au profit du crédité ; 

Considérant que la preuve de cette exécution incombe 
à l'Administration de l'Enregistrement, qui est tenue de 
la fournir positive et concluante, menant à une certitude 
et non pas seulement à une présomption ; 

Considérant qu'en l'espèce l'Administration de' l'Enre- 
gistrement pour justifier l'exécution prétendue par elle 
de l'acte d'ouverture de crédit du 30 décembre 1862, ne 
produit comme unique élément de preuve que les paie- 
ments directement faits aux créditeurs en vertu des stipu- 
lations de l'acte, par le payeur du département du Nord 
en janvier, avril, juin et août 1863 ; 
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Ck)Dsidérant que s'il ressort de ces paiements des pré- 
somptions graves au soutien de la prétention de TAdmi- 
nistration, il n'en ressort pas la certitude que les sommes 
alors touchées par les créditeurs sont nécessairement 
entrées dans leur caisse pour remboursement des avan- 
ces faites en exécution de l'ouverture de crédit dont 
s'agit ; 

Que ceux-ci avaient, aux termes de l'acte du 30 dé- 
cembre 1862, droit et qualité pour recevoir ces sommes 
à tout autre titre qu'à celui de créanciers ; 

Que cet acte en effet, bien que ne stipulant au profit 
des crédités aucun prêt actuel, mais seulement une pro- 
messe de prêt en vue des besoins qui pourraient naître 
ou ne point naître podr ceux-ci, au cours de leur longue 
entreprise , autorisait cependant les créditeurs à toucher 
immédiatement à' titre de garantie de leur découvert 
alors éventuel, toutes les'sommes dues ou à devoir par 
TÉtat aux crédités pour raison de leur entreprise ; 

Que dès lors lesdits créditeurs ont pu, dans Tespèce, 
recevoir les paiements relevés par l'Administration de 
l'Ënregistre&ient, même avant tout découvert de leur 
part, sauf à en faire compté aux crédités, si ceux-ci n'u- 
saient pas du crédit ; 

Considérant qu'en présence de cette hypothèse possi- 
ble, la réalisation du crédit de 1862 demeure incertaine, 
alors surtout que l'Enregistrement ne prouve pas qu'aux 
diverses époques où sont intervenus les paiements de 
1863, les créditeurs se trouvaient réellement à découvert 
à concurrence de tout ou partie de l'importance de ces 
paiements ; 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 

Considérant que les cessions de créances dont se pré- 
vaut l'Administration de l'Enregistrement ne figurent en 
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l'acte du 30 décembre 1862 que comme garantie du cré- 
dit ouvert, pour le cas seulement où ce crédit serait 
réalisé ; 

Que ces cessions conservent donc encore actuellement 
comme la stipulation principale, dont elles ne sont que 
l'accessoire, un caractère purement éventuel, faisant 
obstacle à la perception d'un droit proportionnel, puis- 
qu'il n'est pas quant à présent justifié que les crédités 
ont fait usage de leur crédit. 

Le Tribunal déclare l'Administration de l'Enregistre- 
ment mal fondée en ses conclusions tant principales que 
subsidiaires, l'en déboute , dit nulle et de nul effet la 
contrainte du 22 septembre 1863, condamne l'Adminis- 
tration de l'Enregistrement aux dépens. 

Du 30 mai 1688. Trib. de Douai. Prés., M. Lemaire ; 
Min. publ., M. Maurice, subst. du Proc. imp. 

Observation. — La Cour de Cassation a été saisie de 
cette question sur le pourvoi de l'Administration de 
TEnregistrement , pour violation des art. 4 et 69, § 3, 
n*» 3 de la loi du 22 frim. an 7, 1179 et 1181 C. civ. 
L'affaire fut renvoyée aux Chambres réunies de la Cour, 
conformément aux dispositions de l'art. 1 . de la loi du 
le- avril 1837. 

M. le premier avocat-général Blanche a donné les con- 
clusions suivantes : 

Dans le principe, l'Administration avait la prétention 
de percevoir le droit proportionnel sur l'acte d'ouverture 
de crédit, même avant sa résolution ; les redevables 
refusaient de payer le droit même après la réalisation, 
si cette réalisation ne résultait pas d'un acte sur lequel 
l'Administration de l'Enregistrement pût asseoir la per- 
ception du droit proportionnel. 

La vérité était, comme toujours entre ces deux ex- 
trêmes; la jurisprudence a décidé que l'ouverture du 
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crédit étant une obligation de sommes, soumise à une 
condition suspensive, le droit proportionnel ne pouvait 
être dû que si la condition s'accomplissait; mais elle a 
reconnu en même temps l'effet de l'accomplissement de 
la condition suspensive réagissant au jour de la conven- 
tion , la prescription devant avoir lieu sur l'acte même 
qui a ouvert le crédit comme si l'obligation de sommes 
avait été pure et simple, (V. Réq. 5 août 1840, Jt^. 
gm., y,Enreg.v? 293 et il nov. 1846. D. P. 46, 1, 348). 

La question se réduit donc aujourd'hui à rechercher 
s'il est prouvé que la condition suspensive de l'obliga- 
tion de sommes est accomplie, en d'autres termes, si le 
crédit a été réalisé. 

Dans l'espèce , le Tribunal de Lille avait repoussé la 
prétention de l'Administration de l'Enregistrement : 
1* parce que les parties ayant pris la forme du compte 
courant pour le règlement de leurs opérations, il fallait 
attendre le règlement de ce ce compte pour savoir si 
Verley avait jamais été créditeur ; 2<> parce que l'Admi- 
oistration ne prouvait pas que le crédit eût été réalisé. 

La Chambre civile a cassé ce jugement : 4* parce que 
la forme du compte courant , convenue entre les parties 
pour constater leur situation respective, ne pouvait chan- 
ger ni les caractères, ni les effets de la convention ; 
2* parce que la preuve de la réalisation du crédit résul- 
tait, jusqu'à preuve contraire du fait de la part du cré- 
diteur d'avoir, en vertu de la délégation du crédité, 
opéré, depuis l'ouverture du crédit, des encaissements 
successifs dont le montant atteignait ou dépassait le 
chiffre du crédit. Le Tribunal de Douai, abandonnant 
la thèse relative au compter courant, a persisté à juger 
que la preuve de la réalisation du crédit n'avait pas été 
faite par l'Administration, Verley ayant pu, comme 
mandataire de Garon, toucher les sommes considérables 
qu'il avait reçues du payeur du département. 

Les Chambres réunies n'ont qu'à étudier l'acte du 
30 décembre 1862 et les faits d'exécution qui s'y rat- 
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tachent, pour rechercher si Verley a reçu comme man- 
dataire ou comme créditeur. 

M. le premier avocat-général fait remarquer que : 
lo l'acte du 30 décembre 1862 se qualifie ouverture de 
crédit; 2® que ce crédit qui ne devait , dans aucun cas, dé- 
passer 330,000 fr., était d'ailleurs limité par l'importance 
des travaux exécutés et des approvisionnements acceptés 
parTÉtat; 3® que les avances étaient faites sur contre- va- 
leurs, c'est-à-dire sur des valeurs de portefeuille remises 
par Garon ; 4** que les sommes remises par Verley à 
Caron portaient intérêt à 6 p. 100 depuis leur sortie 
jusqu'à leur rentrée; 5® que Verley avait exigé cx)mme 
garantie la délégation de toutes les sommes qui devaient 
être payées à Caron , et une hypothèque sur une pro- 
priété. M. Tavocat-général conclut de ces observations 
que l'acte du 30 décembre 1862, était une ouverture de 
crédit faite par le banquier à Tenlrepreneur, et non un 
mandat donné par celui-ci au banquier. 

Passant à l'examen des faits d'exécution, il ajoute : 
1® que le banquier s'est empressé de signifier la déléga- 
tion ; 2® qu'il avait pris dès l'origine une inscription hy- 
pothécaire; 3* qu'une somme de 490,000 fr. avait été reçue 
par Verley , non pas en qualité de mandataire mais 
comme délégataire, aux termes d'ouverture de crédit. 
Peu importe que Verley ait été un jour ou l'autre à 
découvert de 330,000 fr. ; il suffit qu'il y ait eu mise en 
mouvement successive de valeurs appartenant a Verley 
jusqu'à concurrence de 330,000 fr. (V. dans ce sens , 
Giv. Gass. 15 juill. 1868. D. P. 68, 1, 450). 

Or, il est établi que Verley a reçu du payeur du dé- 
partement 490,000 fr. ; l'Administration a donc fait sa 
preuve. Elle a pu chercher cette preuve dans les pièces 
comptables du payeur, aux termes de l'art. 54 de la 
loi du 22 frim., an 7 , de l'art. 1 du décret du 3 mess., 
an 4, de l'art. 82 de la loi du 15 mai 1818. 

La loi ne dit pas de quelle nature doit être la preuve, 
Tappréciation en est donc laissée au juge mais avec un 
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contrôle souverain de la Cour de Cassation. (V. Req. 
3idéc. 1862. D. P. 63, 1, 217; Civ. rej. 28 déc. 1864. 
D. P. 65, l, 71 ; et Req. 16 août 1866. D. P. 66, 1 , 400). 
En résumé TAdministration a prouvé tout ce qu'elle 
avait à prouver sauf la preuve contraire, indiquée à 
Verley par l'arrêt de la Chambre civile. Verley et Caron 
n'ont pas cherché à la faire devant le Tribunal de ren- 
voi, et cependant elle leur était facile ; si leur affirmation 
était la vérité , ils n'avaieut qu'à produire leurs livres ; 
comme tant d'autres redevables , ils ont cherché à se 
soustraire à* l'impôt. C'est pour éviter ces fraudes que 
l'Assemblée Nationale vient de voter Tart. 5 de la loi 
du 23 août 1871, imposant les actes d'ouverture de 
crédit à 50 c. p. 100 au moment de l'ouverture, avec 
droit complémentaire si le crédit est réalisé. Par son 
refus d'admettre la preuve faite par l'Administration, le 
jugement attaqué a violé, en refusant de l'appliquer, 
l'art. 69, § 3, n*» 3 de la loi du 22 frim., an 7. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 4 et 69 , § 3 , n» 3 de la loi du 
22 frim., an 7, 1179, 1161 C. civ.; 

Attendu que, d'après ces dispositions combinées, le 
droit proportionnel sur les obligations, subordonnées à 
une condition suspensive, devient exigible par l'accom- 
plissement de la condition ; 

Que celte règle est applicable .à une convention d'ou- 
verture de crédit, par laquelle un banquier ou un com- 
merçant s'est engagé envers un tiers à lui fournir des 
fonds' sous forme de prêt, au fur et à mesure de ses 
besoins, jusqu'à concurrence d'un chiffre déterminé, 
lorsque ce tiers a usé ainsi du crédit qui lui était 
ouvert; 

Que la réalisation du crédit qui est la condition du 
contrat , résulte suffisamment dû fait , de la part du 
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créditeur, d'avoir, en vertu des délégations du crédité» 
opéré depuis l'ouverture du crédit des encaissements 
successifs dont le montant atteindrait ou dépasserait le 
chiffre du crédit ; 

Que Taccomplissement de la condition qui rend le 
droit proportionnel d'enregistrement exigible , comme 
si l'obligation eut été pure et simple au moment où 
l'acte avait été soumis à la formalité, peut- être prouvé 
par tous les documents publics dont l'Administration de 
l'Enregistrement est autorisée à prendre communication ; 

Attendu qu'il résulte des constatations du jugement 
attaqué que, par acte public du 30 décembre 1862 , la 
maison de banque Verley, Decroix et G*® , a ouvert 
à J.-B. Caron et C>e , adjudicataires des travaux de la 
nouvelle enceinte fortifiée de la place de Lille, à partir 
du P' janvier 1863, un crédit de 350,000 fr. pour faci- 
liter l'exécution de leur entreprise , avec stipulation 
d'intérêt, des commissions d'usage, et sous la condition 
de certaines garanties ; 

Que la maison de banque Yerley , Decroix a, depuis 
l'ouverture du crédit, conformément aux clauses de 
l'acte susrelaté, et en vertu des délégations des cré- 
dités, obtenu des comptables publics et encaissé à son 
profit, du 26 janv. au 3 août 1863, la somme de 490,000 
francs, montant des mandats de payement des travaux, 
qu'elle avait reçus des crédités à litre de nantissement ; 

Qu'il importe peu que, pour favoriser le payement des 
mandats, la maison de banque ait été autorisée, dès le 
principe à les toucher sans justification d'avances ; 

Que cette clause de l'acte, qui avait pour objet de 
donner aux créditeurs des pouvoirs suffisants piour re - 
tirer promptement les deniers des caisses des comp- 
tableis publics, n'a pu altérer le caractère ni modifier les 
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effets de la délégation par suite de laquelle la maison de 
banque concessionnaire du prix des travaux percevait 
toutes les sommes y relatives, non en qualij;é de man- 
dataire de Caron et G^, mais en vertu du droit per- 
sonnel et exclusif et les affectait au remboursement de 
ses avances ; 

Que ces encaissements Isuccessifs, qui ne pourraient 
s'expliquer et seraient sans cause si les crédités n'avaient 
pas usé du crédit ouvert, prouvent, en l'absence de 
toute preuve contraire, la réalisation du crédit donnant 
ouverture au droit d'enregistrement ; 

D'où il suit qu'en décidant le contraire, le jugement 
attaqué a violé les dispositions ci-dessus visées ; 

Classe. 

Du 16janv. 1872. Gh. rénn. Prés., M. Devienne, l*"^ 
prés.; Rap., M. Saint-Luc- Courbereu ; Minist. publ. , 
M. Blanche, l'"" avoc.-gén. ; (Gond, conf.) ; Avec, M" 
Moutard, Martin et Sainl-Malo. 



DOUAI 9 Ch. correct. Si Janvier 189 1. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. — outrage public a la pu- 
deur. — INDIVISIBILITE. — INCOMPETENCE DU TRIBUNAL 

CORRECTIONNEL (Art. 365 G. instr. crim.) 

Lm*sque dans un fait qualifié outrage public à la pudeur 
par rordonnance du juge d^instruction se rencontrent 
les éléments d'un attentat à la pudeur ^ le Tribu/nal doit 
se déclarer incompétent et renvoyer V affaire à la juridic- 
tion compétente ; la Chambre des mises en accusation 
prononce s'il y a lieu le renvoi à la Cour d'assises. (1) 

(i) Consulter: Arrêt Amiens, 5 mars 1868; Journal de Droit 
criminely 1969, page 19 ; Jurisp. de la Cour de Douai f année 
1872, p. 40 et la note. 
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(Ministère public C. Têtu). 

Le nommé Onésime Têtu s'était, dans la soirée du 9 
octobre, introduit dans une chambre où reposaient plu- 
sieurs enfants, deux jeunes filles de onze et six ans, 
et un garçon au berceau. Il s'était déshabillé devant elles 
et après avoir fermé la porte à clef, était monté dans le 
lit où couchait la plus jeûne des deux sœurs. L'aînée des 
jeunes filles ayant voulu sortir, l'inculpé lui ouvrit la 
porte puis vint se recoucher et continua des attouche- 
ments obscènes jusqu'à l'arrivée dés parents.^ 

Sur la poursuite du ministère public du fait d'outrage 
public à la pudeur, le Tribunal correctionnel de Boulo- 
gne, rendit à la date du 2 décembre 1871, lejugemenlsui- 
vant : 

JUGEMENT. 

« Attendu que la seconde partie de cette scène s'étant 
passée en l'absence de tout témoin, ne saurait constituer 
que le crime d'attentat à la pudeur, et que le Tribunal 
correctionnel est incompétent pour en connaître ; 

» Attendu que la première partie de la scène consti* 
tuerait le même crime, et qu'en admettant même, ce qui 
est fort contestable, qu'à raison de la présence de l'aînée 
des petites filles, elle puisse, envisagée à un autre point 
de vue, constituer en même temps le délit d'outrage pu- 
blic à la pudeur, l'indivisibilité des faits ne devrait pas 
moins en faire attribuer la connaissance à la juridiction 
compétente pour appliquer la peine la plus forte confor- 
mément à l'article 365 G. instr. crim. ; 

» Qu'il importe peu que l'ordonnance du juge d'instruc- 
tion n'ait pas relevé les caractères constitutifs du crime, 
qu'il sufât qu'ils résultent des débats, puisqu'aux termes 
de l'art. 193 G. instr. crim., la juridiction correctionnelle 
devrait même d'bifice se déclarer incompétente. 
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» Par ces motifis, le Tribunal se déclare incompétent 
et renvoie l'affaire devant la juridiction qui- doit en con- 
naître. » 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

La COUR ; — Adoptant les motifs, se déclare incom- 
pétente. 

Du 31 janvier 1872. Ch. corr., Prés., M, Boltin. Min. 
publ., M. Bagnéris. Avoc, M« Maillard. 



•OUAI. ftne Ck. «Iv. it Jttftv. iSVt. 

SERVITUDE DE PASSAGE, —terrain enclavé.— pres- 
cription. — PARTAGE. — LICITATION. 

Une servitude de passage établie par la néeessiié des choses 
swi^ différents terrains, continue d'exister a/près le pwr-^ 
loge des v/as et la licitation des autres , si aucune 
clause particulière ne la suppnme expressément. 

Un terrain peut être considéré comme enclavé si la servi* 
tude de passage qui existait en sa faveur sur^ un autre 
fonds , a été éteinte par le non-usage pendant trerUe 
ans; en conséquence le propriétaire qui établit Vexplot- 
tation paisible et durant le délai légal d*un passage su/r 
une a/dtre portion peut invoquer la prescription. 

• 

(Catherine Bouchery C. Alexandre Delcourt), 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Lille. 
(Confirmation). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants soutiennent 
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que les intimés propriétaires des parcelles reprises au 
cadastre sous les numéros 233 et 235, ont, pour accéder 
à la voie publique un passage sur les numéros 174 et 189, 
passage qui leur serajit assuré par les stipulations du par- 
tage du 20 octobre 1781 ; que par conséquent , ne se 
trouvant pas enclavés par rapport aux appelants , ils 
n'ont pu acquérir par prescription une servitude de pas- 
sage sur l'héritage de ces derniers repris au cadastre 
sous le numéro 194 ; 

Mais attendu que les numéros 233 et 235 n'étaient pâs 
compris tout entiers dans le partage de 1781 ; qu'Une 
portion notable de chacune de ces parcelles est advenue 
à l'auteur des intimés par l'effet de la licitation interve- 
nue entre les héritiers de Gilles Gharlet, le 14 juin 1804, 
le lendemain du jour où lea numéros 194, 234 et 615, 
étaient vendus à la requête des mêmes héritiers, à Jean- 
Antoine Duhem, auteur des appelants, à la charge de tous 
passages et servitudes ; 

Qu'il est constant que les portions des numéros 233 et 
235, licites au profit de l'auteur des intimés, et les nu- 
méros 234, 615 et 194 vendus à l'auteur des appelants , 
formaient du vivant de Gilles Gharlet, une même masse, 
qui s'exploitait, ^n passant pour accéder à la rue du Bois, 
savoir : les numéros 233 et 235 sur le numéro 194, et 
les numéros 615 et 234, soit sur le numéro 233, soit sur 
le numéro 235 ; 

Que ces passages établis par la nécessité des choses , 
ont continué à exister, après la séparation, tant en vertu 
des principes du droit, qu'en vertu des conditions de la 
dite vente ; d'où il suit que l'action des appelants est évi- 
demment mal fondée en ce qui concerne les portions des 
numéros 233 et 235, qui proviennent de la succession de 
Gilles Gharlet ; 
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Attendu en ce qui touche le restant des numéros 233 
et 235, faisant partie du passage de 1781, que selon tou- 
te3 les présomptions , ce terrain qui parait avoir eu la 
même origine que les parcelles contiguës pppartenant à 
Gilles Gharlet^ s'exploitait dès avant le partage de 1781 , 
en passant sur le numéro 194, comme il livrait à titre de 
réciprocité, passage aux numéros 234 et 615; que les cho- 
ses ont dû d'autant mieux se passer ainsi qu'une béque 
ou ruisseau large de trois mètres , qui sépare le numéro 
235 du numéro 174 n'aurait permis Taccès à cette der- 
nière parcelle que moyennant la construction dispen- 
dieuse d'un pont ; 

Attendu que les appelants n'allèguent pas qu'un pont 
ait jamais existé en cet endroit ; 

Attendu que les intimés ont articulé en première ins- 
tance et en appel que le partage litigieux a été exercé par 
eux et leurs auteurs depuis un temps immémorial et no- 
tamment depuis l'an 1804 , sans interruption et sans 
trouble ; 

Attendu que ce fait n'a pas été dénié par les appelants 
qui se sont bornés à contester l'enclave et par suite l'effi- 
cacité, au point de vue de la prescription des actes de 
partage articulés ; 

Mais attendu qu'en supposant que les numéros 233 et 
235 n'eussent pas été enclavés à l'origine , en ce sens 
qu'ils pouvaient en vertu du passage de 1781 passer pour 
accéder à la voie publique, sur les numéros 174 et 189 , 
ce droit était susceptible de s'étendre par le non-usage 
pendant trente ans, et dès lors l'enclave commençant, la 
servitude de passage devenait prescriptible ; 

Attendu que les présomptions qui découlent des faits 
qui précèdent établissent pleinement , et sans qu'il soit 
besoin de recourir à la preuve testimoniale offerte par les 
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intimés, que, depuis 1804 au moins, les portions des nu- 
méros 233 et 235, qui ne proviennent pas de la succes- 
sion de Gilles Charlet^ comme celles qui ont cetle oiû- 
gine, ont été invariablement et sans trouble exploités en 
passant sur le numéro 194 et appartenant aux appelants ; 

Que cette durée est plus que suffisante pour , successi- 
vement éteindre le droit de passage dont arguent les par- 
ties de M® Andrieu et acquérir par prescription celui 
qu'elles contestent ; 

Par ces motifs, la Cour dit bien jugé, mal appelé, etc. 

Du 12 jànv. 1872. ?• Chamb. civ. Prés., M. de Guerne ; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M" de 
Beaulieu et Talon ; Avou., M«* Andrieu et Gennevoise. 



BOIJiàl. te Chamlire elvlle, i» jAavlw 189 1. 

RESPONSABILITÉ. — coMMi^iONNAmE de transport. — 

FAUX DESTINATAIRE. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. — AC- 
QUIESCEMENT. — APPEL NON RECEVABLE. 

La compagnie de chemin de fer qui par suite d*une fausse 
mention sur ses registres a remis des marchandises à 
un autre que le vrai destinataire, est responsable ms-à- 
vis de Vexpéditeur de tout le préjudice qu*il a subi, et 
rCa de recours contre celui qui a pris livraison d'une 
chose qui ne lui était pas destinée, qu'à concurrence du 
bénéfice quHl a retiré. 

La compagnie qui par une exécution sarbs réserve a ac^^ 
quiescé à un jugement qui l'a condam/née vis^àr-vis d'v/n- 
individu, n'est pas recevable dans son appel du même 
jugement contre le même individu. 

(Oudoire et Mestu C. Chemin de fer du Nord). 

Appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkerque. — (Jugement infirmé). 
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AURÊÏ. 

LA COUR ; — Attendu que le 17 juin 1870, Oudoire, 
marchand de légumes à Paris, reçut avis du chemin de 
fer du Nord que « d'envoi de Fleurynck, de Dunkerque » 
il lui était arrivé deux wagons de pommes de terre, l'un 
de 200 l'autre de 166 paniers, ayant été déposés à la gare 
de Dunkerque par un sieur Mestu, à l'adresse d'un sieur 
Dardelle, de Paris ; 

Attendu que Mestu n'ayant pu obtenir satisfaction de la 
compagnie, l'assigna devant le Tribunal de commerce de 
Dunkerque, où sur opposition, et après avoir appelé en 
garantie Oudoire, alors enfermé dans Paris investi, elle se 
vit condamnée à payer, pour prix des pommes de terre 
détournées la somme de 1,780 fr. 20 ; 

Attendu qu'Oudoire, après la levée du siège, forma 
opposition au jugement qui l'avait condamné par défaut * 
à garantir la compagnie de l'indemnité qu'elle devait re- 
mettre à Mestu ; 

Attendu que l'erreur qui a donné lieu au présent litige 
est complètement étrangère à Oudoire, qui a simplement 
accepté un deuxième wagon annoncé, ainsi que le pre- 
mier, comme provenant de Fleurynck, son correspon- 
dant habituel à Dunkerque, mais qu'il est au contraire le 
fait de la compagnie du Nord qui a inscrit sur ses regis- 
tres une fausse mention, non-seulement pour le desti- 
nataire, mais aussi pour l'expéditeur ; qu'elle ne peut 
donc réclamer à bon droit, autre chose que le profit 
retiré par Oudoire lui-même, des pommes de terre dont 
il a pris livraison . 

Attendu que ce dernier lui a offert réellement par ex- 
ploit d'huissier la somme de 867 fr. 10, qui réunie à 
XXX. 8 
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celle de 128 fr. 90, payée pour le port, forme, selon lui, 
la valeur totale de la marchandise, soit 990 fr.; 

Attendu que des documents fournis au procès résulte 
la preuve que tel était en effet le prix des pommes de 
terre de Dunkerque à l'époque indiquée, que par suite 
la compagnie a eu le tort de repousser lesdites offres ; 

Sur l'appel de la compagnie du Nord contre Mestu : 

Attendu que la compagnie condamnée par jugement 
du 23 novembre 1870 à payer à Mestu la somme de 
1780 fr. 20, pour réparation de Terreur conunise à son 
préjudice, a spontanément acquiescé à cette sentence par 
une exécution sans réserve aucune ; 

Que son appel vis-à-vis de Mestu n'est^donc [pas rece- 
vable; 

Que d'ailleurs il n'existe aucun lien de droit entre 
Mestu et Oudoire, complètement étrangers l'un à l'autre 
et qui ne se sont trouvés réunis dans la même instance 
que par suite de l'inadvertance des agents du chemin de 
fer. 

Par ces* motifs : 

La Cour réforme le jugement attaqué ; dit bonnes et 
valables les offres faites par Oudoire à la compagnie du 
Nord par exploit du 8 mai 1871. Déclare celle-ci non re- 
cevable dans son appel contre Mestu, à raison des juge- 
ments du 23 novembre 1870 et 23 août 1871, la con- 
damne aux dépens de première instance et d'appel en- 
vers Oudoire et en ceux d'appel envers Mestu, etc. 

2* Chamb. civ., 12 jaov. 1872. Prés., M. de Gueme. 
Min. pub., M. Preux. Avec, M«» Merlin et Talon. Avoués, 
M^ Dartois et Dussalian. 



( 115 ) 

DOUAI, »« Chamb. «lv« »0 Jaavtèr 189 ft 

VENTE. — RETARD DANS LA LIVRAISON. — RÉSILIATION. — ' 

DEMANDE NOUVELLE. 

Une demande de résiliatixm de marché doit être considérée 
comme ime dema/nde nov/œlle, si elle est présentée pou^r 
la première fois en appel, et ne peut pas être regardée 
comme un mode de réparation du préjudice éprouvé 
depuis le jugement. 

(Fouré C. Dufour). 

Sur appel d'un jugement du Vribunal de commerce de 
Lille. — (Jugement infirmé). 

JUGEMENT 

((Attendu qu'aux dates du 23 et 26 mars 1871, il est in- 
tervenu entre Dufour et 0^% vendeurs, et Sénateur Fouré 
acheteur, deux marchés de son représentant, ensemble 
50,000 kilos, livrables 8 à 10 jours après la vente ; 

» Attendu que jusqu'ici la livraison n'a eu lieiï que 
pour une faible partie, 6,800 kilos d'après l'acheteur, 
11,800 kilos d'après les vendeurs ; 

» Attendu que Dufour et G*' offrent du reste la livrai- 
son des quantités complémentaires et qu'il s'agit de fixer 
le délai dans lequel ces quantités seront fournies ; 

» Attendu, quant aux dommages-intérêts réclamés 
pour retard à partir de la demande, qui peut être consi- 
dérée copime mise en demeure, que ce retard s'explique 
par des circonstances qui peuvent être étrangères à la 
volonté de Dufour et G'« ; 

» Le Tribunal jugeant en premier ressort reçoit Dufour 
elG^ opposants au jugement du 16 mai 1871, et statuant 
sur leur opposition, condamne Dufour et G>e à livrer à 
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Sénateur Fouré, dans les dix jours de la signification du 
présent jugement, les quantités complémentaires des 50 
mille kilos de son , sous peine de 1 fr. par 1000 kilos par 
jour de retard; décharge quant au principal Dufour et C*« 
du surplus des condamnations prononcées par jugement 
du 16 de ce mois. Le condamne aux frais. » 

Le sieur Sénateur Fouré a appelé de ce jugement, par 
exploit du 7 juin 1871, Il conclut à ce qu'il plaise à la 
Cour. Mettre le jugement dont est appel à néant, émen- 
dant, prononcer la résolution du marché verbal, dont il 
s'agit pour tout ce qui reste à livrer ; et pour la répara- 
tion du préjudice causé, condamner les intimés en 4,000 
francs de dommages et intérêts, le condamner aux dé- 
pens, etc. X 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 

Et attendu qu'une demande de résiliation de marché, 
présentée pour la première fois en appel ne saurait être 
considérée comme un mode de réparation d^ préjudice 
éprouvé depuis le jugement, qu'elle n'est autre chose 
qu'une demande nouvelle, surtout lorsqu'elle émane de 
l'acheteur qui, par son appel, a lui-même causé le retard 
dont il se plaint ; 

Attendu que le retard dans la livraison de la part de 
Dufour a occasionné à Fouré un préjudice dont il lui est 
dû réparation ; que la Cour possède des éléments suffi- 
sants pour en déterminer l'importance. 

La Cour confirme le jugement attaqué, ordonne qu'il 
sortira effet, émendant néanmoins, condamne Dufour à 
payer à Fouré, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de 800 francs. 

Déboute l'appelant du surplus de ses conclusions, etc. 
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Gourde Douai, 2«Chamb. 20 janvier 1872. Prés., M. de 
Guerne. Min. pubL, M..Pjeux, avoc.-gén. Avoc, M®' Co- 
quélin et Legrand. Avoués, M.^ Dartois et Poncelet. 



DOUAI» »« Chamb. 3 téwriev 189» 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — connaissement. 

— FACULTÉ DE TRANSBORDEMENT. — DROITS DU COM- 
MISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — RESPONSABILITÉ. 

I 

Lorsque dans rni connaissement l'expéditeur a accepté la 
faculté de transbordement, stipulée par la compagnie 
chargée de P expédition, celle-ci doit transporter la car- 
gaison directement d'un navire à un autre navire, et 
la faire partir sans retard ; elle n'a pas le droit d>e la 
déposer à quai pour la recharger dans un délai plus ou 
moins éloigné. 

Si lamà/rchandise, par suite de V inobservation de ce prin- 
cipe, a subi une dépréciation, la cornpa^nie en est res- 
ponsable et doit une réparation. 

(Deloince,, de Vael, C. Société générale de transports 

maritimes à vapeur). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkerque. — (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la qualité de mandataire de 
la compagnie de navigation à vapeur ne peut, comme 
l'ont dit les premiers juges, être déniée à Lassave, qu'elle 
ressort de tous les documents du procès, et notamment 
de sa correspondance confirmée par les formules impri- 
mées des connaissements de la compagnie, lesquels n'in- 
diquent aucune autre adresse que celle de son représen- 
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tant : Âmédée Lassave, 1, place du Théâtre» à Marseille ; 
qu'à la vue d^un connaissement . ainsi libellé Deloince 
n'a pu douter qu'il n'eût traité avec la compagnie elle- 
même. 

Attendu que la correspondance de Lassave établit, 
sinon l'engagement formel de transporter les fûts de 
Marseille à Dunkerque dans un délai fixe de 8 jours, tout 
au moins la garantie, que par emploi d'un vapeur neuf 
et bon marcheur, les vins arriveraient promptement et 
surtout qu'ils ne mettraient pas 40 jours pour faire une 
traversée qu'un voilier aurait vraisemblablement effec- 
tuée en moins de temps et avjec une économie de mille 
francs sur le fret de la marchandise. 

Attendu que Deloince, en ne protestant pas contre le 
connaissement a accepté la faculté du transbordement, 
indispensable d'ailleurs, stipulé par la compagnie dans 
les conditions qui y sont inscrites ; mais que le trans- 
bordement consiste, comme l'indique le mot même, -à 
transporter la cargaison d'un navire, directement à bord 
d'un autre navire et non pas à la déposer à quai pour la 
recharger plus tard ; qu'en admettant même que l'opéra- 
tion ainsi effectuée pût être considérée comme un trans- 
bordement, à la compagnie, dans ce cas incombait le soin 
de veillai? à la conservation de la marchandise dont elle 
était responsable et de la réexpédier par le plus prochain 
départ; qu'au contraire, non-seulement elle a laissé sur le 
quai, pendant 15 jours au moins, les fûts de vin exposés 
à toutes les déprédations des maraudeurs, ainsi qu'aux 
ailleurs du soleil/ de juillet et les a fait rouler à une 
grande distance , au risque , comme l'expérience l'a 
prouvé, de les détériorer et d'amener ainsi la jierte du 
liquide, mais encore, elle ne les a expédiés du Havre, à 
bord de h Tourame, que le 29 juillet, tandis qu'un autre 
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de ses vapeurs, la Lorraine, parti également du Havre, 
est arrivé à Dunkerque le 1 2 du même mois ; 

Attendu que de ces faits résulte pour la compagnie 
l'obligation d'indemniser Deloince du préjudice qu'elle 
lui a fait éprouver, tant^ à cause du retard que pour la 
perte partielle de la marchandise, avec déduction néan- 
moins d'un cinquième représentant le coulage ordinaire 
et inévit-able, comme aussi celui occasionné par quelques 
vices de fûts constatés par l'expert. 

Attendu en outre que la nullité de l'assurance ne 
provient que de Tignorance où Ton a tenu Deloince du 
changement de navire qui devait s'opérer au Havre, que 
par suite la compagnie doit encore la réparation du dom- 
mage résultant de cette annulation. 

En ce qui concerne la compagnie d'assurance le Cer- 
cle lillois ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur rappel incident. 

Attendu qu'à tort et par unç erreur matérielle les 
premiers juges ont condamne la compagnie à indemniser 
l'appelant à raison de deux pipes avariées par vice d'ar- 
rimage, les constatations faites à cet égard par l'expert du 
Havre ne s'appliquent à aucun des fûts de Deloince. » 

Par ces motifs : 

La Cour , . en conârmant les dispositions concer- 
nant Dervaele ès-qualité, réforme le jugement dont est 
appel, sur tous les autres points ; condamne Bourdon ès- 
qualité à indemniser Deloince du préjudice qu'il a éprouvé 
par son fait, tant à cause du retard que pour la perte et 
la dépréciation du vin, sous déduction d'un cinquième du 
coulage, mais du coulage seulement, qui restera à la 
charge de l'appelant, le tout à libeller par état, décharge 
Bourdon des condamnations prononcées contre lui par les 
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premiers juges et le coudamne aux dépens de première 
instance et d'appel envers toutes les parties. 

Cour de Douai, 2« Ghamb. civ. Prés., M. de Guerne. 
Min. publ., M. Preux, avoc.-gén. Avoc., M«» Merlin, Co- 
quelin et Talon. Avoués, M** Poncelet et Villelte. 



CmmiUob, s a*«t tflV». 



PRESSE. — EXcrrATiON a la haine et au mépris des ci- 
toyens DANS I^ BUT DE TROUBLER LA PAIX PUBLIQLT:. 

PARTIES CIVILES. — RECEVABILITE DE I^UR INTERVENTION. 
AGQUmEMENT PAR LE JURY. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

Lorsque la Cou,r d'assises est saisie du délit c^excitation à 
la havie et au mépris des citoyens dans le but de trou- 
bler la paix publique par la voie de la presse, la partie 
civile est recevable dans son intervention, pourvu qu'elle 
invoque un préjudice particulier (1 ) . 

En matière de presse, la déclaration du jury qui dégage 
un écrit poursuivi de tout caractère délictif, n*empêche 
pas la Cour, sur les conclusions des parties civiles^ d'ap- 
précier cet écrit au point de vue du préjudice civil qu'il 
peut avoir caitsé, aux termes de l'art. 1382 C. civ. et de 
condamner, s'il y a lieu, le prévenu acquitté à des dom- 
mages et intérêts (2). 

(Masure). 

Sur pourvoi contre arrêt delà Cour d'assises du Nord 
du 23 mai 1872. — (Rejeté). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï M. le conseiller Rarbier en son 



(1) Y. Jur. de la Cmir, année 4872, p. 42, Fexposé de l'af- 
faire qui a donné lien à ces diCTérentes décisions. 

(2) Y. Jur. de la Caur^ année 1872, p. 44 el la note. 
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rapport; M* Arbelet, avocat en la Cour, dans ses ob- 
servations pour le demandeur, et M. Tavocat-général 
Bédarrides , en ses conclusions : 

Vu le mémoire produit à Tappui du pourvoi ; 

Sur le premier moyen , pris d'une fausse applica- 
tion des articles 1, 3, 358, 359 et 366 du Code d'Ins- 
truction criminelle et 1382 du Gode civil et de la viola- 
tion des mêmes textes de la maxime : pas d'intérêt 
pas d'action, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré rece- 
vable l'intervention des parties civiles dans une instance 
devant un tribunal de répression, alors que le délit pour- 
suivi était uniquement d'ordre public et n'était pas de 
nature à servir de base à une action privée ; 

Attendu qu'aux termes des articles 1 , 3 et 63 du Code 
d'Instruction criminelle, l'action civile est ouverte au 
profit de toute personne qui se prétend lésée par un 
crime, un délit ou une contravention ; 

Attendu que si Ton peut supposer, avec le pourvoi, 
que tel ou tel délit, par exemple , celui d'excitation à 
la haine et au mépris du gouvernement, ne lèse que la 
généralité des citoyens, en s'attaquant exclusivement à 
l'ordre public, et se comprend sans la co-existence né- 
cessaire d'un préjudice direct et personnel porté à tel 
ou tel individu, cette hypothèse, purement théorique, 
n'est point celle de l'espèce ; 

Attendu, en effet, que le demandeur était prévenu 
d'avoir excité au mépris* ou à la haine des citoyens les 
un contre les autres, et cela, non pas en se bornant 
à désigner telle ou telle catégorie de citoyens, mais en dé- 
signant, en nommant^ en signalant telles et telles indivi- 
dualités, à savoir les personnes mêmes des parties 
civiles; que dans de telles conditions, il y avait mani- 
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festement place tout à la fois à Taction publique et à Tac- 
tion civile ; 

Sur le deuxième moyen , pris de la violation pré- 
tendue des articles 1350, 1351 et 1382 du Ciode civil 
et de la £ausse application des articles 358 et 366 du 
Gode d'Instruclion criminelle, en ce que l'arrêt attaqué 
aurait méconnu l'autorité de la chose jugée résultant 
du verdict du jury et aurait imputé au demandeur une 
responsabilité pour les conséquences prétendues dom- 
mageables d'un fait illicite ; 

Attendu que si le verdict est irréfiragable, et que, si 
la Cour d'assises ne peut, sans violer l'autorité de . la 
chose jugée, remettre en question ce qui a été souve- 
rainement décidé par le jury, il est néanmoins de prin- 
cipe qu'elle peut, en vertu du droit que lui confèrent 
expressément les articles 358 et suivants du Gode d'Ins- 
truction criminelle, condamner en matière de délit de 
presse comme en toute autre matière, l'accusé acquitté, 
à des dommages et intérêts , à la condition que cette 
condamnation puisse se concilier avec la déclaration de 
non culpabilité, et que l'arrêt précise les faits caractéri- 
sant la faute distincte du délit définitivement écarté et 
servant de base à l'action en réparation du dommage, 
conformément à fl'article 1382 du Code civil ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué a satisfait 
à cette condition ; qu'en effet, il énumère, dans la sphère 
de ses attributions souveraines, une série de faits et cir- 
constances d'où il tire la conséquence que le demandeur 
en cassation a, par légèreté, irréflexion et imprudence, 
mais en dehors de toute intention 'délictueuse, causé 
aux i»arties civiles un préjudice moral et matériel ; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation prétendue 
des articles 60 et suivants du Code pénal, de l'article i" 
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de la loi du 17 mai 1819 et de l'article 1384 du Gode 
civil, en ce que l'arrêt attaqué aurait imputé au deman- 
deur, en dehors des cas prévus par la loi, la responsa- 
bilité du fait d'autroi : 

Attendu que la base de ce moyen manque en fait ; 

Attendu, en effet, que ce n'est point comme répondant 
du fedt d'autrui, en vertu de l'article 1384 du Ciode civil, 
mais comme répondant de son propre fait, en vertu de 
l'article 1382, le seul visé dans l'arrêt attaqué, que Ma- 
sure a été condamné à des dommages et intérêts ; que 
cet arrêt ne le considère ni comme auteur, ni comme 
complice d'aucun délit, mais comme auteur d'un fait 
dommageable, d'un fait de légèreté et d'imprudence pré- 
judiciable à autrui ; que le même arrêt déclare, qu'en 
nommant et signalant chacune des parties civiles, Ma- 
sure leur a causé un préjudice, soit moral, soit matériel ; 
que dès lors, il importe peu de savdir si, en ce qui con- 
cerne cette dernière nature de préjudice. Masure en a été 
la cause directe ou indirecte, dès que l'arrêt attaqué 
affirme en fait qu'il en a été personnellement la cause ; 

Sur le quatrième moyen, "tiré de l'incompétence et de 
la violation des articles 1, 3, 358, 359 et 366 du Gode 
d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt attaqué a pro- 
noncé des dommages-intérêts à raison de faits qui n'é- 
taient pas compris dans la qualification du délit soumis 
au jury ; 

Attendu que ce quatrième moyen, en admettant qu'il 
ne se confonde pas avec le premier, n'est pas plus fondé 
en llroit ; 

Attendu, en effet, qu'en principe la Gour d'assises 
n'est saisie de l'action civile, en vertu de l'article 358 du 
C!ode d'instruction criminelle, qu'en tant que cette action 
porte sur les faits mêmes qui ont motivé l'action publi- 
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que, vidée par la déclaration du jury au moment où la 
Gont d'assises prononce ; mais que dans L'espèce, il y 
a identité évidente, abstraction faite de leur qualification 
au point de vue pénal, entre les faits à raison desquels 
Masure était traduit devant le jtiry et ceux à raison 
desquels les parties civiles ont demandé et obtenu des 
dommages-intérêts ; que leur seule différence, essentielle 
pour la validité de l'arrêt et expressément constatée par 
lui, c'est que ces mêmes faits qui avaient définitivement 
perdu le caractère du délit, ont cependant conservé celui 
de la faute et sont par conséquent générateurs d'une 
action civile; 

Et attendu d'ailleurs , que l'arrêt attaqué est régulier 
en la forme ; 

La Cour rejette le pourvoi de Masure et le condamne 
à l'amende envers le trésor public. 

Cassation, 2 août 1872. 



POVM, frt ch. ctT» s Janvier 181». 

LOUAGE. — VENTE. — INEXECUTION DES CONDITIONS. 

RÉSOLUTION. 

Lorsqu'un individu a loué ài un autre un établissement à 
usage d'estaminet et que dans un acte séparé il a vendu 
à la même personne les vins, les liqueurs, la clientèle et 
V{ichalandage de cet établissement, dans le cas d'inexé- 
cution de la part de V acheteur des obligations à lui 
imposées par le contrat de vente, le vendeur peuV en 
demander la résolution,, sans toutefois qu^elle entraine 
nécessairement la résolution du contrat de louage. 

(Marie Thulie C. Louis Chivot). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Dunkerque. — (Confirmation). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par acte reçu de. M* Cho- 
quet, notaire à Dunkerque, en date du 30 octobre 1869, 
Louis-Alexandre Thivot, limonadier en cette ville, a loué 
aux époux Pierre-Louis- Victor Fillemot, pour une durée 
de neuf années, et moyennant un loyer annuel de 3,000 
francs, tout l'établissement sis sur le territoire de la com- 
mune de Rosendal, connu sous le nom de Jardin-Royal, 
et consistant en constructions, fonds, terrain et dépen- 
dances ; 

Que par acte reçu du même notaire, en date du 21 dé- 
cembre de la même année, Chivot a vendu auxdits époux 
FiUemot, pour une somme de 12,000 fr., payables en 8 
années, par annuité de 1,500 fr., et avec intérêts à cinq 
pour cent, les vins et liqueurs amplement décrits et dé- 
signés audit acte, dans un état y annexé, ensemble la 
clientèle et Tacbalandage de l'établissement susdit ; 

Qu'à Téchéance de la première annuité les époux Fille- 
mot n'en ayant pas acquitté le montant, Chivot de- 
manda devant le Tribunal de commerce de Dunkerque 
la mise en faillite de la veuve Fillemot, l'une des parties 
contractantes de l'acte du 21 décembre, ef, en tous cas, 
usant de la faculté qui lui en était formellement réservée 
par cet acte, en demanda subsidiairement la résolution 
avec paiement de l'annuité et des intérêts échus ; 

Que le Tribunal n'accueillit point la demande princi- 
pale, mais faisant droit sur la demande subsidiaire, con- 
damna la veuve Fillemot à payer, dans le jour, la somme 
réclamée, et pour le cas où elle ne la payerait pas dans 
ce délai, déclara la vente du 21 décembre résolue et or- 
donna l'exécution provisoire de son jugement sur mi- 
nute; 
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Que Ghivot poursuivit cette exécution par voie de corn* 
mandement, avec sommation de le remettre en posses- 
sion du Jardin-Royal et de tous les vins et liqueurs qui 
le garnissaient^ et menace d'expulsion et de jet de meu- 
bles sur le carreau ; 

Que la veuve Fillemot, obéissant à cette sommation, se 
retira avec sa famille, ses meubles et les effets pouvant 
lui appartenir ; 

Qu*en même temps qu'elle faisait appel de la sentence 
du Tribunal de commerce de Dunkerque, elle parsât 
s'être pourvue devant le Tribunal civil, en réparation de 
ce qu'elle regardait comme des rigueurs non autorisées 
par les termes de cette sentence et la résiliation virtuelle 
ou Tanéantissement en fait du bail du 30 octobre, et qui, 
par conséquent, préjudiciait gravement à ses intérêts , 

Que la Cour ne peut s^'occuper de celte demande, s'il 
est vrai qu'elle soit intentée, que pour reconnaître 
qu'elle est distincte de l'appel sur lequel elle a à statuer, 
et que, loin de rien faire qui puisse en préjuger le sort, 
elle doit purement et simplement la réserver ; 

Que quoique un établissement comme celui du Jardin- 
Royal , puisse difficilement dans son exploitation se sé- 
parer des vins et liqueurs qui le garnissent, de sa clien- 
tèle et de son achalandage, on comprend cependant, que 
l'un soit l'objet d'uu bail et l'autre d'une vente ; 

Que dès lors, si cette vente vient à être résolue le 
vendeur sera remis en possession de sa chose, par celle 
même des lieux auxquels elle s'attache et où elle est dis- 
posée, sans toutefois que l'acquéreur dont les droits sont 
annulés puisse être contraint de céder de' ces lieux rien 
de ce qui ne constituerait pas l'établissement même, ou 
de renoncer à la possession d'autre chose que ce qui lui 
aurait été vendu ; 



( 127 ) 

Que c'est ainsi que les premiers juges l'ont entendu 
puisqu'ils n'ont formellement déclaré résolue que la 
vente du 21 décembre, et ont respecté, comme ils le 
devaient, le bail du 30 octobre, en s'abstenant d'en 
parler. 

Adoptant au surplus les motifedes premiers juges. 

La Cour met l'appel au néant, en conséquence, etc. 

Du 3 janvier 1872. l^^Chamb. civ. Prés., M. Salmon, 
1*' ppés. ; Mmist. pub., M. Carpentier, 1*' avoc.-gén. ; 
Avoc., Mo* de Beaulieu et Goquelin ; Avou., M" Genne- 
voise et Villette. 



DOUAI. iN Ch., S J«Avl«r 189». 

MINORITÉ. — TUTELLE. — CONSEIL DE FAMILLE. 
IRRÉGULARITÉS. — NULLITÉ. 

Us actes qui émanent de conseils de fa/mille irréguHère^ 
ment composés ne doivent pas être frappés de nullité, 

(Bertin C. Brisset et Lempereur) . 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Cambrai. 
(Jugement confirmé) . 

ARRÊT. 

• 

LA COUR ; — Attendu que les art. 407 et 423 non plus 
que les autres dispositions du titre X du Code civil ne 
placent sous la sanction de la nullité Tirrégularité dans 
la composition des conseils de famille et les actes qui 
émaneraient de conseils irrégulièrement composés ; 

Qu'on ne saurait l'induire des termes formels de leur 
texte, et que l'esprit qui a présidé à leur rédaction y 
répugne ; 
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Mais qu'en fait, il eut mieux valu, dans l'intérêt de la 
mineure Marie Lempereur, appeler dans son conseil de 
famille des membres tenant leur qualité et leur titre de 
la nature et du sang, que de l'alliance ; 

Qu'on n'aurait dû, pour le composer, recourir aux 
amis et aux étrangers, qu'autant que les parents ou alliés 
auraient fait défaut dans Tune et l'autre ligne ; 

Mais que les termes du procès-verbal dressé le 20 
juillet 1870, par le juge-de-paix du canton de Solesmes, 
ne paraissaient pas justifier suffisamment de ce défaut ; 

La Cour met l'appellation au néant, ordonne que le 
jugement dont est appel sortira effet, etc. 

Du 3 janv. 1872. l^e chamb. civ. Prés. M. Salmon, 
1"' prés.; Min. pub., M. Garpentier, 1" avoc.-gén. ; 
Avoc, M«*- Legrand et Merlin ; Avou., M^' Andrieux et 
Poncelet. 



DOUAI, tme Ch. clw. 3 Février 189 S. 

GARDE NATIONALE MOBILISÉE. — faculté de rem- 

PLACEMf.NT. — CONVENTION ILLiaTE. — NULUTÉ. 

La faculté de remplacement d'un citoyen appelé dans un 
corps quelconque de la force armée ne peut exister ^ que 
si elle a élé autorisée par des dispositions législatives ; 
le silence de la loi doit toujours être interprété dans le 
sens de t obligation personnelle au service. 

Le droit de se faire remplacer dans la garde nationale 
mobilisée n'a été accordé par aucune loi; il ne peut pas 
résulter de la loi du iO août 1870. , 

Le titre Vide la la loi du 22 mars 1831 a été formellement 
abrogé par la loi du 1®' février 1868 ; et de ce que l'art. 
145, compris dans- ce même titre, a été spécialement et 
de nouveau abrogé par la loi du 2 novembre 1870, on 
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m peut pas conclure que les autres 'articles aient été 
remis en vigueur. 
Vacceptaiio7i par un conseil de révision cantonal du rem- 
plaçant d'un garde national mobilisé ne peut pas avoir 
pour effet de rendre valable un contrat de remplacement 
absolument nul, comme contraire aux lois. 

(Bureau C. Abraham.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil d'Avesnes. 
(Jugement infirmé) . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par une convention à la 
date du 10 octobre 1870, Abraham s'est engagé à rem- 
placer Bureau pendant la durée de la guerre, tout le 
temps qu'il serait tenu envers les lois militaires par suite 
de la levée des hommes de 21 à 40 ans, (c'est-à-dire 
dans la garde nationale mobilisée,) moyennant une 
somme de 7,000 fr. dont 1,000 fr. payables aussitôt le 
remplacement effectué, et 6,000 fr. à la fin de la guerre; 
que le même jour Abraham fut admis comme rempla- 
çant de Bureau par le conseil de révision siégeant à 
Avesnes, et reçut un à-compte de 1,150 fr., mais que le 
28 du même mois, ce dernier, se fondant sur la fausse 
interprétation donnée par eux à la loi qui ne permet pas 
le remplacement dans la garde nationale mobilisée, lui 
fit sommation de considérer comme nul le traité qu'ils 
avaient conclu et en conséquence de restituer les 1,150 
fr. indûment payés. 

Attendu que dans le cours du mois d'octobre ert de 
novembre, Bureau et Abraham présents successivement 
à la compagnie, paraît-il, y firent l'exercice, se rendirent 
au lieu de réunion, se trouvèrent même à Avesnes en- 
semble dans les rangs jusqu'à ce que, le 6 décembref, le 
XXX. 9 
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capitaine renvoyât définitivement Abraham dans ses 
foyers, où il a continué depuis lors à vivre paisiblement ; 

Attendu que ces différentes circonstances qui ont 
donné lieu aux enquêtes, importent peu au procès, non 
plus que les diverses décisions ministérielles ou préfec- 
torales invoquées de part et d'autre, que la véritable 
question est de savoir si le remplacement était licite et 
admis dans la garde nationale mobilisée afin d'en tirer 
les conséquences juridiques applicables au litige ; 

Attendu que l'appelant, pour établir la validité du 
remplacement auquel il s'était engagé, s'appuie sur l'art. 
150, titre VI de la loi du 22 mars 1831, sur le silence des 
décrets convoquant les gardes nationaux mobilisés, enfin 
sur la décision souveraine du conseil de révision d'A- 
vesnes ; 

Attendu que si, après avoir édicté (art. 117) qu'il serait 
pourvu par une loi spéciale à l'organisation et au service 
de la garde nationale mobilisée et en abrogeant (art. 118) 
la loi du 22 mars 1831, celle du 13 juin 1851, en main- 
tient néanmoins le titre YI qu'elle laisse provisoirement 
en vigueur, plus tard la loi sur l'armée du 1®" février 
1868, organisant d'une manière fixe et permanente la 
garde mobile qu'elle substitue aux corps détachés tempo- 
rairement de la garde nationale, prononce à son tour 
(art. 12) l'abrogation formelle de ce même titre VI qui, 
dès ce moment, n'est plus que lettre morte ; 

Attendu qu'en vain Ton invoquerait soit la loi du 1*' 
août 1870 qui, en rétablissant la garde nationale, con- 
formément à la loi de 1851, aurait par ricochet rétabli 
en même temps le titre VI qu'elle maintenait formelle- 
ment, soit le décret du 2 novembre 1870, comme une 
preuve que le titre VI avait reçu une nouvelle existence 
.depuis que le gouvernement croyait nécessaire d'abro- 
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ger dans ce même titre VI, Tart. 145 de la loi de 1831 ; 
qu'en effet d'une part, dans ces temps de lugubre mé- 
moire, où tout se faisait à la hâte et en désordre, le gou- 
vernement de la Défense nationale, qui n'avait qu'un 
seul bul,^ supprimer toutes les exemptions et notamment 
celles prononcées par ledit article 145, n'a rien trouvé 
de plus simple et de plus expéditif que d'abroger cet 
article oii il les trouve toutes réunies, sans s'inquiéter si 
la loi dont il fait partie était où non encore en vigueur ; 
que d'autre part le titre VI, comme il a déjà été dit, avait 
été spécialement abrogé par la loi de 1868 sur la gardé . 
mobile ; qu'en outre il n'existait plus aucune raison de 
le conserver, la nouvelle organisation promise par l'arti- 
cle 117 de la loi de 1851 se trouvant complètement réa- 
lisée par les décrets des mois de septembre, octobre et / 
novembre 1870, qui ne laissaient aucune place aux 
corps détachés, puisqu'ils ordonnaient une levée en 
masse des hommes de 21 à 40 ans et qui les soumettaient 
en même temps à des règles spéciales et particulières 
formant le code improvisé de ces nouvelles troupes ; 

Attendu, en ce qui concerne le silence de ces décrets 
au sujet du remplacement, qu'un citoyen appelé dans un 
corps quelconque de la force armée y doit faire son ser- 
rée personnellement ; que la faculté de remplacement 
n'existe jamais de plein droit mais seulement lorsqu'elle 
est autorisée par une disposition législative, qu'ainsi 
qu'il vient d'être démontré, les lois de 1851 et de 1831 
ne peuvent être invoquées dans ce sens et qu'enfin au- 
cun des décrets relatifs aux gardes nationaux mobilisés 
ne leur a concédé ce droit, qui, du reste, aurait été en 
opposition directe avec les idées qui avaient cours à cette 
époque de levée en masse et de guerre à outrance ; 

Attendu que les décisions des conseils de révision 
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sont bien, comme l'a proclame lé Tribunal, souveraines 
et inattaquables en ce qui concerne la formation du con- 
tingent, c'est-à-dire l'admission des exemptions pour 
infirmités ou toute autre cause ; mais qu'il en est autre- 
ment lorsqu'il s'agit de remplacement ; qu'en cette ma- 
tière les conseils de révision cantonaux in'ont aucune 
compétence, mais bien et exclusivement ceux du chef- 
lieu de département lesquels encore n'ont qu'à vérifiei* 
l'aptitude physique du remplaçant, sans avoir le droit 
d^intervenir en aucune façon, pas plus dans l'acte admi- 
nistratif du remplaçant, qui ne regarde que le préfet, que 
dans les conventions civiles qui ne regardent que le rem»- 
plaçant et lé remplacé, ainsi que le démontre Texamen 
de la loi dé 1832 et notamment des articles 22, 24, 26 et 
27 ; que c'est donc par excès de pouvoir que le conseil 
de révision s'est permis de reconnaître l'aptitude physi- 
que d'Abraham et de l'admettre comme remplaçant, que 
sa décision est par conséquent^ sans aucune portée dans 
la cause ; 

Attendu, d'après les considérations qui précèdent, que 
lé remplacement dans la garde nationate mobilisée n'é- 
tant pas autorisé et ne pouvant avoir lieu sans une 
fraude à la loi, le traité du 10 octobre 1870 intervenu 
entre Bureau et Abraham est nul comme ayant une cause 
illicite, ou tout au moins comme étant sans cause, que 
toutefois en présence des décisions contradictoires de 
l'autorité supérieure, les parties ont pu être de bonne 
foi; 

Qu'équitablemént d*ailleurs une indemnité est due à 
l'intimé pour ses démarchés multipliées, ainsi que pour 
Tobligation qu'il a subie de se tenir pendant un certain 
temps à la disposition de l'appelant, que cette indemnité 
sera suflfisamment couverte par les 1,150 francs qu'il a 
reçus ; 
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Par ces motiâ, 

La Cour réformant le jugement dont est appdj, dé- 
clare le traité de remplacement inlervenn entre Bureau 
et Âl>raham à la date du 10 octc^re 1870, nul et sans 
effet; 

Décharge Bureau des condamnations prononcées con- 
tre lui ; 

Dit néanmoins que Tintimé conservera les 1,1^0 fr. 
qui lui ont été versés» le déclare mal fondé à plus avant 
prétendre et le condamne aux dépens de première îns^ 
tance et d'appel. 

Du 3 février 1872. i^^ chamb. civ. Prés. , M. 
de Gueme; Min. pub., M. Preux, avoc.-gén.; Avoc., 
M^* Merlin et Dupont ; Avou., M^' Gennevoise et Dus<- 
salian. 



BOCAI. t« Chambre cltrUe, 8 févrisr 189». 

OPPOSITION. — NULLITE DE l'exploit. — ACTE d' APPEL. 

MENTION SUFFISANTS. 

Uacte d'opposition ne peut pas être a/rgué de nullité, 
comme ne contenant pas les moyens sur lesquels il est 
fondé, aux termes des art. 161 e* 437 du Code de proc. 
dv., si V exploit renferme ces mots: statuer sur t appel 
et sur Voppositiony et que dans Vacte d'appel il y ait une 
mention suffisante ^our satisfaire a/ux prescriptions de 
la loi. 

L'acte d'opposition est alors rattaché à l'acte d'appel et il 
peut bMéfioier des énonciations gui y sont cortt^fiAm* 

(Bénédic C. Léger). 

ARRÊT (sur incident). 

LÀ GOUR ; — Sur la fin de non recevoir : 
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Attendu que selon les prétentions de Tintimé , Tacte 
d'opposition signifié par l'appelant serait nul parcequ'il 
ne contient pas les moyens sur lesquels elle se fonde, 
ainsi que l'exigent les articles 161 et 437 du Gode de 
procédure ; 

Attendu que dans ledit exploit se trouve cette phrasé : 
w Plaise à la Cotir, statuant tant su/r son appel que sur 
son opposition; » que par ces mots Bénédic rattache 
entre eux les deux actes et peut ainsi bénéficier des 
énonciations de l'un ou de l'autre ; 

Attendu que, si l'acte d'opposition se borne à la sim- 
ple mention que l'arrêt par défaut est nul, dans l'exploit 
d'appel, il y est ajouté ceci : parce que Fappelant ne doit 
rien, que ce moyen, quoique très-sommairement indi- 
qué, est cependant suffisant et satisfait au vœu des arti- 
cles précités ; 

Par ces motifs : 

La Cour déclare Lefebvre mal fondé dans sa fin de non 
recevoir, l'en déboute, le condamne aux dépens de l'in- 
cident et ordonne qu'il sera plaidé au fond. 

Du 8 février 1872. 2«i' chanab. Prés., M. de Guerne ; 
Min. pub., M. Preux, avoc-gén. ; Avec, M©* Dubois et 
Rossignol ; Avou., M** Faglin et Jude. 



BOITAI, «me Ch. civ. Zt février 181». 

COMPTE. — SILENCE PROLONGÉ. — ACCEPTATION TACITE. 

BÉCLAMATION TARDIVE. 



Le silence gardé par un individu pendant plus d'mte an- 
née après la réception d' un compte, prouve quHl accepte 
ce compte sans difficulté, surtout lor$quHl w soulève de 
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réclamation qu'au moment où il est pressé par son 
créancier de payer ce qui lui est dû. 

(Gysel-Savary C. Savary). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkerque. (Confirmation.) 

, ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si de la correspondance 
échangée entre les parties peuvent surgir quelques dou- 
tes sur leurs conventions définitives au sujet des ton- 
neaux de jauge d'excédant, le silence gardé par l'appe- 
lant pendant 14 mois après la réception du compte de 
1870, dans lequel les 173 tonneaux étaient comptés, 
sans exception à 260 fr., démontre suffisamment qu'il 
acceptait ce prix sans difficulté, surtout lorsqu'on le voit 
ne soulever sa réclamation qu'au moment où il est 
pressé par Savary' d'acquitter le solde du compte suivant 
arrêté en juillet 1871 ; 

Attendu que la proposition de Gysel de ne payer l'ex- 
cédant de jauge qu'à 130 fr. ne saurait être considérée 
comme une clause pénale, mais seulement comme un 
débat sur la fixation du prix et une réduction à lui faire 
subir dans le cas où, contre sa volonté, cet excédant se 
présenterait dans la construction du navire ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; . 

La Cour met l'appellation au néant, ordonne que le 
jugement attaqué sortira efiet, etc. ' 

Du 22 février 1872. 2°*« chamb. Prés., M. de Guerne ; 
Min. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M«" Talon et 
Coquelin ; Avou., M" Villette etDussalian. 
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IMIIAl. •• Çh. « nuiM tSV».) 

* • 

* 

CLAUSE PÉNAtiE. r— cobrespondancb. — mise en 

DEMEURE. — MATIÈRE COMMERCIALE. 

En matière commerciale, lorsque le et éander a, par cor- 
respondance, rappelé à son débiteur les obligations qu'il 
a contractées, le délai fixé pour r exécution, et enfin Va 
menacé de V application de la clause pénale stipulée pour 
le cas d'exécution tardive, cette correspondance consti- 
tue une véritable mise en demeure et peut entraîner 
r application de la clause pénale. 

(Edouard Arrachait C. Joseph Déplus). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
d'Arras. (Jugement infirmé) . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 

En ce qui touche la substitution cle la Compagnie à 
l'entrepreneur pour Texécution des travaux ; 

.Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Et a'ttendu que le renvoi devant juge-commissaire, 
dans les termes où il a été prononcé, ne préjuge en rien 
la question de savoir si la Compagnie est intervenue 
après le 25 avril dans rexécution des travaux et si elle 
s'est, dans une mesure quelconque , substitué à Déplus 
(dans la direction des travaux qu'il avait entrepris ; 

Relativement à la clause pénale ; 

Attendu que les documents de la cause et notamment 
la correspondance établissent qu'à diverses reprises le 
président et l'ingénieur-directe'ur de la Compagnie ont 
adressé à Déplus les plus vifs reproches sur la lenteur 
que subissaient ses travaux, qu'ils l'ont pressé d'y apporter 
plus d'activité et l'ont mis en demeure en lui rappelant 
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le délai fatal du !«' mai, et le menaçant, non-seulement 
de la clause pénale de 40 fr. par jour de retard, conte- 
nue daQS l'article 26 4u cahier ^ cliarges, mais enoore 
de tous autres dommages-intérêts, si la mise en exploita- 
tion de la ligne était retardée par son fait ; 

Attendu que la lettre du 12 mai 1870 en accordant à 
l'intimé un nouveau délai jusqu'au 10 juin pour mettre 
la voie en état, auquel cas il serait sublevé, en tout ou 
en partie des dommages-intérêts fixés par ledit article 
26, indique clairement Tintenlion, s'il nç profitait pas de 
cette dernière concession, de lui appliquer dans toute la 
rigueur la pénalité à laquelle l'adjudication le soumet- 
tait; 

Attendu qu'en matière commerciale une semblable 
coïrespondance constitue la véritable mise en demeure 
devant entraîner l'application de la clause pénale, mais 
que la Cour manque des éléments nécessaires pour en 
apprécier la durée et par suite l'importance ; 

Sur l'appel incident : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Par ces motifs : 

La Cour émendant, réforme le jugement attaqué en ce 
qui concerne les dommages-intérêts résultant de la clause 
pénale ; 

Dit qu'il y a eu mise en demeure suffisante, que par 
suite cette clause doit recevoir efifet, mais, quant à son 
application, renvoie devant le juge commis pour ce point 
y être débattu et justifié et la somme en provenant por- 
tée à l'actif d'Arrachart dans le compte à établir entre 
les parties ; le surplus du jugement sertissant effet. 

Du 2 mars 1872. ^ chamb. civ. Prés., M. de Guerne; 
Min. pub., M. Preux, avoc.-gén.; Avoc, M" de Beaulieu 
et Dubois ; Avoq., M~ J)ussalian et Jude. 
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DOVAI. »»• Ch. dv. 14 mmrm tSV t. 

MANDAT.— RÉVOCATION.— billet souscrit. — PAIEMENT 

REGULIER. 

Lorsqu'im individu a vendu un immeuble en vertu d'une 
procuration régulière, et reçu en paiement un billet 
souscrit en son nom, quoâid même le mandat viendrait 
à être révoqué, c'est lui seul qui a qualité pour recevoir 
le prix, et en le touchant il ne fait qu'accomplir une 
suite nécessaire de son mandat primitif. 

(Dineux C. Coralie Havez et Gustave Bonniau.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil d'Avesnes. 
(Jugement infirmé.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, le 44 octobre 1868 la 
dame Bonniau a révoqué le mandat qu'elle avait donné 
à son beau-frère Dineux , c'est antérieurement à celte 
date que celui-ci vendant, en vertu de procuration, une 
propriété appartenant aux héritiers de la dame Havée sa 
belle-mère, avait reçu en paiement de Legrand, acqué- 
reur, un billet enson nom seul, pour unesommede 19,500 
francs à répartir entre les trois cohéritiers, soit 6,500 fr. 
pour la femme Bonniau. 

Attendu qu'à l'échéance de ce billet, 30 novembre 1868 
Dineux seul avait qualité pour recevoir ce prix et ne 
pouvait régulièrement s'y refuser, que même c'était pour 
lui un devoir d'accomplir cette suite nécessaire de son 
mandat primitif. 

Attendu qu'après l'encaissement de cette somme et 
des tentatives réitérées pour la remettre à sa belle-sœur 
l'appelant se décida, à la date du 12 juin 1869, à signi- 
fier des offres réelles qu'il renouvela le 9 décembre 1870. 
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Attendu que de ce qui précède, il résulte que, ce n'est 
pas abusivement que Dineux a touché les 6,500 francs 
revenant à la dame Bonniau, qu'il n'a pas d'ailleurs été ' 
mis en demeure et qu'on n-allègue même pas qu'il ait 
employé cette somme à son usage ; que par suite il ne 
peut être passible, ni de dommages-intérêts, ni même 
des intérêts ; 

Attendu que les dépenses d'administration s'élevant, 
déduction faite des recettes, à 446 fr. 40, sont indiquées 
dans un état détaillé et complètement justifiées, qu'elles 
constituent donc une dette liquide et exigible devant se 
comjienser avec les 6,500 francs dont Dineux est comp- 
table envers la dame Bonniau. 

Par ces motifs : 

La Cour infirme le jugement dont est appel, décharge 
Dineux des condamnations contre lui prononcées, dé- 
clare suffisantes et libératoires les offres de 6,053 fr. 60 
faites par exploits des 12 juin 1869 et 9 décembre 1870* 
Déclare la dame Bonniau mal fondée à plus avant pré- 
tendra et la condamne à tous les dépens de première 
instance et d'appel. 

Du 14 mars 1872. 2* Ghamb. civ. Prés., M. de Guerne ; 
Min. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avec, M®« de Beau- 
lieu et Legrand ; Avou., Mes Gennevoise et Jude. 
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BmmI, •■i*:«h. iS auin ISVa 



RENGPLACEMENT MILITAIRE. — désertion. — inexé- 

GUnOM DES CONDITIONS. — DOMMAGES ET INTÉrAtS. 

Lorsqu'une compagnie s'est engagée vis^à^vis d'im indi- 
vidu à lui procurer un remplaçant pour le service 
militaire^ si le remplaçant^ admis par le conseil de 
révision, ne rejovnt pas le corps ^ et si le remplacé est 
appelé à partir lui-même, celui-ci a droit à des 
dommages-intérêts. 

On ne peut pas prétendre qu'il a été en faute de répondre 
à V appel, comme étant libéré par l'expiration dUv/œ 
année depuis l'admission de sori remplaçaait, l'art. 23 
de la loi de 1832 n'aya/nten effet admis t(i libération 
complète du remplacé que dans le cas, où le rempla- 
çant est mort sous les drapeaux, ou a été arrêté dans 
l'armée de son incorporation. 

L'i/nsou/mission doit être assimilée à la désertion; en 
conséquence, si l'agent de remplacement a garanti à la 
compagnie la non désertion et que l'iridividu avec 
lequel il a traité refuse de se rendre au]cor'ps, la emn- 
pagnie a droit d'être indemnisée. 

[(Terlet C. Cerf-Schmer et Samuel.) 

Sur appel d'un jugement du tribuaal de oommerce 
de Lille. (Jugement infirmé.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par coiivention en date du 
47 juin 1869 (enregistrée à Lille le 3 oct. 1870), Cerf- 
Schmer, par l'intermédiaire de Gosselin, son représen- 
tant, s'est engagé, moyennant une somme de 2,500 fr. 
payable avec intérêts et 13 mois de date, à remplacer 
Victor Tirlet au service militaire en restant responsa- 
ble de la désertion du remplaçant jusqu'à parfaite li- 
bération du remplacé ; 



( 141 ) 

Attendu qu'un nommé Chevalier, admis le 8 juillet 
suivant par le conseil de révision de Rouen^ comme 
remplaçant de Tirlet, ne rejoignit pas le corps pour 
lequel il était désigné; que son insoumission étant 
signalée dès le 10 mars à Tirlet, celui-ci s'empressa de 
réclamer auprès de Gerf-Schmer qui lui répondit le 14, 
qu'il tC avait rien à craindre et pouvait rester tranquille 
la maison ayant 12 mois pour mettre la main sur Che- 
valier et, dans tous les cas, fournir un nouveau rem- 
plaçant sans que Tirlet put être inquiété ; 

Attendu que malgré une' sommation du 18 août, 
rintiipé ne remplit pas sa promesse et qu'à la date du 
25 du même mois, Tirlet reçut l'ordre de se rendre au 
bureau de recrutement à Rouen, qu'il fut forcé d'y obéir 
et qu'après avoir fait une partie de la campagne, il fut 
renvoyé, au mois de novembre, dans ses foyers, atteint 
d'une grave maladie qui ne tarda pas à l'emporter; 

Attendu que de ce qui précède, il résulte que Gèrf- 
Schmer, n'a point satisfait à son obligation de remplacer 
Tirlet au service militaire et qu'il doit aux héritiers de 
celui-ci, non seulement le remboursement des 2,500 
francs, montant du billet qui a ét^acquitté entre les mains 
du tiers porteur, mais aussi des dommages-intérêts pour 
le préjudice que leur, a causé son inaction ; qu'en vain 
il prétend qu'il ne peut être responsable du tort qu'a 
eu Tirlet de répondre à l'appel, se trouvant libéré par 
l'expiration d'une année depuis l'admission de son rem- 
plaçant ; qu'en effet, l'art. 23 de la loi de 1832 n'admet 
la libération complète du remplacé que dans les seuls 
cas où le remplaçant est mort sous les drapeaux, ou 
bien a été arrêté dans l'année de son incorporation, 
ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce, Qievalier n'ayant 
été découvert que le 15 août 1870, six semaines après 
l'année écoulée depuis son admission; 
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Attendu que la Cour possède les éléments suffisants 
pour déterminer Timportance des dommages intérêts ; 

Attendu qu'il résulte des pièces et documents du 
procès, que le remplaçant Chevalier a été fourni à 
Gerf-Schmer par Samuel qui lui garantissait l'authen- 
ticité des* pièces et la non désertion ; 

Attendu que l'insoumission doit être assimilée à la 
désertion ; que Samuel n'est parvenu à, mettre Che- 
valier sous la main de l'autorité que le 15 août, après 
l'expiration de l'année, que par suite de la garantie qu'il 
a donnéie, il doit indemniser Cerf-Sohmer des condam- 
nations prononcées contre lui ; 

Par ces motifs : 

La Cour réforme le jugement dont cet appel, dit que 
Cerf-Schmer n'a pas satisfait à son obligation de rem- 
placer Tirlet jusqu'à parfaite libération ; en conséquence, 
le condamne à payer aux héritiers de celui-ci la somme 
de 5,000 francs, tant à titre de dommages-intérêts 
que de restitution du prix de remplacement, le con- 
damne en outre aux dépens de première instance et 
d'appel envers les héritiers Tirlet; 

Dit que Samuel est tenu de garantir Cerf-Schmer, 
le condamne a l'indemniser complètement de toutes 
les conséquences du présent arrêt; 

Du 15 mars 1872. 2^^ Ch. civ. Prés. , M. de Gueme ; 
Minist. publ., M. Pl'eux, av.-gén. ; Avoc. W Pimontet 
de Beaulieu, : Avou., M®' Picquet, Poncelet et Genne- 
voise. 
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CONTRE-MAITRE. — mandataire. — conseil de prud'- 
hommes. — JURIDICTION COMPÉTENTE. 

La qualité de coiitre-maitre ne peut pas être reconnue à 
des individus qui font tisser dans les villages, pour le 
compte de fabricants résidants en ville, lorsqu'ils reçoi- 
vent une commission par pièces et qu'ils peuvent se 
mettre au service de plusieurs négociants. 

Ils m sont que de simples mandataires et les difficultés 
qui peuvent surgir entre eux et leurs mandants ^ sont 
de la compétence des' tribunaux ordinaires et non pas 
de la juridiction du conseil des prud'hommes. 

(Pierre Malaquin C. Joseph Moreau.) 

Sur appel d'un jugement du tribunal de commerce de 
Cambrai. (Jugement confirmé.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des documents du procès 
il résulte que dans les premiers jours de mars 1871, 
Moreau, fabricant de tissus au Gâteau, voulant donner 
plus d'extension à ses affaires, s'adressa à Malaquin, 
épicier à Escarmin, pour qu'il lui procurât dans cette 
commune et les localités voisines de nombreux ouvriers 
tisseurs ; que celui ci accepta la proposition et y donna 
suite immédiatement, en recevant les matières pre- 
mières et les faisant travailler, mais par un très petit 
nombre d'ouvriers ; que l'intimé se plaignit vivement 
de cette inaction, excita le zèle de son représentant, 
même par des promesses de gratification, et réclama 
une grande quantité de métiers, jusque plus de 500; 
que Malaquin, sans s'engager à fournir un nombre de 
métiers déterminé, souscrivit néanmoins à ces de- 
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mandes, puisqu'il ne les contredit en aucune façon et 
indiqua au contraire les mesures à prendre pour les 
réaliser; 

Attendu que ces relations ne durèrent que peu de 
temps; qu'à la fin du mois de mars, Moreau fut tout- 
à-coup sommé par Malaquin, sous prétexte de la mau- 
vaise qualité des matières premières, d'avoir à reprendre 
celles qu'il lui avait envoyées ; 

Attendu que dans ces circonstances, Moreau assigna 
Malàquin devant le tribunal de commerce de Cambrai 
en paiement de dommages intérêts pour inexécution 
de ses obligations ; que ce tribunal, par défaut d'abord, 
puis sur l'opposition de l'appelant, ordonna une ex- 
pertise de laquelle il résulte que les matières premières 
fournies par l'intimé étaient des matières de qualité 
ordinaire et non pas tellement mauvaises que les ou- 
vriers dussent refuser de les travailler; 

Attendu qu'en cet .état l'affaire revenant à l'au- 
dience, l'appelant y prit des conclusions tendant à 
l'incompétence du tribunal par le motif que la contes- 
tation ayant lieu entre un patron et son contre-maître 
ressortissait à la juridiction du conseil des prud'hommes 
établi au Cateau, et, subsidiairement, à renvoi devant 
juge-commissaire ; 

Que ces conclusions sont reproduites devant la Cour; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Sans qu'il soit besoin de rechercher si elle existe- 
rait ratione materix ou ratione personœ ; 

Attendu que, si, dans l'arrondissement de Cambrai, 
on désigne vulgairement sous le nom de contre-maîtres 
de fabrication, les individus qui, ainsi que Malàquin, 
font tisser dans les villages pour le compte de fabri- 
cants établis dans les villes, cette dénomination im- 
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propre ne peut avoir aucune influence sur la solution 
de la question ni changer Tétat des choses; qu'on 
ne saurait reconnaître des contre-maîtres, dans des 
individus simples mandataires, recevant une commis- 
sion par pièce fabriquée, sur lesquels les mandants 
n'ont aucune autorité, qui peuvent se mettre au service 
de plusieurs négociants, qui, enfin, n'ont eux-mêmes 
aucune surveillance à exercer sur des ouvriers travail- 
lant chez eux et inconnus des fabricants ; que ces pré- 
tendus contre-maîtres sont en réalité de véritables 
facteurs ou entrepreneurs de fabrication, lesquels aux 
termes -de Tarticle 634 du Gode de commerce, sont jus- 
ticiables du tribunal de commerce ; qu'à bon droit 
donc l'appelant y a été cité; que l'exception proposée 
par lui n'a rien de sérieux ; 

Au fond : 

Attendu que Jes documents de la cause établissent, 
ainsi qu'il a déjà été dit, que s'il est inexact que Mala- 
quin se soit engagé à fournir un nombre fixe de 500 
métiers, il avait du moins par sa correspondance et ses 
agissements, contracté vis-à-vis de Moreau, l'obligation 
de lui en procurer en quantité assez considérable, ce 
qu'il n'a aucunement* exécuté, que ce dernier était 
fondé à compter sur son actif concours pour la fabri- 
cation des tissus qu'il vendait et que ce concours lui 
ayant subitement fait défaut, sans motifs valables, il 
a droit à des dommages-intérêts pour le préjudice qu'il 
a pu éprouver ; 

Attendu que c'est devant un juge-commissaire que 
lesjustiflcations à cet égard seront plus utilement pro- 
duites, que c'est avec raison que les premiers juges ont 
ordonné cet envoi demandé d'ailleurs par l'appelant 
lui-même; 

TOME XXX. 10 
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Par ces motifs : 

La Cour met rappellation à néant, confirme le juge- 
ment attaqué. 

Du 25 avril 1872. 2°»e ch. cîv. Prés., M. de Guerne; 
Minist. publ., M. Preux, av.-gén. ; Avoc, M^* de Beau- 
lieu et Talon ; Avou., Me« Poncelet et Villette. 



DOUAI, «me Ch. elv. 16 Mal 189». 

DOMMAGES - INTÉRÊTS. — liquidateurs. — défaut 

^ d'inventaire. — COMPTABILITÉ. — FAUTE. 

Les liquidateurs d'une société^ qui en négligeant de faire 
inventaire, lors de leur enPi^ée en fonctions, en inscri- 
vant leur comptabilité sans ligne de démarcation à la 
suite des écritures antérieures, et en ne réclamant par 
le compte demandé par le syndic, ont mis ce demies 
dans la nécessité de provoquer entre eux une vérification 
judiciaire, qu'ils ont ainsi rendue difficile, sont coupa- 
bles d'une faute et peuvent être condamnés à des dom- 
mages-intérêts. 

m 

(Gaudrelier et Peuvion C. Deltombe). 

Sur appel d'un jugement du Trtbunal de commerce de 
Douai. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le rapport de l'arbitre 
Fauvel n'a établi à la chatge des appelants , pendant le 
cours de leur gestion, comme liquidateurs de la société 
Sadin et Compagnie, aucune faute déterminée de nature 
à engager leur responsabilité pécuniaire ; 

Qu'il n'a signalé aucun détournement ni* aucune perte 
provenant de leur négligence ; 
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Que la perte de 4,600 francs attribuée à leur incurie 
ne ressort d'aucun fait précis et n'a d'autre fondement 
qu'une appréciation arbitraire et conjecturale, insuffi- 
sante pour motiver une condamnation judiciaire ; 

Que c'est donc à tort que les premiers juges entéri- 
nant ledit rapport, ont condamné les appelants à payer à 
l'intimé èsqualité, la somme de 4,600 fr. ; 

Attendu toutefois que les appelants, en négligeant de 
faire inventaire, lors de leur entrée en fonctions de liqui- 
dateurs, en inscrivant leur comptabilité sans ligne de 
démai^cation à la suite des écritures antérieures, et en ne 
fournissant pas le compte réclamé par le syndic, ont mis 
ce dernier dans la nécessité de provoquer entre eux une 
vérification judiciaire et rendu, en même temps, cette 
vérification très difficile, sinon impossible ; 

Qu'ils ont, ainsi, commis- une faute dont il est juste 
d'ordonner la réparation en mettant à leur charge, à titre 
de dommages-intérêts, tous les frais qu'ils ont occasion- 
nés; 

Attendu, en droit, que les auteurs d'un quasi-délit 
sont solidairement obligés à réparer le préjudice causé ; 

Par ces motifs : 

La Cour infirme le jugement dont est appel, en ce ' 
qu'il condamne les appelants à payer à l'intimé une som- 
me de 4,600 francs; décharge, en conséquence, les appe- 
lants de cette condamnation, et néanmoins condamne 
les appelants, solidairement, à titre de dommages et in- 
térêts, à tous les dépens de première instance et d'appel. 

Du 16 mai 1872. 2© Ghamb. civ. Prés. , M. de 
Guerne; Min. publ., M. Preux, avoc.-géia.; Avoc.,M" Al- 
laert et Dubois ; Avoués, Me* Villette et Faglin. 
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DOUAI» t^ Chanb. elv.» 19 Mal 199» 

JEU. — SPÉCULATION SUR LA DIFFÉRENCE DES COURS. — 

OPÉRATION ILUCITE. — NULLITÉ. 

La spéculation sur la différence des cours d^wne marchan- 
dise n'est autre chose que le jeu et constitue une opéra^ 
tien défendue par les lois ; en conséquence elle ne peut 
jamais servir.de base à une action en justice. 

(Deprez C. Delgotte etj Caboche). 

Sur appel d'un jugement^ du Tribunal de conîmerce de 
Lille. (Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Delgotte : 

Attendu que l'action introduite par Détrez tend à obte- 
nir, faute d'exécution du marché du 4 mars 1871, des 
dommages -intérêts qui consistent en la différence du prix 
de vente et le cours des trois-six à la bourse du 8 août sui- 
vant ; 

Attendu que cette demande ne peut être fondée que 
sur deux causes : ou le préjudice éprouvé par la revente 
réelle de la marchandise, ou bien la spéculation sur les 
cours ; 

• Attendu que, dans le premier cas, le préjudice, base 
nécessaire des dommages -intérêts, n'est aucunement 
justifié, qu'on ne rapporte pas de bordereau de vente à 
la Bourse, ni de certificat de vente à un tiers ; qu'au 
contraire, les présomptions de la cause rendent très vrai- 
semblable l'absence de toute marchandise dans les ma- 
gasins du syndic, qui n'avait d'ailleurs fait aucune dili- 
gence pour être autorisé à s'en procurer ; que par suite 
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il n'y a lieu à réparation d'un préjudice qui n'a pas étg 
souffert ; 

Attendu, dans la seconde hypothèse, que la spécula- 
tion sur la différence des cours, n'est autre chose que 
le jeu ; que cette opération est illicite, défendue par 
les lois fit ne peut , dans aucun cas , donner action 
en justice; 

Sans qu'il soit besoin de rechercher si la compensa- 
tion entre les deux marchés a pu ou non exister ; 

Au regard de Caboche : 

Attendu que du moment où l'appelant succombe, 
comme il vient d'être dit ci-dessus, par des motifs étran- 
gers à la compensation, qui lui étaient opposée, Caboche 
reste complètement étranger au débat et qu'aucune ga- 
rantie ne saurait être invoquée contre lui; 

Par ces motifs : 

La Cour déclare l'appelant ès-qualité non-recevable, 

en tous cas mal fondé dans ses demandes en dommages- 

. intérêts contre Delgotte et en garantie contre Caboche, 

l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 18 mai 1872. 2* Ghamb. civ. Prés. , M. de 
Guerne; Min. publ.. M* Preux, avoc.-gén.; Avoc, M** Ta- 
lon et Legrand ; Avoués, M®* Gennevoise et Villette. 



Cassation, i 8 Juin 189». 

OUVRIERS. — CAISSE DE SECOURS. — CARACTÈRE. — 
SOCIÉTÉ. — CONTRAT DE BIENFAISANCE. — CLAUSE 
COMPROMISSOIRE. — STATUTS. — INTERPRÉTATION. — 
CASSATION. 

La caisse de secours établie dans une entreprise indus^ 
trielle^ telle qu'une exploitation de^ mines, pour sub- 
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venir, en cchs d*accidenis, aux besoins des ouvriers de 
l'entreprise ou de leurs familles^ est avec raisofi con- 
sidérée, non comme v/ne œuvre de pure bienfaisance^ 
mais comme une société, d'une nature particulière, 
créant entre ses membres un contrat synallagmaiique 
et les obligeant réciproquement à exécuter les engage- 
ments contractés par C adhésion aux statuts (G. civ., 
.1832) (1). 

Et par suite, la clause des statuts de cette caisse de se- 
cours portant que « les pensions , même acquises 
et fixées pourront être supprimées ou réduites pour 
des motifs graves dont le conseil d'administration 
sera seul juge, » est, à bon droit terme pour dénuée de 
force et de portée, comme instituant un tribunal arbi- 
tral dispensé de tout contrôle en dehors des conditions 
prescrites par l'art. 1006 C. Pr. civ. en matière de 
compromis. 

Vviterprétation par laquelle le juge civil, révisant l'em- 
ploi que le conseil d'administration d'une caisse de 
secours a fait du droit de retirer pour motifs graves 
la pension de la veuve d'un ouvrier, reconnaît qu'il 
résulte du rapprochement des diverses clauses des statuts 
que par des motifs graves le règlement de la caisse a eu 
en vue des cas d'indignité non prévus, et non un 
événement dans une situation relativement avanta- 
geuse, est une interprétation souveraine (2). 

(Vuillemin C. veuve Quiquempois.) 

Sur pourvoi contre arrêt de la Cour de Douai. (Pour- 
voi rejeté). 

Les faits de cette affaire ont été rapportés à la pre- 
mière livraison du présent volume, p. 26. On y trouvera 
reproduit l'arrêt, en date du 24 novembre 1871, pour 
lequel la Cour de Douai conteste au conseil d'adminis- 

(1) V. Jurisp. delà Cour de Douai, année 1872, p. 26. 

(2) V. Dalloz, Jur. gén., vis Société, n<»«666elsuiy., ot Voirie 
par chemin de ier, n® 458« et en général sur les pouvoirs du 
juge du fait en matière d'interprétation des contrats , Dalloz, 
Jur. gén.f v® Cassation, n^^ 1580 et suiv. 
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tralion de la caisse de secours des ouvriers de la com- 
pagnie d'Aniches, le droit de supprimer les pensions 
acquises à la veuve et aux enifants de l'ouvrier Quiquem- 
pois> tué par accident dans les travaux de la compagnie, 
et décide que Tallocation des dommages-intérêts pro- 
noncée au profit de ceux-ci, à raison du même accident, 
contre la compagnie d'Aniches, ne peut constituer l'un 
des motifs graves pour lesquels les statuts ont réservé 
au conseil d'administration le droit de supprimer la 
pension. 

Pourvoi du sieur Vuillemin, gérant de la compagnie 
d'Aniches, en qualité de président et fondé de pouvoirs 
de la société de la caisse de secoure des ouvriers de 
ladite compagnie , pour excès de pouvoir, fausse appli- 
cation des art. 1882 et suiv. G. civ., 1006, G. pr., et 
violation des art. 1005, 1780 et 1134 G. civ. 

L'esprit de l'institution des caisses de secours, a-t-on 
dit en substance, en fait, mênae dans les exploitations de 
mines, où elles sont obligatoires, des contrats de bien- 
faisance. Le patron, en effet, abandonne certaines rete- 
nues ou allocations, et c'est lui, en réalité, qui paye la 
cotisation de l'ouvrier, car l'ouvrier n'apprécie que le 
salaire qui lui est remis en espèces ou en mains. 
(Burat, les houillières en 1869, p. 100 et 104). 

Dès lors, les décisions du conseil d'administration 
d'une caisse de secours ne sauraient être attaquée que 
pour fraude ou dol civil. 

D'ailleurs, en supposant que la caisse de secours 
de la compagnie d'Aniches, constitue une société, l'art. 
12 des statuts, appliqué par le conseil d'administration 
n'est pas une clause compromissoire et n'a rien de 
contraire à l'ordre public. L'arrêt attaqué devait donc 
se borner à vérifier si la décision de ce conseil était 
fondée sur un motif grave , ou était le résultat 
d'un caprice. En restant dans ces limites, la Gour de 
Douai, ne pouvait que confirmer l'appréciation des 
juges de première instance. M. le conseilller Tardif, rap- 
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porteur, a présenté sur le pourvoi les observations sui- 
vantes : 

Qu'une caisse de secours, telle que celle qui jexiste 
auprei^ de la compagnie des mines d'Aniches, ne rentre 
pas dans la définition de Tart. 1832 G. civ., et que, 
comme les cercles littéraires et d'autres associations 
qui se forment sous divers noms, elle ne soit pas une 
société proprement dite, qu'elle n'en présente pas les 
caractères distinctifs, c'est ce qui n'est contredit par 
aucun des motifs de Tarrèt attaqué ; il y voit, en effet, 
une société d'une nature particulière où chaque partie 
Bst en même temps créancière et débitrice, et qui établit 
entre les membres participants un contrat synallagma- 
tique, les obligeant réciproquement à exécuter les enga- 
gements contractés par l'adhésion aux statuts. Dans ces 
associations, ajoute-t-il, le devoir et le droit sont corré- 
latifs, et si l'ouvrier, en état de santé, doit acquitter la 
cotisation, par contre, lorsqu'il est atteint par la maladie, 
il a droit aux indemnités fixées par le règlement, de 
même que les veuves ont également droit aux pensions 
dans les cas déterminés. En spécifiant l'objet de ce 
contrat, où Ton cherche em vain une chose mise ea 
'commun, dans la vue de partager le. bénéfice .qui 
pourra en résulter, la Cour de Douai, bien loin de 
s'assimiler au contrat de société, a pris soin au contraire 
de préciser ce qui l'en distingue, et si elle reconnaît les 
obligations et les droits qui en résultent, c'est en 
faisant application non de l'art. 1832, mais des prin- 
cipes généraux du droit relatif aux contrats qui n'ont 
pas une dénomination propre (art. 1107). 

Le reproche fait à l'arrêt de contenir une fausse ap- 
plication de cet article ne nous paraît donc pas fondé. 

Le pourvoi critique en second lieu les motifs de 
l'arrêt qui appréciant l'art. 12 du règlement qui cons- 
titue le conseil d'administration de la caisse de secours 
seul juge des motifs de suppression ou de réduction 
des secours accordés, déclare qu'on ne saurait y trouver 
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l'institution régulière et légale d'une sorte de tribunal 
arbitral dispensé de tout contrôle, le pouvoir de juger 
étant d'ordre public, pt les parties ne pouvant, par leurs 
conventions, déroger à la compétence des tribunaux que 
sous les conditions prescrites par les lois. Ce serait par 
suite de la première erreur de la Cour de Douai sut la 
nature du contrat qu'elle aurait vu dans cette stipula- 
tion une clause compromissoire, tandis que, d'après le 
demandeur en cassation, le caractère vrai de la caisse 
de secours serait celui d'un contrat de bienfaisance dans 
lequel la compagnie houillière serait le bienfaiteur et 
et .les ouvriers seraient ses obligés. 

Rien n'indique dans les qualités et dans les motifs 
de l'arrêt que l'on ait essayé de soutenir devant la Cour 
de Douai que la caisse de secours présentait le caractère 
d'un contrat de bienfaisance; cette thèse, qui se pro- 
duit pour la première fois devant la Cour de cassation, 
nous paraît inadmissible. 

Sans enlever à la compagnie des mines le mérite 
de Tinstitution de cette caisse, de l'abandon qu'elle 
lui fait de certaines amendes - encourues, du concours 
utile qu'elle a donné et qu'elle donne encore à son 
administration, il faut cependant reconnaître que les 
avantages que cette caisse est destinée à procurer aux 
ouvriers et à leur, famille ne sont pas purement gratuits, 
ce qui est le caractère essentiel du contrat de bienfai- 
sance. Les fonds qui alimentent cette caisse, et au 
moyen desquels des secours seront accordés, provien- 
nent en effet, sinon en totalité, au moins en partie, 
des retenues opérées sur le salaire des ouvriers, qui 
fournissent ainsi en quelque sorte, par les sacrifices 
qu'ils s'imposent, le prix des pensions auxquelles eux 
ou leurs familles ont éventuellement droit; et s'il est 
vrai que dans la fixation du salaire, ils considèrent 
surtout ce qu'ils reçoivent réellement, il ne faut pas 
aller jusqu'à dire, avec les directeurs de compagnie 
dont le pourvoi invoque l'opinion , qu'ils ne tiennent 
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aucun compte des avantages que peut leur procurer la 
retenue opérée au profit de la caisse de prévoyance ; 
que ce sont les compagnies, et non les ouvriers, qui 
fournissent le montant de ces retenues. 

Ce mot, retenues sur le salaire, exprime clairement 
qu'elles en font partie , qu'elles sont abandonnées par 
celui à qui le salaire est dû, et non par la compagnie 
qui le doit. 

La nature du contrat ne pouvait donc autoriser la 
stipulation de Tart. 12 et lui donner un caractère obli- 
gatoire. La Cour de Grenoble, par un arrêt du 24 no- 
vembre 1852, a, il est vrai, décidé qu'une société de 
secours mutuels peut investir un conseil choisi dans 
son sein du droit de prononcer l'exclusion perpétuelle 
ou temporaire d'un de ses membres. Quoiqu'il ne s'agit 
la que d'une mesure disciplinaire, l'arrêt a été juste- 
ment critiqué (D. P. 542, 168), cette mesure pouvant 
impliquer un préjudice civil et moral. Combien à plus 
forte raison, lorsque la disposition d'un règlement 
comme l'article 12 des statuts de la société de secours 
d'Aniches, a des intérêts pécuniaires pour objet exclusif, 
ne doit-on pas admettre qu'il puisse être loisible aux 
parties de substituer, par une disposition réglementaire 
des juges de leur choix à ceux que la loi a institués, 
à moins de se trouver dans les conditions rigoureuses 
exigées pour que l'on puisse compromettre. 

La Cour de cassation, par un arrêt de la chambre 
civile du 23 mai 1860 (D. P. 60, 1, 243), rendu sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général de Raynal, 
a, du reste, vu dans une disposition semblable à celle 
dont il s'agit dans l'espèce du pourvoi, une clause cona- 
promissoire, et elle a annulé le jugement d'un tribu- 
nal qui, en présence de cette convention s'était déclaré 
incompétent. 

Voici les motifs de cet arrêt : 
« Attendu que Victor Dixien, ancien ouvrier de la 
fabrique du sieur Kurtz, a dirigé contre le président 
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de la société de secours mutuels établie entre les ou- 
vriers de celte fabrique, une demande, en justice, afin 
d^obtenir, comme membre de ladite société, un secours, 

Attendu que le président de la société de secours 
mutuels a décliné la compétence des juges en se fondant 
sur une clause des conventions sociales en vertu de 
laquelle toute réclamation faite par un sociétaire doit 
être portée devant le conseil de surveillance, qui a seul 
le droit de statuer; 

Attendu que cette exception d'incompétence a été 
accueillie par le. jugement attaqué ; 

Mais attendu que la compétence des tribunaux étant 
d'ordre public, il ne peut y être dérogé que sous les 
conditions prescrites par les lois ; qu'en autorisant les 
arbitrages volontaires, le Gode de procédure civile en 
a déterminé les conditions essentielles ; que l'art. 100 
l'exige, à peine de nullité, que le compromis désigne 
les objets en litige ; que la clause précitée est trop vague 
et conçue dans des termes trop généraux pour qu'il soit 
possible de la considérer comme satisfaisant à cette 
prescription de Tart. 1006; qu'aucune loi n'affranchit 
de son application les sociétés de secours mutuels ; 
qu'en se considérant comme dessaisi par cette conven- 
tion et en se déclarant incompétent, le tribunal a 
violé Tart. 1006 G. pr. civ., etc. » 

Le pourvoi essaye d'échapper à l'application de ces 
principes, qui se retrouvent dans l'arrêt attaqué, en 
disant que l'art. 12 du règlement ne supprime pas la 
compétence de Tautorité judiciaire, qu'il se borne à 
la limiter, en lui réservant de contrôler les mesures 
prises par le conseil d'administration et de les annuler, 
mais seulement lorsqu'elles seraient le résultat d'un 
caprice et non justifiées par des motifs graves. 

On ne voit pas trop, d'un côté, quelle part on a bien 
voulu réserver aux tribunaux dans un article où il est 
dit que le conseil d'administration pourra supprimer les 
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pensions acquises pour des motifs graves dont il sera 
seul juge : ces termes sont, en effet , exclusifs de tout 
examen , de toute appréciation par les tribunaux. D'un 
autre côté , réduire leur rôle, ainsi que l'entend le pour- 
voi, à vérifier si les décisions du conseil sont ou non 
motivées sans qu'ils puissent eux-mêmes apprécier les 
motifs donnés et examiner si, dans l'esprit du règlement, 
ils sont d'une nature et d'une gravité telles qu'ils justi- 
fient la mesure prise et contre laquelle on réclame, n'çst- 
ce pas pas leur enlever, pour se l'attribuer , une appré- 
ciation sans laquelle le droit de juger ne se comprend 
plus ? 

C'est le droit d'appréciation que la Cour de Douai a en- 
tendu maintenir et exercer, et c'est en en usant qu'elle a 
décidé que, si l'on rapproche l'art. 12 du règlement, qui 
permet de retirer les pensions pour des motifs graves , 
de l'article qui le précède, il est évident que ces motifs 
n'ont en vue que d'autres cas d'indignité non prévus, et 
ne peuvent s'appliquer à un événement quelconque qui, 
plaçant la veuve et les enfants dans une situation relati- 
vement avantageuse, dispen^rait la caisse de payer la 
pension à laquelle le règlement lui assure un droit. 

Elle a ainsi repoussé ce moyen présenté par le deman- 
deur (dans ses conclusions de première instance) que la 
Compagnie d'Aniches ne pouvait pas avoir à payer deux 
fois la même dette, une fois aux veuves et une fois à la 
caisse de secours , qui les subventionnerait , comme si la 
Société houillère et la caisse de secours n'avaient pas une 
existence et des obligations distinctes, comme si ce qui 
était payé par l'une par l'application de l'art. 1382 C. civ., 
pouvait venir à la décharge de l'autre et la libérer des 
secours qu'elle est tenue de fournir conformément au rè- 
glement. 

Si, ce qui nous paraît hors de doute, les tribunaux 
étaient compétents pour connaître de la demande for- 
mée par la veuve Quiquempois, contre la caisse de se- 
cours, il leur appartenait ainsi nécessairement d'appré- 
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cier4a valeur des motifs sur lesquels on s'appuyait pour 
les lui refuser ; et en décidant, après avoir interrogé les 
termes de Tesprit du règlement , que ces motifs étaient 
en dehors de ceux que Ton avait en vue comme pouvant 
autoriser la suppression des pensions obtenues, la Cour 
de Douai nous parait s'être livrée à une interprétation 
souveraine de laxonvention. . 

• * 

En résumé, point de violation possible de Tart 1382 
G, civ., Tarrêt attaqué n'ayant pas reconnu à la caisse de 
secours le caractère d'une société civile ; point de viola- 
tion de l'art. 1006 G. proc., Tart. 12 du règlement ren- 
fermant, non une règle d'administration, mais une clause 
compromissoire. 

Ces considérations nous ont déterminé à vous propo- 
ser le rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi, fondé 
sur un excès de pouvoir, la faussé application des arti- 
cles 1832 et suivants. G. civ., 1006 G. proc. , et surla 
violation des articles 1105, 1780 et 1134 G. civ. ; % 

Attendu que la caisse de secours de la Gompagnie 
d'Anicbes formée, non en vue d'un bénéfice à réaliser et 
à partager, mais pour subvenir en cas d'accident aux be- 
soins des ouvriers ou de leurs familles, a été considérée 
par Tarrêt attaqué comme une société d'une nature par- 
ticulière qui créait entre ses membres un contrat synal- 
lagmatique et les obligeait réciproquement à exécuter 
les engagements contractés par l'adhésion aux statuts , 
et non comme constituant le contrat de société défini par 
l'art. 1832 ; qu'il n'a donc pu faire une fausse application 
dudit article ; 

Que l'on ne peut voir davantage dans la création de 
cette caisse un contrat de bienfaisance, qui suppose des 
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avantages procurés à titre gratuit , tandis que ceui qui 
en résultent ne sont que la compensation des retenues 
que l'ouvrier s'est imposées sur son salaire et qui contri- 
buent à alimenter cette caisse ; 

Attendu, d'autre part que Tart. 12 du règlement por- 
tant que « les pensions joaême acquises et fixées ne 
pourront être supprimées ou réduites pour des motifs 
graves dont le Conseil d'administration sera seul juge , » 
a pour objet d'instituer une sorte de tribunal arbitral 
dispensé de tout contrôle ; 

Que s'il peut être dérogé par un compromis aux prin- 
cipes d'ordre public sur la compétence des tribunaux., 
c'est à la condition de désigner les objets en litige ; 
, Que les termes vagues et généraux de la clause ci- 
dessus ne satisfaisant pas aux prescriptions de l'art. 
1006 G. proc, l'arrêt attaqué, en la déclarant sans force 
et sans portée , a fait une juste application dudit article ; 

Attendu enfin qu'en appréciant les motifs sur lesquels 
s'était fondé le conseil d'administration pour supprimer 
les pensions et secours qui avaient été accordés à la 
veuve Quicampoix et à ses enfants , la Cour de Douai dé- 
clare qu'en rapprochant divers articles du règlement , 
il devient évident que l'art. 12 a eu en vue , lorsqu'il 
parle de motifs graves , des cas d'indignité non prévus , 
et non un événement quelconque qui aurait placé la 
veuve dans une situation relativemeat avantageuse ; 

Que cette interprétation des dispositions du règlement 
est souveraine. 

Du 18 juin 1872. Ghamb. req. Prés. , M. de Raynal ; 
Rapp., M. Tardif; Minist. pubL, M. Reverchon, avoc- 
gén., ; (Goncl. conf.) ; Avoc. , M® Sabatiér. 
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DOUAI, le €h. elv., tt Joln 189». 

REPROCHE. — TÉMOIN. - JOURNALIER. 

Un témoin n'est pas reprochable s'il ne travaille qu'à la 
journée et d'une façon accidentelle chez celui qui invo- 
que son témoignage. 

■ 

(Barras-Thorel C. Deneuville). 
ARRÊT (sur incident). 

LA COUR ; — Attendu que d'après leurs déclarations 
mêmes insérées au procès-verbal d'enquête , il résulte 
que les quatrième et cinquième témoins sont domes- 
tiques de Deneuville, mais que le huitième ne travaille 
pour Inique comme journalier et accidentellement ; que 
par suit9 aux termes de l'article 283 du Gode de Proc. 
civ. c'est à bon droit que les. deux premiers seulement 
ont été reprochés par par Barras-Thorel , qu'il en est 
autrement pour le troisième ; 

La Cour admet les reproches proposés contre les nom- 
més Loy et Vandival, quatrième et cinquième témoins 
de l'enquête, les rejette en ce qui concerne le nommé 
Vasseur, huitième témoin, dit en conséquence que les 
dépositions desdits Loy et Vandival sont considérées 
comme i;on-avenues et qu'il n'en sera pas donné lecture 
à l'audience, maintient Vasseur parmi les témoins de 
Tenquête. 

Du 22 juin 1872. 2' Ghamb. civ. Prés., M. de Guerne ; 
Min. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M*» Merlin et' 
Goquelin ; Avoués, M®* Gennevoise et Dussalian. 
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DOUAI, »«»e Ghamb., »!i août tSYt. 

VENTE. — RÉCEPTION DES MARCHANDISES DANS LES MAGA- 
SINS DE l'acheteur. — RÉCLAMATION. 

La réception des marchandises dans les. magasins de 
r acheteur ne le rend pas de plein droit non recevable à 
soulever ultérieurement des réclamations. 

(Gaudeliez C. Bacquet). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
d'Arras. (Jugement infirmé), 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la réception et le dépôt de 
la marchandise dans les magasins de Tacheteur ne le 
rendent pas de plein droit non recevable à soulever ul- 
térieurement des réclamations ; que , dans ce cas et à 
défaut d'acceptation expresse, il appartient au juge de 
statuer selon les circonstances soumises à son appré- 
ciation ; 

Attendu que Tacceptation définitive par l'appelant des 
noirs provenant de l'intimé, peut d'autant moins être 
admise qu'il avait à l'avance annoncé l'intention de les 
refuser et surtout que c'est par suite d'une erreur com- 
mise à la gare, comme l'établissent les documents de la 
cause, que la marchandise destinée à un sieur Dubas a 
été remise aux voituriers de Gaudeliez qui l'ont , à son 
insu, transportée à la fabriqué ; 

Attendu que l'identité des cinquante sacs pourra vrai- 
semblablement être constatée par les experts surtout au 
moyen de la confrontation avec les 150 autres sacs restés 
en gare à Cambrai, qu'il y a donc lieu d'appliquer l'exper- 
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tise ordonnée à la totalité de renvoi , la question d'iden- 
tité restant définitivement subordonnée à l'appréciation 
des magistrats ; , 

Par ces motife, la Cour dit bien appelé, mal jugé en ce 
que les premiers juges ont refusé d'étendre l'expertise 
qu'ils ordonnaient aux cinquante sacs emmagasinés , etc. 

Du «2 août 1872. 2® chamb. Prés., M. Fiévet ; Minist. 
publ., M. Leroy, subst. du proc.-gén. ; Avoc.j M** de 
Beaulieu et Legrand ; Avou., M®* Dussalian et Jude. 



DOUAI» te Ch.civ., 16 Août 189». 

COMPÉTENCE. — matière personnelle. — défendeurs 

MULTIPLES. — DÉBITEUR ÉVENTUEL. — EXCEPTION NON 
RECEVABLE. 

En matière persormelle, le défendeur doit être ajourné de- 
vant le Tribunal de son domicile, et fexceptiœi intro- 
duite par le 2* paragraphe de V article 59, ne saurait 
être invoquée que da/ns Vhypothèse où on rencontre plu- 
sieurs défendeurs, vbligés principaux et twn pas contre 
rindividiu qui ne serait tenu que d'une maniè9*e secondaire 
et éventuelle, 

(Poutre C. Bemier-Legay et la G'* du chemin de fer du 

Nord). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Valenciennes. (Jugement infirmé). 

JUGEMENT. 

» Attendu qu'il résulte des débats de l'audience et des 
pièces et documents produits, que le 26 décembre 1871, 
Poutre a déposé à la gare de Raismes, pour être expédié 
à Bemier-Legay^ en gare à la Villette, 202 sacs de grai- 

TOME XXX. H, 
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nés de chanvre (8,890 kilog.) au prix de 29 fr. 20 c. les 
100 kil.; 

» Attendu que cette marchandise est arrivée à desti- 
nation complètement avariée et entièrement impropre à 
Tusage auquel elle était destinée, ce qui a motivé de la 
part du destinataire un refus formel de prendre livraison; 

» Que la O® du Nord est responsable de l'avarie ; qu'elle 
doit par suite rembourser à Poutre le prix de ladite mar- 
chandise et la conserver pour son compte; 

» Attendu qu'il est dû en outre à Poutre des domma- 
ges-intérêts et que le Tribunal a tous les éléments néces- 
saires pour en fixer le montant ; 

V En ce qui touche la demande de Poutre contre 
Bernier-Legay : 

» Attendu que ce dernier n'a pas jusqu'à présent in- 
tenté d'action contre Poutre ; que celui-ci ne peut parler 
de connexité là où il n'y a qu'une instance formée par 
lui, à laquelle il ne serait d'ailleurs pas possible d'en- 
joindre une autre de Bernier-Legay contre Poutre, alors 
qu'elle n'existe pas ; 

» Par ces motifs- : 

» Le Tribunal statuant sur la première demande : 

» Condamne la C" du Nord à payer à Poutre 2,898 fr. 
25c., représentant la valeur de la marchandise dont il s'agit, 
qu'elle conservera pour son compte et celle de 200 fr. 
avec dommages-intérêts, le tout avec intérêts judiciaires; 

» La condamne aux dépens, prononce l'exécution 
provisoire du présent jugement, nonobstant appel et 
sous-caution, sauf pour les dépens; 

» Statuant sur la demande formée par Poutre contre 
Bernier-Legay, se déclare incompétent, renvoie la cause 
et les parties devant les juges qui doivent en connaître» 
pour statuer sur tous autres dommages - intérêts qui 
pourraient être dus. » 
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ARRÊT. 

lA COUR ; — Sur l'appel de Poutre contre la Compa- 
gnie du chemin de fer du Nord : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur l'appel incident de ladite compagnie : 

Attendu que le préjudice allégué n'est aucunement 
justifié ; qu'à tort des dommages -intérêts ont été accor- 
dés par les premiers juges ; 

Sur l'appel de Poutre contre Bernier-Legay , relative- 
ment à la prétendue connexité : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne les moyens tirés de l'art. 171 et du 
deuxième paragraphe de l'art. 59 du Gode de Procédure 
civile : 

Attendu que l'art. 171 n'a en vue que la litispendance 
et ne peut recevoir aucune application dans la caus'; 

Attendu qu'en matière personnelle le défendeur doit 
être ajourné devant le tribunal de son domicile ; 

Que l'exception introduite par le deuxième paragraphe 
de l'art. 59 ne saurait être invoquée qu'au cas de plu- 
sieurs défendeurs obligés principaux, et non pas contre 
celui qui ne serait tenu que d'une manière secondaire et 
éventuelle ; 

Attendu que les demandes formées contre la Compa- 
gnie du chemin de fer du Nord et contre Bernier-Legay 
sont bien identiques et conçues dans les mêmes termes, 
mais avec cette différence que la seconde est subordon- 
née au cas où Poutre succomberait dans* ses prétentions 
vis-à-vis la Compagnie ; qu'il ressort de ce libellé que 
Poutre ne considère pas les deux défendeurs comme 
obligés au même titre, et qu'il ne s'adresse à Bernier 
que comme débiteur éventuel ; que par suite il est sans 



( 164 ) 
droit pour Tattraire devant un Tribunal autre que celui 
celui de son domicile; 

Par ces motifs : 

La Cour met l'appellation à néant, ordonne que le ju- 
gement attaqué sortira effet, émendant, néanmoins, et 
statuant sur l'appel incident, dit qu'il n'y a lieu d'accor- 
der de dommages-intérêts. 

Du 16 août 1872. 2« Ghamb. civ. Prés., M. de 
Guerne ; Min. pub., M. Leroy , subst. du Proc.-gén. ; 
Avoc, Me« Legrand et Talon ; Avoués, M*" Andrieux et 
Dussalian. 



DOUAI. Sme Chaml». «!▼., SO aoAi 199». 

FAILLITE. — COMMERÇANT. — ACTE DE COMMERCE. — MINO- 
RITÉ. — ÉMANCIPATION. 

La qualité de commerçant^ nécessawe pour qvdvm, indi- 
vidu puisse être déclaré en faillite , ne peut pas être at- 
tribuée à un fils qui n'a fait que faire des avances de 
fonds à son père et tenir les écritures et les livres de la 
maison de commerce de celui-ci, s'il n'existe pas entre 
le père et le fils de comptes de profits et pertes et si le fils 
n'a pas pendant la période qui se place entre son éman- 
cipation et sa majorité rempli les formalités prescrites 
par l'article 2 du Code de commerce, ou pendant la pé- 
riode qui a suivi sa majorité, s'il na jamais pris la qua- 
lité de commerçant, ni patente, pas plus que de li- 
cence. 

(Cailliez-Dumont C. Duez). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de comnjerce de 
Cambrai {Jugement infirmé). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 437 du 
Code de commerce l'état de faillite est celui d'un com- 
merçant qui da. cessé ses paiements ; qu'il faut donc, pour 
la régularité de la sentence, que l'individu déclaré en 
faillite soit commerçant, c'est-à-dire, aux termes de l'art, 
l^'du même Gode, qu'il se soit livré à des actes de com-" 
merce, et qu'il en ait fait sa profession habituelle ; qu'il 
y a donc lieu d'examiner si Gailliez-Duipont fils se 
trouve dans ces conditions ; 

Attendu qu'il n'appert d'aucune des pièces versées au 
procès que Cailliez fils ait été l'associé de son père ; qu'il 
résulte au contraire des livres produits qu'il lï'y a jamais 
eu entre le fils et le père de compte de profits et pertes , 
que les comptes représentés n'ont pour objet qiîe d'éta- 
blir la situation du fils vis-à-vis du père, pour des avan- 
ces faites par celui-ci, lors de la reconstitution de la 
. maison appartenant au fils et seulement à cette époque , 
dans les derniers mois de l'année 1870 ; que l'association 
ne ressort pas davantage de l'inventaire des marchan-»' 
dises fait par Dufrenoi et Defontaine, dans le courant de 
mars 1872 ; que cet inventaire n'avait pour objet que de 
fixer la valeur des articles de nouveauté que le fils devait 
reprendre, le père ne voulant conserver que les articles 
d'épiceries ; 

Attendu que si l'appelant n'était pas l'associé de son 
père, il a dû, pour devenir commerçant, se livrer au né- 
goce pour son propice compte ; que dans cette hypo- 
thèse il pourrait y avoir lieu d'examiner d'abord s'il est 
réellement en état de cessation de paiement, aucun de 
ses billets, aucune de ses traites n'étant en souffrance^ et 



( 166 ) 
son actif dépassant de beaucoup le passif relevé par le 
syndic ; 

Mais attendu qu'il résulte de toutes les circonstances de 
la cause que Cailliez fils n'a fait aucun d'acte de com- 
merce pour son propre compte ; qu'en efifet , en ce qui 
concerne la période écoulée , depuis l'époque de son 
émancipation jusqu'au moment de sa majorité , aucune 
des formalités exigées par l'art. 2 du Gode de commerce 
n'ayant été remplie > il n'a pu s'engager valablement au 
point de vue commercial ; qu'on comprend qu'à cette 
époque, Cailliez père voulant faire le commerce, bien que 
complètement illettré, aij eu recours à son fils, qui avait 
reçu une certaine instruction, pour le charger en qualité 
de commis de tenir les livres et les écritures que néces- 
site tout commerce , quelque peu étendu qu'il soit ; 

En ce qui concerne la période écoulée depuis la majo- 
rité : 

Attendu que s'il y a lieu de s'étonner que Cailliez-Du- 
mont, continuant à demeurer avec son père ait aussi con- 
tinué à l'aider dans ses opérations de commerce, que par 
suite il ait souscrit en ses lieu et place quelques billets à 
ordre et accepté quelques traites tirées en son nom , sans 
qu'il en résulte néanmoins qu'il ait pris la qualité de 
commerçant ; 

Attendu du reste que, si l'on écarte toutes les factures 
et toutes les traites, soit au nom de Cailliez, soit au nom 
de Cailliez Alexandre, (le père portant également le pré- 
nom Alexandre) on ne trouve au nom de Cailliez Alexan- 
dre fils, qu'un reçu à lui donné le 20 janvier 1872, une 
lettre de voiture du 6 octobre 1870, deux traites , Tune 
du 14 décembre 1870, l'autre du 7 avril 1871, trois fac- 
turesdans le courant de 1870 et 1871 et quatre billets à 
ordre, Tun souscrit le 8 octobre 1871 mi profit de Cany, 
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marchaûd de bois, deux autres souscrits le l" avril 1870 
au profit de Decamps fils , agent d'affaires, causés valeur 
reçue en espèces, le dernier souscrit au mois d'avril 1870 
au profit de Frey causé valeur en marchandises ; 

Attendu que la création de ces factures et de ces traites 
au nom de Cailliez fils, s'explique aisément par cette cir- 
constance que les représentants des maisons , traitant 
avec le fils qui tenait les écritures , faisait les factures ou 
les traites indistinctement en son nom! on en celui du 
père, que cela devient évident par les documents pro- 
duits au procès desquels il résulte que plusieurs négo- 
ciants, auteurs des factures et des traites libellées au nom 
du fils, reconnaissent qu'ils n'ont jamais eu pour clien- 
tèle qu'Alexandre Cailliez père ; 

Attendu en ce qui concerne les billets à ordre , qu'un 
seul , celui de Frey , est causé valeur en marchandises , 
que pour celui-là, bien que souscrit solidairement par le 
père et le fils, il résulte d'une lettre, dont copie se trouve 
au livre-jourùal, qu'il ne regarde que le père ; que pour 
celui de Cany , il paraît être relatif aux travaux de re- 
construction de la maison ; enfin que quant à ceux de 
Decamps leur contexte établit qu'ils étaient purement 
civils et constituaient un emprunt pour l'acquit 
des travaux effectués à la maison ; qu'en supposant 
même le contraire, la création de ces deux billets au pro- 
fit d'une personne étrangère au commerce ne pourrait 
donner à Cailliez fils la qualité de commerçant ; 

Attendu que, si Ton constate en outre que Cailliez fils , 
jusqu'en avril 1872, n'a jamais pris la qualité de commer- 
çant dans aucun acte authentique ni public , qu'il n'a ja- 
mais eu de patente pas plus que de licence , on acquiert 
la conviction , que Cailliez fils , n'a jamais jusqu'à cette 
époque , été commerçant ; 
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Attendu que du projet de lettre à l'adresse d'uûe de- 
moiselle Carré, avec laquelle l'appelant avait alors Tin- 
tcntioii de se marier, on ne saurait induire la preuve 
qu'il se trouvait alors à la tête d'un bel établissement , 
qu'au surplus cette lettre a tous les caractères d'une cor- 
respondance privée ou intime dont il ne pouvait être fait 
usage dans la cause ; 

Par ces motifs, la Cour dit mal jugé, bien appelé, ré- 
forme le jugement attaqué et le meta néant. Dit que l'ap- 
pelant n'a jamais été commerçant avant le mois de mars 
dernier, qu'à tort par conséquent il a été déclaré en état 
de faillite. Ordonne qu'il sera réintégré dans l'adminis- 
tration de ses biens, que le gardien établi chez lui sera 
tenu de se retirer, que tous ses papiers et registres lui 
seront rendus. 

Du 30 août 1872. S^chamb. civ. Prés. , M. deGueme ; 
Minist. publ., M. Maurice, subst. du proc.-gén. ; Avoc^, 
M®' Dubois et Taisne ; Avou. , M«' Faglin et Jude, 



DOUAI. ttt« Ch. elY., ZS Jaln iSVt. 

reproche. — temoin. — énumèration de t.' article 
283 du code de prog. clv. — étendue. — pouvoir 
d'appréciation . 

V article 283 du Code de pr. civ., ne renferme pas une 
énumération limitative; le juge jouit d'mi, pouvoir 
sov/verain d'appréciation et peut admettre d'a/ntres 
reproches que ceux qui y sont spécifiés (1). 

(1) Y. dans ce sens : Gas.^ 3 Juillet i820, Sir., 31, 1, 407. 
Cas., 15 Fév. 1837, S., 37, 1, 424. Cas., 27 juin 1839, S. , 39, 
1, 760. Bourges, 20 Juilleti831 ,S., 31, 2, 44. BruxeUes, 17 Mars 
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On témoin ne peut être autorisé à déposer d(m8 une affcrirè 
oii, son propre intérêt se confond avec celui de la partie 
qui rappelle et à établir ainsi le précédent de la chose 
jugée, pour s^assurer un droit qu'il pourra invoquer 
ultérieurement. 

(Berger)- 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les dispositions de Tarticle 
283 du Gode de proc. civ., ne sont pas limitatives; que 
le juge pour admettre d'autres reproches que ceux qui 
y sont spécifiés, jouit d'un pouvoir souverain d'appré- 
ciation ; ' 

Attendu qu'on ne saurait tolérer qu'un témoin fut 
autorisé à déposer dans une affaire où son propre intérêt 
se confond, en quelque sorte, avec celui de la partie 
qui rappelle et à établir ainsi le précédent de la chose 
jugée pour s'assurer un droit qu'il réclamerait lui-mênie 
ultérieurement ; 

Attendu dans l'espèce que s'il n'était pas difficile de 
présumer dès le début l'intérêt et l'intention éventuelle 
% mais probable de Berger, aucun doute ne peut subsister 
à cet égard aujourd'hui qu'il a déclaré formellement 
sa volonté de réclamer des dommages-intérêts au sujet 
de l'accident dont il a été victime, en même temps 
que Durieux ; 



1834, S., 34, 2, 682. Poitiers, iî Dec. 1837, S., 38, 2, 298. 
Limoges, 27 Juin 1839, S., 1840^ 2, 22. Bordeaux, 23 Av. 1844» 
S., 44, 2, 631. V. Toullier (T. 9, n^» 291 à 301.) Carré, 9, 1101. 
Favart, t. 1 , p. 555. 

En sens contraire : Cas., 25 Juillet 1826^ S., 27, 1, 53. Aix , 
11 Juin 1830, S., 32, 1, 41. Coulon, Quest. de Dreit, t. 3, p. 
421. Bernât, Si-Prix, p. 293. Rodière, t. 2, p. 159. Poitard, 
t. 2, p. 232 , et une étude très complète de la question dans 
Dalloz, Bép., v« Enquête^ n^^ 455 et suivants. 
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Par ces motifs: La Cour dît bien appelé, mal jugé, 
en conséquente, réfonne le jugement attaqué et le met 
à néant. Dit qu'à bon droit le témoin Berger a été re- 
proché par l'appelant et que sa déposition ne sera pas 
lue h Taudience ; condamne l'intimé, etc. 

Du 28 juin 1872. 2« Ch. civ., Prés., M.deGuerne ; 
Minist. public , M. Preux, avoc.-gén ; Avoc, M*" Talon 
et de Beauliéu ;. Avoués, H^' Poncelet et Gennevoise. 



COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORT. — avarie. — 

DÉFAUT DE CONSTATATION. — DOMMAGES-INTERETS. — 
RESPONSABILITÉ. 

Les commissiormmres de transport sont obligés de faire 
constater les avaries subies par suite d'accident pen- 
dant le trajet y pour procurer le recours aux expéditeurs 
contre les destinataires ou contre les compagnies d^ as- 
surances. 

S'ils négligent de le faire, ils sont coupables d'une faute 
dont ils doivent réparation, en leur qualité de ma/n*- 
dàtaires salariés. 

Bourdon C. Bernard et G*' et Duthoit et G'*. 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Dunkerque* (Jugement confirmé,) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes inscrites sous 
les numéros 241 et 243 sont connexe^ ; 

La Cour joint les deux causes et faisant droit sur le 
tout par un même arrêt : 
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En ce qui concerne Bourdin et CS^, appelants dans Tins- 
tance engagée avec Duthoit et C*^, à raison de l'action 
en dommages-intérêts intentée par ces derniers ppur les 
neuf balles de couvertures qui n'ont pas été remises à 
leur destination; 

Adoptant les motifs des premiers juges > la Gour 
confirme le jugement du 1** Décembre 1871, maintient 
en conséquence les condamn^-tions prononcées au profit 
de Duthoit et G*® ; 

Statuant sur Taxation en garantie de Bourdon et Gî^ 
contre Bernard et G*« : , 

Attendu que Bernard et G** se sont chargés de toutes 
les opérations de transit de Bourdon et G** et ont promis 
de leur donner tous leurs soins ; 

Attendu que Bourdon et G*® informés de la relâche 
pour cause d'avarie du navire qui portait les 55 balles 
de couvertures expédiées par eux, ont recommandé 
à Bernard et G»' de faire le nécessaire pour sauve- 
garder les intérêts des destinataires et leur ont à cet 
effet envoyé la police d'assurances ; 

Attendu que malgré ces recommandations et l'accep- 
tation du mandat qui leur avait été confié, Bernard et 
G" n'ont rien fait pour faire constater les avaries, qu'ils 
ont par cette négligence compromis les droits de leur 
mandant, vis-à-vis le destinataire et vis-à-vis les assu- 
reurs, qu'en leur qualité de mandataires salariés ils 
sont responsables de leurs fautes ; 

Adoptant au surplus les motifs du jugement du 28 
Février 1872, condamne Bernard à garantir Bourdon 
et Gî'' des condamnations prononcées contre eux au 
profit de Duthoit ; 

Gondamne Bernard h l'amende; le condamne à tous 
les frais de la cause d'appel à l'exception de ceux 
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cifiDcasiOQnéâ par Tappel de Bourdon contre Duthoit ; 

Ordonne que les jugements des l^^ Décembre 1870 et 

28 Février 1872 porteront leur plein et entier effet. 

Du 6 Juillet 1872. 2^ Gh, civ. Prés. , M. Fiévet ; Minis. 
public, M. Preux, avo.-gén; Avoc, M«* Talon, Merlin, 
Coquelin J Avoués^M®* Villette,Picquet, Dussalian. 



DOUAI, S>M Cai. civUe, 18 JaUlet f 8V». 

VICE DE LA CHOSE. — commissionnaire de transport» 

— responsabilité. 

Lorsqu'il est constaté par une expertise régulière que le 
coulage, qui s'est produit dans des fûts d'eau-de-vie, 
pendant leur transport, provient du mauvais condi- 
tiormementde ces fûts^ il y a vice de la chose aux termes 
de Vart, 103 du Code de com/m. et la responsabilité des 
. commissionnai/res est entièrement dégagée (1). 

(Chemin de fer du Nord C. Chemin de fer de l'Ouest et 
de Fougères à Vitré, et Roussin). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Lille. (Jugement infirmé.) < 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il résulte du rapport de l'expert, nommé 
par le Président du Tribunal de Fougères, du 27 avril 1871, 
que les six pipes trois-six expédiées le trente-un mars 
par Madame Duriez à Roussin, ont éprouvé un coulage 
de 686 litres et une perte de deux degrés ; 

» Qu'il résulte du même rapport que c'est principale- 
ment par les fonds et entre le plâtre qui les recouvrait 
que le coulage s'est produit, mais qu'aucun vice de fût 
caché ou apparent n'a été constaté ; 



(1) V. Jur. de la Cour de Douais année 1872, p. 90, un arrêt 
dans le méœe ireas. 
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» Attendu en conséquence qu'aucune feute ne peut 
être imputée à l'expéditeur et que d'ailleurs en l'absence 
de tout vice caché et de réserves faites par le chemin 
de fer du Nord au moment de l'expédition, la respon- 
sabilité du coulage incombe entièrement au transporteur; 

» Attendu que c'est à tort que Roussin s'e^t refusé 
au paiement de la facture des six pipes trois-six à la 
veuve Constant Duriez, et qu'il doit y être contraint ; 

> Attendu qu'il résulte des débats que le chemin de 
fer du Nord a remis au chemin de fer de l'Ouest les six 
pipes et que ce dernier les a acceptées sans réserves ; 

» Qu'il n'en est pas de même du chemin. de fer de 
Fougères à Vitré qui ne les a reçues du chemin de fer 
de l'Ouest qu'après la constatation faite d'un manquant 
de 724 kil ; 

» Qu'il en i^ésulte que le chemin de fer de l'Ouest doit 
être déclaré responsable du manquant ; attendu quant 
au manquant de deux degrés constatés par l'expert, qu'il 
peut être alloué comme freinte de route; . 

» Attendu sur l'indemnité réclamée par Roussin pour 
la qualité du trois-six des deux fûts transvasés, que l'ex- 

■ 

pertise est restée muette sur ce point ; 

» Attendu sur le mauvais état des fûts constaté par 
l'expertise, que le Tribunal estime qu'une indemnité de 
40 francs, peut de ce chef être équitablement allouée à 
Roussin ; 

» Attendu sur la demande des dommages-intérêts 
formée par Roussin qu'une somme de 100 francs paraît 
être une indemnité sufllsante ; 

> Attendu que Droulers doit être mis hors de cause; 

» Le Tribunal jugeant en i'« instance condamne Rous- 
sin à payer à la veuve ConstaDit Duriez 2,953 fr. 80 cent, avec 
intérêts judiciaires et les frais ; 
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» Ciondamne la compagnie du chemin de fer du Nord 

à payer audit Roussin : . 

» l"" 523 francs pour le coulage constaté ; 

» 2** 40 francs pour détérioration des fûts ; 

M 3® 100 francs pour dommages-intérêts ; 

» Condamne la compagnie du chemin de fer de TOuest 
à garantir et indemniser la compagnie du chemin de 
fer du Nord des condamnations contre elles prononcées ; 

> Met le chemin de fer de Vitré à Fougères et Ch. 
Droulers hors de cause ; 

» Fait masse des frais et ordonne le partage dans la 
proportion suivante : moitié à la charge du chemin de 
fer du Nord avec recours de ce chef contre la compagnie 
du chemin de fer de l'Ouest ; moitié à là charge de 
Roussin. » 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Attendu qu'il résulte du rapport ei} date 
du 29 avril 1872, de l'expert Régnier, commis par le Pré- 
sident du Tribunal civil de Fougères le 27 du même 
mois, que le manquant de 6 hectolitres 92 litres d'alcool 
constaté dans les six pipes expédiées de Lille par la veuve 
Duriez à Roussin, à Saint-Brice-en-Gogles, ne peut être 
attribué « qu'au mauvais conditionnement des fûts, leur 
état défectueux démontrant qu'il était fmpossible qu'ils 
puissent faire un trajet aussi long sans accidents. » Qu'un 
fût avait pour fond deux pièces d'un sapin fort mince, 
qu'un autre, quoique vieux et en mauvais état, n'avait 
reçu aucune réparation, qu'un troisième avait trois dé- 
fauts à l'un des fonds, que le tout était dissimulé par un 
plâtrage à travers lequel a suinté le liquide ; que l'ep- 
semble de ces constatations de fait constitue évidemment 
le vice propre de la chose prévu par l'art. 107 du Gode 
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de commerce qui dégage les transporteurs de toute ga- 
rantie d'avarie; qu'auctme faute en effet ne peut leur être 
imputée puisqu'ils ont été dans l'impossibilité de vériâer 
un vice qui était caché ; 

Par ces motifs : 

La Cour décharge les compagnies du Nord et de TOuest 
des condamnations prononcées contre elles, maintient 
la mise hors de cause prononcée par les premiers juges au 
profit de la compagnie du chemin de fer de Vitré à Fou- 
gères, condamne Roussin à tous les dépens de première 
instance et d'appel envers lesdites compagnies, donne 
acte à Roussin de ce qu'il entend réserver sesi droits et 
actions contre la veuve Duriez. 

Du 13 juillet 1872. 2*-Gh. civ. Prés. M. Fiévet; Min. 
publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M** Talon, de Beau- 
lieu, Druelle et Delcourt; Avoués, M**Dussaliau, Genne- 
voise et Druelle. • 



DOUAI. ir« €h. elv. tS Janvier t8VS. 

FAILLITE. — CESSATION DE PAIEMENT. — SOCIÉTÉ. — 
SUPÉRIORITÉ DU PASSIF SUR l'aCTIF. 

P(yur prouver qu'une société est en état de cessation 
de paiement , il ne suffit pas d'établir par les 
livres, qu'à une époque déterminée^ elle était en dessous 
de ses affaires. 

La supériorité du passif sur V actif n'implique pas comme 
conséquence nécessaire que le négociant ne puisse plus 
faire honneur à sa signature ; Inexistence commerciale 
pouvant reposer exclusivement su>r les ressources assu- 
rées par le crédit et par la confiance que peuvent ins* 
pirer V intelligence , V exactitude et la probité du négo^ 
cianU 
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(Decroix^ Vemîer, Yerley et (?• C. Lequesne et 

Fin-Bayart.)* 

Sur appel d'un jugement au Tribunal de commerce de 
Koubaix. (Jugement mâxmé.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que les parties ne contestent 
plus réciproquement, comme en première instaace, leur 
qualité et leur droit d'intenter le procès, de le soutenir, 
ou d'y figurer; 

Que la cause ainsi qu'il résuite des conclusions qu'elles 
ont prises à l'audience, se réduit à la Question de savoir, 
si le jugement du 20 juillet 1871, qui déclare que la 
cessation de paiement de la maison de Fln-Bayart et 
d'Achille Siœn personnellement doit être, en reconnais- 
sant la cessation de paiement de la société formée par 
acte authentique, le 5 novembre 1801, entre Auguste 
Fin-Bayart et Achille Siœn , et de la société régulière ou 
de fait qyi aurait succédé à celle-ci en la continuant, 
rendu commun à la dame Céline Bayart, veuve Fin, et 
par conséquent, si la liquidation de l'actif de celle-ci 
doit être remise au syndic nommé à la cessation de paie- 
ment de la maison Fin-Bayart, et si les dettes commer- 
ciales contractées par la maison Fin-Bayart antérieu- 
rement ou postérieurement au le** octobre 1869, ensuppo- 
sant reconnues, la cessation de paiement de la société 
Fin-Bayart et Achille Siœn et de la société régulière ou 
de fait qui l'aurait continuée, formeront une seule masse 
et y seront confondues ; 

Attendu que rien dans la cause ne donne la conviction 
qu'à l'échéance du i*" octobre 1869, la société réguliè - 
rement formée, d'abord entre Auguste Fin-Bayart^ en- 
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suite saveuvB et Achille Siœn, se soit trouvée en état 
de cessation de paiement ; 

Que le syndic Lequenne ne justifie, pour l'établir, d'au- 
cune réclamation qui aurait été formée ni d'aucune 
poursuite qui aurait été intentée pour obtenir l'exécution 
de ses engagements; qu'il ne produit pas même. un seul 
protêt suivi ou non d'effet, qui ait pu mettre en ques- 
tion la solvabilité de cette société ; 

Qu'en vain il cherche à prouver qu'il résulterait' des 
énonciations des livres de îa société, qu'au !«' octobre 
1869, elle était au-dessous de ses affaires, puisque la 
supériorité de son passif sur son actif n'implique pas 
comme conséquence nécessaire, que le négociant ait 
cessé de faire honneur à ses affaires, ou qu'il les ait lais- 
sées sans exécution ; que d'une part en effet, il peut se 
faire que son existence commerciale ne repose que sur 
le crédit, et qu'il ne possède de ressources, quç celles 
qu'il tiendrait des banquiers, ou des créditeurs qui au- 
raient confiance dans son intelligence, son exactitude et 
sa probité ; ' ^ 

Que dès lors, en établissant que la caisse de la société 
n'aurait eu, pour couvrir la dame Fin-Bayart de l'avoir 
de 275,323 fr. 67 c. qu'elle y avait engagé, qu'une créance 
irrécouvrable de 251,408 fr. 35 c, et que de plus ladite 
dame Fin-Bayart se serait par cela même, trouvée grevée 
du chef de la société d'un déficit de 102,037 fr. 65 c, le 
syndic Lequenne ne prouverait point que ladite société 
eut cessé ses paiements, puisque ni ladite dame Fin- 
Bayart, ni. les créanciers à qui étaient 4ue3 les sommes 
formant ce déficit, n'avaient réclamé ou poursuivi le 
remboursement de cet avoir €t de ces* sommes ; 

Qu'en résumé, les ifndioartions des livres de la soeiété 
tendant plutôt^ à l'époque de son tienne, à étabUrque 

TOME XXX. 12 
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le crédit soutenait la maison Fin-Bayart qu'à faire penser 
que les dettes l'avaient définitivement ruinée ; 

Que la condamnation à répondre de la créance de 
Decroix, Vernier, Verley et Ci« prononcée par le juge- 
ment du 21 juillet 1871, et Tarrét du 30 août suivant, 
qui Ta confirmé, contre ladite dame Fin-Bayart, con- 
formément aux dispositions de l'art. 1382 du Gode civil, 
si elle n'implique pas l'exclusion de la faillite, loin d'aider 
à l'établir, en rend, au moins, la preuve plus difficile, 
puisqu'elle oblige les créanciers, pour mettre en évi- 
dence, Tingérance de la dame Fin-Bayart, à substituer 
la preuve du fait qu'à la même époque et à l'égard des 
mêmes personnes ou d'autres, elle aurait pris une part 
directe et effective à des actes de commerce, à la preuve 
de celui de la simple tolérance qui résulterait de l'emploi 
qu'elle aurait permis où n'aurait pas interdit à son 
gendre , de faire de l'ancienne raison sociale de la 
société dont elle faisait partie; 

Que cette société constituée entre les époux Fin- 
Bayart et Achille Siœn, arrivée à son terme le 1®' 
octobre 1869, n'a point été régulièrement reconstituée, 
renouvelée ou prorogée, en observant les formalités 
prescrites par les articles 42 et 46 du Gode de com- 
merce; 

Qu'en supposant qu'elle put l'être de fait et entraî- 
ner la responsabilité des associés, au moins au regard 
des créanciers pour l'acquit ou la garantie de leurs 
•créances respectives, .la preuve n'en a point été admi- 
nistrée par le syndic de la faillite Fin-Bayart, et Achille 
Siœn ; 

Qu'elle ne résulte d'aucun &it qui Tait mis en évi- 
dence, ni des circonstances dont il argue ; 

Que la participation continuée après CQup, à une in- 
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dastrie comme celle qui faisait Tobjet de la maison Fin- 
Bayart, ])ar un associé qui y avait apporté un concours 
aussi actif, aussi soutenu, et aussi bien déterminé pen- 
dant sa durée légale, ne pourrait rester dans le doute et 
résulterait au contraire, de faits nombreux et caracté- 
risés, si elle avait eu réellement lieu ; 

Qae la circonstance que les créanciers de la maison 
Fin-Bayarl, après le 1®' octobre 1869, seraient, en 
grande partie, les mêmes qu'avant cette date, prouve- 
rait que cette maison avait pour assurer sa marche et 
maintenir ses bénéfices, continué à s'approvisionner au- 
près des mêmes fournisseurs et à se procurer des fonds 
aux mêmes sources, comme il est probable qu'elle avait, 
aux mêmes époques fourni des marchandises aux mêmes 
négociants et conservé aussi la même clientèle, mais 
qu'il n'en ressortirait pas la preuve évidente que la 
maison serait toujours restée la chose des mêmes né- 
gociants et aurait été exploitée par les mêmes mains ; 
• Qu'il suit de là qu'il n'y a pas lieu de rendre com- 
mun à Céline Bayart, veuve d'Augustin Fin, le jugement 
du 20 juillet 1870, qui déclare la cessation de paiement 
de la maison Fin-Bayart et d'Achille Siœn personnelle- 
ment, ni de commettre le syndic, nommé précédem- 
ment pour liquider l'actif de ladite dame Fin-Bayart, 
et par conséquent, sans examiner jusqu'où doit aller la 
confusion des masses créancières dans le concours de 
plusieurs faillites, de dire que toutes les dettes com- 
•merciales, tîontractées par la maison Pin-Bayart, anté- 
rieurement ou postérieurement au l*** octobre 1869, 
formeront une seule masse, ou d'ordonner la confu- 
sion des masses créancières de cette maison ; 

La Cour reçoit l'appel interjeté par Decroix, Vernier 
et C'^, met le jugement dont est appel au néant, émen- 
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dant déboute le syndic Leqùenne de i^a demande d'ex- 
tension à la dame Fin-Bàyart du jugement déclaratif de 
la faillite d* Achille Siœn, et le condamne , en sa qua- 
lité, aux dépens de 1'® instance et d^appel aux regards 
de toutes les parties ; donne acte à la dame Fin-Bayart 

de ce qu'elle ne conteste pas la demande et déclare le 

1 

présent arrêt commun avec elle. 

Du 15 Janvier 1872. 1^* Gh. civ. Prés., M. Salmon, 
1er prés, ; Miuist. pub., M. Carpenlier, le' avoç.-gén. ; 
Avec, M*8 Dupont et de Beaulieu ; Avoués , M** Druelle, 
Gennevoise et Dartois. 
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REMPLAGEÎMENT MILITAIRE. — loi du 29 septembre 

1870. — CONVENTION ANTÉRIEURE. — MOYEN DE NULLITÉ. 
— INEXÉCUTION. — DOMMAGES-INTERETS. 

La loi du 29 septembre 1870, en appelcmt sous les dra- 
peaux tous les hommes depuis 21 jusqu'à 40 cms, même 
ceux qui s'étaient fait remplacer, rCa pu rétroagir sur 
des conventions passées régulièrement, sous Vempire 
des lois a/ntériewres ; en corhséquence lorsqu'un contrat 
de remplacement a été conclu entre deux individus, 
celui des deux qui ^ par sa faute, en a empêché V exécu- 
tion, doit des dommages-mtérêts, sans, qu'il' puisse tirer 
mh moyen de nullité de la législation nouvelle (1). 

(Parfait Blondin C. Boudoux d'HautefeuîUe). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil d'Arras. 
( Jugen^ent infirmé) . J 

• V » • 

(1) y. un arrêt duns le même sens de la Cour de Lyon du i 
février 187 1 (D. 7i;%, 6). Conf. Nimes, 5 Juinet1808et 8 Août 
4810; Golmar, 2 Janvier 1811. JR09., 9 Mai 1815. !>,, Jur.. géi^, 
v« Org. mil, &<" 379. Bourges, 1«' Mars 1825. Eod.y n9 3Û6. Con- 
tra, Lyon, 26 Juillet 1836. Eod., n^ 384. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que suivant convention du 13 
août 1870, enregistrée. Parfait Blondîn s'est obligé à 
fournir à l'intimé un remplaçant pour le service militaire 
dans Tarmée active ; 

Attendu qu'il est établi que Parfait Blondîn a fai,t toutes 
les diligences nécessaires pour procurer à Boudoux 
d'Hautefeuille le remplacement promis; mais attendu 
que l'intimé a, par son inaction, par sa persistance à né 
pas répondre aux^ appels de Blondin, ou à ne pas lui 
faire parvenir la procuration promise par la convention 
et indispensable pour opérer le remplacement, rendu 
inefficaces toutes les diligences et tous les ejBForts de 
l'appelant; » 

Attendu que les attestations émanées de l'autorité mi- 
litaire font connaître que le dossier de l'individu présenté 
comme remplaçant pour le compte d'Hautefeuille, était 
complet ; qu'il n'y manquait que la procuration du rem- 
placé, laqueUa a^a }3mm Qlé âjsliïl^s BW. Il9tî°^é, bien 
qu'il s'y fut obligé par l'article premier de la convention ; 

Attendu que la loi du 2& septembre l&7tt, n'a pu ré- 
troagir sur ctes conventions passées régalièrement sous 
Terapire de lois préexistantes; qu'a tort les premiers 
juges ont tiré dei cette M m ïuoyea d§ n^^ité pppqspfble 
à Blondîn ; 

Attendu que de ce qui précèdç, résulte que c'est par le 

fait.eit \^ imt^ 4'HaHief^WÙp q>^^ ^ co^yeA^p^^ ^u 13 
avril 1870, n'a pas reçu soi^ exécution ; qu!ii ei^t réi^ulté 
de cQtte ^on exécution un préjudice pour Parfait Blondiu 

et qu;à yi droi(g §n î^^^fl^V'lè ^^P^F?"?^ I ¥, p¥^Se 

d'HaatefeoiUe ; 

• ■ > 

Attendu que la Gour a les éléiïientç suffisante pour 
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apprécier le préjudice soafiEèrt et rindemnité due, qu'il 
éch^t de fixer à deux mille francs la somme due par 
d'Hautefeuille à Blondin, tant pour la perte éprouvée que 
pour le bénéfice non réalisé; 

Par ces motifs, la Cour infirme le jugement dont est 
appel , le met au néant dans toutes ses dispositions , et 
faisant droit à la demande de dommages-intérêts in- 
tentée par l'appelant contre l'intimé, condamne ce der- 
nier à payer audit appelant, tant pour restitution que 
pour dommages et intérêts de toute nature -par lui ré- 
clamés, la somme de 2,000 fr. avec intérêts du jour de 
la demande. 

Du 6 février 1872. r© Gh. civ. Prés., M. de Meyer ; 
Min. pubL, M. Garpentier, l^' avoc.-gén. ; Ayoc, M« Du- 
bois et Talon ; Avou., M** iPicquet et Villette. 



CSaMMitlôii, Clianib. erim., • «eût tS99« 

OFFRES LIBÉRATOIRES. — compétence du tribunal 

CORRECTIONKEL. — PARTIE CIVILE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
— RECÉVABIUTÉ DE l' APPEL. 

Lorsqu'une partie civile actionne v/n individu devant la 
juridiction répressive , afin d'obtenir des dommages^in- 
térêtspour réparation du pr^udice camuse par un délit , 
qu'elle impute au prévenu^ si celui-ci offre une somme 
quelconque à titre de réparation, le Tribunal peut déci- 
der que celle somme représente exactement l'impor- 
tance du préjudice qui est soumis à son appréciation , 
mais il ne peut pas la considérer comme des offres réelles 
libératoires dans le skns de Vart. 1258 du Code civil. 

La validité des offres réelles touche à une question de paie- 
ment qui ne peut pas être soumise à la juâidiction cor- 
rection/nelle. 
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Pour que V appel de Ut partie civile soit recevable canfor- 
mément à l'arP. 202 du Code de Proc. dv. il n* est pas 
nécessaire qu^elle ait conclu à des dommages-intérêts 
plios élevés que ceux alloués par les premiers juges ; il 
suffit qu'elle ait conclu a la réforraation, de leur sen- 
tence, et qu'elle ait intérêt à l'obtenir. 

(Société des auteurs et compositeurs de .musique 

C. Charles Linoff). 

Sur pourvoi contre arrêt de la Cour de Douai du 12 
février 1872. (Arrêt cassé). 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il est résulté des débats la preuve 
que dans le courant de septembre dernier, à Arras, Lînoff 
a donné dans son établissement plusieurs spectacles et 
concerts, où ont été exécutées les œuvres musicales sui- 
vantes : 

V La Tour de Nesle (BMleuT : Artus, Amédée) ; 

2" Croque-Poule (auteur : Romagnésie) ; 

3* Après te Bal (auteur : .Couder) ; 

4" Johin et Nanette (auteur : Nargeot) ; 

5° Le Commis de la Grisette (auteurs : Scribe , de Pla- 
card, Carafa et Boïeldieu) ; 

6^ Jeanne d' Arc en prison (auteur : Artus, Amédée) ; 

» Considérant que les morceaux intercalés dans ces 
pièces ont été chantés sans que LinofF ait obtenu le con- 
sentement formel et pair écrit des auteurs et contraire- 
ment à la défense qui lui a été notifié ; 

» Qu'il a ainsi contrevenu aux dispositions de l'art. 
428 du Code pénal et causé aux parties civiles un préju- 
dice dont il leur doit la réparation ; qu'il échet de fixer 
à 25 francs le chiffre defe dommages-intérêts et que cette 
somme a été offerte régulièrement par Linoff ; 
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» Cionsidôrant qu'il existe en sa faveur des circons- 
tances atténuantes ; 

» Le Tribunal statuant sur les réquisitions du minis- 
tère public. Vu les articles 428, 452, 463 du Code pénal, 
194 du Gode d'instr. crim. ; 

» Déclare Linoff convaincu de contravention aux lois 
et règlements relatifs à la propriété des auteurs ; 

» Dit que les circonstances sont atténuantes , le con- 
damne à 5 francs d'amende ; 

» Statuant sur les conclusions de la partie civile , 
donne acte à Linofif de ses offres, les déclare suffisantes 
et libératoires ; 

» Condamne Linoff aux dépens, à Texception de ceux 
qui sont spéciaux à l'action civile à partir des offres, les- 
quels resteront à la charge des parties civiles, fixe à vingt 
jours la durée de la contrainte par corps. > 

Sur rappel des parties civiles la Cour de Douai a rendu 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Société des auteurs et 
compositeurs dramatiques ne demande pas qu'il lui soit 
allouée des dommages-intérêts supérieurs à la somme 
faisant Tobjefdes offres, que les premiers juges ont dé- 
clarés suffisantes et libératoires, que, sous ce rapport elle 
accepte leur décision ; 

Attendu qu'elle ne justifie pas, d'ailleurs, qu'en ce 
qui concerne les dépens, cette décisipn lui fasse grief , 
puisque loin de l'établir, elle n'articule même pas, qu'elle 
ait dû avancer d'autres frais que ceux que le prévenu a 
été condamné à lui rembourser ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges : 

Dit que Tappel de la partie civile est irrecevable, et en 
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tous cas, mal fondé, conjBirme le jugemept dont est iq[)pel , 
donne acte à Linoff de ce qu'il réitère en tant que de be- 
soin à deniers découverts roffre de 25 francs qu'il a faite 
en première instance ; 

Et vu l'art. 194 du Code d'instr. crim. , condamne la 
Société des auteurs dramatiques aux dépens. 

Du 12 févr. 1872. Ghamb. cor». Prés., M. Bottin ;. 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avec, M®' Hattu 
et AUaert ; Âvou. , M" Dussalian et Jude. 

Sur le pourvoi de la Société des auteurs, compositeurs 
et éditeurs de musique , la Cour de Cassation a rendu 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué confirmant 
le jugement du Tribunal correctionnel d'Arras , a donné 
acte au prévenu Linoff de ses offres de 25 francs pour ré- 
paration du dommage causé aux parties civiles, et a dé- 
claré lesdites offres suffisantes et libératoires , et a dit 
qu'à partir de ces offres, les dépens resteraient à la 
charge des parties civiles ; 

Attendu que lorsqu'une partie civile' actionne un pré- 
venu devant une juridiction répressive, en réclamant des 
dommages-intérêts pour réparation du préjudice causé 
par un délit que ladite partie civile impute à ce prévenu, 
si ce dernier offre une somme quelconque à titre de répa- 
ration , le Tribunal peut , il est vrai, arbitrer que cette 
somme est suffisante , c'est-à-dire qu'elle représente 
exactement l'importance du préjudice qu'il lui appartient 
d'apprécier ; mais qu'il ne peut, en ce cas , considérer 
les offres qui ont été faites par le prévenu, comme des 
offres réelles libératoires , djins le sens de l'art. 1258 du 
Code civil ; 
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Attendu en effet , à un premier point de vue , que la 
validité des offres réelles touche à une question de paie- 
ment, dont la connaissance n'est point attribuée par la 
loi à la juridiction correctionnelle ; qu'en outre, et en se 
plaçant par hypothèse sur le terrain de Tart. 1258 du 
Code civil, il faut, aux termes du troisième paragraphe de 
cet article, pour que les offres réelles soient valables , 
qu'elles soient de la totalité, de la sommé exigible ; que 
cette condition suppose nécessairement l'exigibilité d'une 
dette liquide au moment même où les offres sont faites ; 
et que le contraire de cette hypothèse légale se réalise 
au cas où le prévenu fait offre d'une somme à laquelle il 
évalue la réparation qui lui incombe, évaluation qui peut, 
suivant les cas , être c jnsidérée par le juge comme suffi- 
santé, ou comme insuffisante pour désintéresser la par- 
tie civile, qu'ainsi et sous un premier rapport, l'arrêt at- 
taqué a commis une violation de la loi ; 

Sur le 2™e moyen, pri»- de la violation de l'art. 202 
du Gode d'inst. crim,, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré 
que la Société n'ayant pas conclu devant la Cour à des 
dommages-intérêts, supérieurs à la somme de 25 francs, 
fixée par les premiers juges, elle était sans intérêt dans 
son appel; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 202 précité, la faculté 
d'appeler appartient à la partie civile pour ses intérêts 
civils; 

Attendu que la Société demanderesse avait conclu en 
appel à la réformation de la sentence des premiers juges, 
que les intérêts civils de cette Société avaient pu se 
trouver lésés par cette sentence, non-seulement en ce 
que la fixatioù des dommages-intérêts, a la somme de 
25 francs, pouvait être inférieure à l'importance réelle 
du préjudice causé, mais encore en ce que cette sen- 
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tence consacrait, au profit du prévenu, le droit de s'af- 
franchir de toute poursuite, au moyen de l'offre de 25 
francs> que la Société avait un intérêt sérieux^ un in- 
térêt de principe à faire réformer cette doctrine ; 

Attendu en effet, qu'aux termes de Tart. 3 de la loi 
du 18 janvier 1791, les OBUvres littéraires et musicales 
ne peuvent être représentées, sans le consentement for- 
mel et par écrit des auteurs ou de leur ayant-droit; 
que le droit dés auteurs consiste 4onc, non-seulement à 
définir les conditions de leur consentement à la représen- 
tation, mais encore à la refuser péremptoirement, s'ils 
le jugent convenable , et que ce droit disparaîtrait, s'il 
était possible à un tiers de représenter l'œuvre, sauf à 
lui offrir, après coup, un dédommage plus ou moins 
considérable; ; 

Attendu^ en conséquence, qu'en repoussant, pour dé- 
faut d'intérêt l'appel interjeté par la Société demande- 
resse, l'arrêt attaqué a violé l'article 202 du Gode d'inst. 
crim., et a encore de ce chef, encouru la cassation ; 

Par ces motifs, casse et annuUe l'arrêt rendu par la 
chambre des appels correctionnels de la Cour d'appel de 
Douai ; et pour être fait droit sur l'appel interjeté jpîar 
la Société demanderesse, du jugement du Tribunal cor- 
rectionnel d'Arras, du 12 janvier précédent, renvoie la 
cause et les parties devant la Cour d'appel d'Amiens, 
à ce déterminée par délibération spéciale prise par la 
Chambre du conseih 

Du 9 Août 1872. CourdeCass. Ch. crim. Prés., M. 
Faustin-Hélie ; Rapp., M. Barbier ; Minist. publ., M. Re- 
verchon, av.-gén. ; Avoc. , M^ Jozon. 
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I 

ASSURANCE A TERME FIXE. — décès. — ordre. ~ 

TERMES FIXES. 
GARDE NATIONAL ASSURÉ. — DÉCàS PAR SUITE DE BLESSURES 
CONTRACTEES PENDANT LA GUERRE» r- NUf^LITÉ DE 

l'assurance non RECEVABLE. 

1' Lorsqu'une compagnie d'assurances sur la vie s'est en- 
gagée à payer uns somme d un délai fixe à un assuré 
s'il est encore vivant, ou à son déftiui, à son ordre ^ 
cette convention n'indique qu'une seule échéance déter- 
minée non par le décès de F assuré mais bien par la date 
indiquée. , 

2* Lorsqu'une poUce d'assurances su/r la vie nmUionne 
la nullité de l'assurance dans le cas où l'assuré périt 
dans une guerre ou par suite de blessures y contractées, 
si la police rmntionne également que la nullité n'est pa^ 
apposoble à la catégorie des assises ga)des nationaux, 
cette dénomination est attësi large que possible et com- 
prend la garde nationale sédentaire , la garde na- 
nationale mobilisée, et la garde nationale mobile. 

(Le Phénix C. Héritiers Goqs^ç^)^^)^' 

Le Tribunal de commerce d'Arras par un jugement en 
date du 7 octobre 1871, avait jugé le oontratirê reîativih 
ment à la première (juestibn el décidé 911e la sojDme 
assurée était due au décès de Fassuré^, s'il aririvfâl siv/nit 
le terme fixé ; c'ét^t une grAve ^rr^^r 9\ udq Qpn^^aion 
entre Ta^urance en 093 de ^^|^ el^ rassvir^]]|^ \ ^19^^^ 
fixe. " 

ARîy&T. 

LA COUR ; — Attendu ^ue suiyant police d'assurance 
du 2 avril 1869, le sieur Gousseaume a stipulé avec la 
compagnie le Phénix une convention dont le texte (partie 
manuscrite) est ainsi conçu : 
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La compagnie le 'Phénix s'engage à payer, te 2 avril 

1869, la somme de 15,000 îfr. au sietir Gousseaume s41 

est vivant où à son défaut à son ordre ; 

Attendu que ces mots, à' défaut, placés par opposition 
et à la suite de ceux-ci, s'il est vivant, ne peuvent s'en- 
tendre que du cas du décès de l'assuré, die ^ mênie que 
ces autres mots à son ordre prévoient le cas d'une trans- 
mission par voie d'ordre ; 

Attendu que cette convention ainsi libellée, prévoit le 
cas où les 15,000 fr. promis doivent être payés à Gous- 
seaume vivant, tout comme elle prévoit celui où ils de- 
vront être payés aux ayant droits de Gonsseaume dé- 
cédé ; 

Attendu cependant que cette convention n'indique 
qu'une seule échéance, que soit qu'il 3'agisse de payer à 
l'assuré ou à ses représentants, elle ne comporte qu'un 
seul terme, que cette échéance et ce terme sont unifor- 
mément fixés au 2 avril 1869 ; 

Attendu que pareille convention est à l'évidence une 
assurance à terme fixe ; 

Attendu que les parties elles-mêmes l'ont ainsi dési- 
gnée dans l'annotation marginale et manuscrite ,* placée 
en tête de la police ; que cette annotation indique l'assu- 
rance dont s'agit comme appartenant à la catégorie des 
assurances à terme fixe ; 

Attendu que l'assurance avec charge de payer aussitôt 
le décès de l'assuré diffère de celle à terme fixe, qu'elle 
comporte pour la compagnie de plus grands risques; 
qu'ainsi, et, à ne consulter que les faits et les prétentions 
respectives des parties dans le procès pendant, l'assurance 
avec cfaai'ge de payer aussitôt le décès obligerait la com- 
pagnie h payer, à la date du 29 janvier 1871, un i^pital 
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de 15,000 fr. qu'elle prétend et soutient a^avoîr promis 
de payer que le 2 avril 1869 ; 

Attendu qu'il était loisible à Gousseaume de stipuler 
une assurance avec paiement aussitôt son décès ; que 
les conditions générales du Phéivix admettent pareille 
assurance, mais qu'il n'appartenait à l'assuré de mani- 
fester sa volonté à cet égard tout comme il incombe à 
ses héritiers de prouver que le contrat intervenu est un 
contrat d'assurance avec charge de paiement aussitôt le 
décès ; • 

Attendu que ni le texte de la convention, ni la com- 
mune intention des parties ne comportent cette interpré- 
tation ; 

Attendu que le texte, tel qu'il est plus haut littérale- 
ment rapporté, se réfère formellement à une assurance 
avec terme fixe ; 

Attendu qu'un doute fût-il possible, les règles du droit 
en matière d'interprétation et les dispositions de l'art. 
1162 du God. civ. devraient faire résoudre ce doute, au 



profit de l'appelant, et contrairement aux prétentions des 
intimés ; 

Attendu en effet, qu'en l'espèce, le Phénix est la partie 
qui s'est engagée, alors que Gousseaume était celle qui 
stipulait ; 

« 

Attendu qu'en consultant la commune intention des 
parties, on arrive également au rejet des prétentions 
soulevées par les héritiers Gousseaume ; 

Attendu que les primes que l'assuré paye à la compa- 
gnie varient selon la nature des polices et l'étendue des 
risques qu'elles mettent à la charge de la compagnie ; 

Attendu qu'au cas d'assurance avec charge de payer 
aussitôt le décès; la prime due par l'assuré dans les cir- 
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constances prévues au procès actuel , est de 4 fr. 66 c. 

par 100 francs assurés ; 

Attendu au contraire pour l'assurance à terme fixe, et 
encore dans les circonstances du présent litige, la prime 
annuelle n'est que de 4 O/o par 100 francs assurés ; 

Attendu qu'il est établi que la prime stipulée entre 
Gousseaume et la compagnie et payée par le premier pen- 
dant un certain temps est la prime de 4 O/q, d'où ressort 
que les parties n'ont entendu contracter que pour l'hypo- 
thèse d'ui^e assurance à terme fixe; 

Attendu que l'art. 1 1 des conditions générales de la 
police est une disposition réglementaire déterminant le 
mode et les conditions des sommes dues par la conipa- 
gnie, mais selon les expressions mêmes de cette dispo- 
sition « sommes dues » elle ne se réfère qu'aux sommes 
dues et alors qu'elles seront dues ; qu'elle ne saurait avoir 
pour effet de modifier, soit les échéances, soit les termes 
stipulés pour les paiements, qu'elle ne saurait surtout 
faire déchoir le débiteur du bénéfice du terme ; 

En ce qui concerne le moyen de nullité invoqué par la 
compagnie et présenté par elle pour la première fois en 
cause d'appel : 

Attendu que ce moyen appliqué sur l'art. 6 des con- 
ditions générales trouve sa réponse et sa réfutation dans 
ce naéme art; 6 ; 

Attendu, en effet, que là compagnie a stipulé dans le 
§ P' de cet article un cas de nullité pour l'hypothèse de 
l'assuré qui périt dans une guerre ou par suite .de bles- 
sures y contractées, mais qu'aussitôt et pour empêcher 
que l'exception ne s'étende en dehors des assurés mili- 
taires, elle y ajoute dans le § 2 du même article que 
la nullité n'est pas opposable à la catégorie des assu- 
rés, gardes* nationaux, quelque dénomination qu'on leur 
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donne^ qu*ils appartiennent à la garde nationale sé- 
dentaire, à la garde nationale mobile, où à la garde 
nationale mobilisée ; 

Attendu que Gousaeaume n'a jamais fait partie de 
Tarmée active, que soit comme garde national, soit 
comme garde national mobile, soit comme garde na- 
tional mobilisé, il n'a jamais été versé dans l'armée 
active, qu'en fait il a péri ou est mort par suite de 
blessures contractées alors que comme garde national mo- 
bile ou mobilisé, il concourait et participait à un service 
entrant dans la catégorie de ceux prévus et déterminés 
par la loi du i^ février 1868, que dès lors l'excep- 
tion relevée par la compagnie n'est ni recevable ni 
fondée ; 

Par ces motifs: 

La Cour déclare la compagnie non recevable et mal 
fondée dans son moyen de nullité, l'en déboute, et 
statuant sur son appel, réforme le jugement rendu par 
le Tribunal de commerce d'Arras, le 16 octobre 1871, 
met ledit jugement à néant ; 

Décharge la compagnie le Phénix des condamnations 
prononcées contre elle, déclare les héritiers Gousseaume 
non recevables et mal fondés dans leurs demandes, fins 
et conclusions de première instance et d'appel. 

Du 21 juillet 1872. l'echamb. civ. Prés., M. Salmon, 
le' prés. ; Minist. publ., M. Garpentier, le*" avocat-gén. ; 
Avôc. , Me* Dubois et AUaert; Avoués, M^^ Faglin et 
Jude. 
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Trlb.eiv.deBélhmie» IS janv. tàvt. 

SOCIÉTÉ. — DOMICILE ÉLU. — DOMICILE REEL. — 

COMPÉTENCE. 

Le domicile élu par une Société ailleurs qu'au lieu dé son 
exploitation ri a effet qu entre les sociétaires et i^e peut 
pas être opposé a/u tiers. 

(MuUer C. Compagnie de Lens). 

Un sieur Mulïer , ouvrier aux naines de Lens , ayant 
été blessé en exécutant un travail dont il était chargé, a 
assigné à fin de dommages -intérêts la G** de Lens devant 
le Tribunal de Béthune , dans l'arrondissement duquel 
est située la mine. La G'* a proposé une exception d'in- 
compétence fondée sur ce qu'aux termes de ses statuts 
la Société a élu domicile à Lille. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le domicile de toute 
Société est au siège de son principal établissement ; 

Attendu que s'il est loisible aux parties contractantes 
de choisir pour leur convenance un domicile d'élection / 
cette dérogation au droit commun , n'a d'effet entre les 
contractants ; 

Attendu que les statuts d'une société n'ont d'autre ob- 
jet que de déterminer les rapports des associés entre 
eux ; que par suite l'élection d'un domicile spécial, qui 
est faite dans lesdits statuts, ne peut être invoquée que 
par les associés dans Içurs rapports avec la Société, ou 
opposée à ces mêmes associés ; 

Attendu qu'elle n'est nullement opposable aux tiers ; 

Attendu que le principal établissement de la Société 
XXX, 13 
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des mines est Lens, que c'est là que se font toutes ses 
transactions avec les tiers ; 

Par ces motifs se déclare compétent. 

Observations. — Il est de jurisprudence aujourd'hui 
constante que les«Sociétés et notamment les Compagnies 
de chemins de fer» peuvent être assignées devant le Tri- 
bunal du lieu où elles ont un établissement considéré 
comme principal à raison de son importance. . C'est une 
extension de Tart. 102 C. civ. , que des circonstances 
spéciales ont rendue nécessaire. Mais la question est tout 
autre lorsque c'est la Compagnie qui déroge à cette règle 
en créant dans un lieu où elle n'a aucun établissement 
d'exploitation, un domicile qui n'est plus que fictif. Quel 
peut être à l'égard des tiers l'effet de cette élection de 
domicile ? 

Lé Tribunal de Béthune a décidé qu'elle ne peut leur 
être opposée pour les amener devant une juridiction 
autre que celle-ci qui, conformément à l'art. 102, devait 
naturellement connaître de leurs contestations. C'est l'ap- 
plication de la règle res inter alios acta, ainsi que des art. 
11 1 et 1165 C. civ., et 59, §§ 5 et 9 C. proc. civ. En effet, 
les statuts d'une Société anonyme ne sont autre chose 
qu'une convention passée entre les fondateurs et ceux 
qui voudront y adhérer ; ils n'ont d'autre objet que de 
constituer la personne civile qui se présentera pour trai- 
ter avec les tiers, ainsi que les conditions suivant les- 
quelles elle existera et pourra valablement contracter , 
et en même temps de régler le rapport des associés entre 
eux. Mais, en tant que personne civile , la Société est , 
comme un simple particulier , soumise à la règle de Tart. 
102 C. civ. , et elle ne pourrait changer son doniicile 
qu'en se conformant aux prescriptions de l'art. 104 à la 
condition toutefois que le fait ne donnât pas un démenti 
à la déclaration indiquée par cet article. De même qu'il 
ne suffirait pas à deux particuliers de Paris , contractant 
une Société en participation pour l'achat de terrains à 
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Paris, de déclarer danâ Tacte d'association qu'ils élisent 
a domicile à Marseille, pour obliger leurs vendeurs ou 
acquéreurs à suivre devant le Tribunal de Marseille les 
actions qui leur compéteraient ; de même qu'une Société 
anonyme ne peut pas exciper d'un domicile d'élection 
contre les demandes des tiers formées devant le Tribu- 
nal du lieu où elle a son principal établissement , où 
elle' se présente les plus ordinairement pour traiter avec 
les tiers, alors surtout qu'il s'agit des ouvriers qu'elle em- 
ploie. L'élection de domicile dans ces conditions ne peut 
que donner aux tiers la faculté de l'actionner à leur choix 
devant le Tribunal du principal établissement ou devant 
le Tribunal d'élection , art. 59 , § 9 G. proc. (Journal des 
Avoués). 

Celte solution est conforme à. la jurisprudence de la 
Cour suprême. V. Cass. ; 10 févr. 1863 (/. Av. , t. 88 , p. 
507) , et la note 2. • 



DOI7JJ. Ch. conr. »V A«M t81». 

DOUANES. — FRAUDE. — TAUy DE l'aMENDE. — VALEUR 
DE LA MARCHANDISE EN FRANGE ET EN PAYS ÉTRANGER. 

Uprix des tabacs frauduleusement introduits en France^ 
qui doit servir de base pour la fixation de Vamende 
conformément à la loi du 28 août 1816, doit être 
calculé^ non diaprés leur valewr en pays étranger, 
mais d'après leur valeur en France. 

(Administration des Douanes C. Bailleu , Camus, 

Gélestin , et Minist. pubL) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel 
d'Avesnes. (Jugement infirmé). 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; -- Attendu qu'il résulte de l'instruc^ 
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tion civile et des débats que les prévenus sont suffisam- 
ment convaincus d'avoir le 21 juillet 1872 , étant deux, 
importé en France soixante kilog. de tabac étranger ; 

Considérant que d'après Fart, il, tit. 5 de la loi du 18 
avril 1816, c'est la valeur de l'objet de contrebande qui 
doit servir . de base à la fixation de l'amende, lors- 
qu'elle est supérieure à 500 francs ; 

Considérant qu'il est également admis par le juris- 
prudence que les jugés peuvent arbitrer la valeur des 
marchandises saisies, que par suite, pour la rechercher, 
ils doivent nécessairement avoir égard à leur qualité et 
à leur valeur réelle ; 

Considérant qu'autrefois le Tribunal d'accord avec 
l'Administration des Douanes, avait estimé le tabac de 
1/ fraude à lO^francs 50 c. le kilog., prix auquel il est cédé 
à la régie, lorsqu'il peut être utilisé ; 

Considérant qu'il n'y a pas de motifs plausibles pour 
admettre qu'on se soit trompé sur le sens à donner à 
l'article 4 1 précité et qu'au lieu de la valeur réelle, on 
doive prendre pour base, le prix auquel la régie vend 
son tabac dans l'intérieur de la France, c'est-à-dire 
le chiffre de 10 francs par kilog., (ce tabac étant ipcon- 
testablement d'une qualité supérieure à celui saisi), 
ou qu'on doive avoir égard au droit d'entrée dont cette 
marchandise est frappée , puisqu'alors il ne serait pas 
vrai de dire avec la jurisprudence que les Tribunaux 
peuvent arbitrer la valeur de l'objet de contrebande, 
mais qu'ils doivent se conformer au •prix que la régie 
vend son tabac et au droit d'entrée dont cette mar- 
chandise est frappée ; 

Considérant que si le législateur avait voulu pour le 
tabac que le prix de la régie dut servir de base pour 
fi^er la valeur, il n'eut pas manqué dans l'art. 41 de 
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la loi précitée, de renvoyer aux art. 174 et suivants de 
la même loi, où les prix de différentes espèces de tabac 
sont fixés ; 

Et en ce qui touche le droit d'entrée de 10 francs 
par kilog. fixé par la loi des douanes du 7 juin 1820, 
et le décret du 27 janvier 1852 ; 

Considérant que cette loi et ce décret n'ont aucune- 
ment porté atteinte à Tarticle 1 1 précité et que cet article 
disposant, comme il est dit au principe, que l'amende doit 
être égale à la valeur de l'objet, non au droit d'entrée 
dont il est frappé, ce droit ne peut être valablement pris 
en considération par les tribunaux, pour fixer cette va- 
leur ; 

Considérant que le tabac saisi, n'étant pas d'une va- 
leur supérieure à 2 fr, 50 c. le kilo, il y a lieu de le fixera 
ce* chiffre et de déclarer l'Administration des Douanes 
non fondée dans ses conclusions tendant à le faire por- 
ter à 10 francs ; 

Vu les dispositions des art. 41, 42, 43 de la loi du 28 
avril 1816, 9 de celle du 21 juillet 1807, 194 du Code 
d'instr; crîm., et 2 du C!ode pénal; 

Le Tribunal déclare Adrien Bailleu et Gélestin Camus 
convaincus du délit de contrebande qui leur est reproché ; 

Pour réparation, faisant droit aux réquisitions du mi- 
nistère public : 

Les condamne à 20 jours d'emprisonnement ; et sta- 
tuant sur les conclusionsdel' Administration des Douanes, 
prononce la confiscation des objets saisis, les condamne 
par corps à 500 francs d'amende et aux frais ; fixe à six 
mois la durée de la contrainte par corps. 

Sur appel, l'Administration des Douanes conclut à ce 
qu'il'plaise à la Cour : élever l'amende de 500 fr. à 600 
francs, confirmer au surplus le jugement dont est appel 
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et condamner les deux prévenus solidairement aux frais 
de la cause d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tintroduction frauduleuse : adop- 
tant les motifs des premiers juges ; 

Sur la fixation de l'amende : 

Attendu que le taux de l'amende édicté par l'art. 41 
delà loi du 28 avril 1816, doit être égal à la valeur de 
la marchandise ; , 

Attendu que la valeur, en France, des tabacs ne saurait 

* 

être inférieure à 10 fr. par kilogramme» les tabacs saisis 
représentent une valeur de 600 fr. ; 

Par ces motifs : 

La Cour, faisant droit à l'appel de l'Administration des 
Douanes : 

Confirme le jugement attaqué relativement à l'empri- 
sonnement, à la confiscation et la durée de la contrainte 
' par corps, l'infirme quant à l'amende, élève en consé- 
quence cette amende à 600 fr. 

Du 27 août 1872. Chamb. corr. Prés., M. Danniaux ; 
Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. 



DOUAI. !'• Ch. elv. 14 Février 18 If». 

LEGS. — RENONCIATION. — PREUVE. — PARTAGE. — 
TESTAMENT DÉPOSÉ APRÈS LE PARTAGE. — VAMDITÉ. 

La renonciation à un legs doit être proiwée conformément 
aux principes généraux sur la preuve des obligations, 
(Art. 1341 et 1347). 

lorsqv^un legs de la quotité disponible a été mis à la charge 
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Svm, seul des héritiers, au profit d^un autre héritier, 
celui^ ne doit pas être présumé avoir renoncé à se 
prévaloir de ce legs, si daks le cours du procès et delà 
liquidation il n*a fait que réclamer sa part da/ns la 
succession, ses droits restent entiers pour réclamer le 
legs à celui des héritiers qui le doit, la demande poU" 
vont indifféremment se produire avant ou après la 
liquidation. 
La preuve de la renonciation ne peut pas - ré- 
sulter de ce que le testament, que le légataire invoque^ 
n'aurait été déposé pa>r lui qu* après le pa/rtage de la 
succession de V auteur commun. 

(Adolphe Dalemagne C. Adelina Gasteau) . 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Saint- 
Orner. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la loi n'ayant pas prescrit la 
forme dans laquelle on pourrait renoncer au legs créé 
par un testament, il s'en suit que la preuve de cette re- 
nonciation doit rentrer dans les conditions et règles gé- 
nérales qu'elle a établies, et spécialement par les articles 
1341 et 1347 du Gode civil, pour la preuve des obliga- 
tions ; 

Attendu qu'il ne résulte ni implicitement, ni explici- 
tement des agissements d'Adolphe Dalemagne dans le 
cours de l'instance introduite contre lui et contre Adelina 
Gasteau, épouse de Louis Jacquot, par Léon Dalemagne, 
leur frère, en partage et liquidation de la succession de 
la mère commune, pas plus que de la liquidation et du 
partage qui s'en sont suivis, que ledit Adolphe Dalema- 
gne ait renoncé ou entendu renoncer au legs de la por- 
tion disponible de la part revenant à sa sœur dans la 
succession de leur mère, contenu dans le testament olo- 
graphe de celle-ci, en date à Saint-Omer, du 15 août 1861 ; 
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Qu'il n'y a nulle induction à tirer contre l'appelant de 
ce qu'il n'aurait point, dans le cours du procès et de la 
liquidation, réclamé la délivrance de son legs, en deman- 
daqt à ce que, dans le partage;, il leur fut attribué cinq 
douzièmes dç la succession"" susdite, puisque ce legs ne 
portant point sur la part de J^éon Dalemagne, son frère, 
il y avait d'abord lieu à lotir chacun des trois héritiers, 
avant de songer à prélever sur la part de l'un d'eux le 
legs dont elle était nominativement grevée par préciput 
et hors part, et que, par conséquent, la demande dont 
ce prélèverpent serait l'objet pouvait indifféremment se 
produire dans le cours de la liquidation ou la suivre ; 

Qu'Adolphe Dalemagne n'en compromettait point le 
sort, en n'embrassant pas ce parti, du moment que cette 
demande particulière n'intéresse point Léon Dalemagne, 
il pouvait paraître plus convenable de l'ajourner que de 
la discuter en présence d'un héritier auqujBl elle devait, 
au fond, toujours rester étrangère ; 

Qu'il n'y a pas d'argument plus concluant à tirer contre 
Adolphe Dalemagne, àe ce qu'au décès de sa mère il 
était en possession de son testament, et de ce que ce 
testament n'aurait été déposé qu'après le partage la suc- 
cession de la mère commune, puisque c'était ^seulement 
lorsque la part dont son legs devait être la charge serait 
déterminée, qu'il pourrait recevoir son exécution; 

Qu'à aucun moment des instancesiCn liquidation et par- 
tage, desquels Adelina Gasteau, épouse de Louis Jacquot, 
prétend faire sortir la preuve de la renonciation d'Adol- 
phe Dalemagne à son legs, ils se sont trouvés seuls en 

- • ■ • 

cause, et qu'Adolphe Dalemagne n'a pu y manifester 
d'une façon quelconque, au regard de sa sœur, l'intei^- 
tion de renoncer à l'avantage particulier que le testg^inent 
de iQur mère lui créait sur sa portion ; 
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Qu'ainsi la preuve de cette renonciation ne résulte, ni 
d'un acte formel, ni d'un commencement de preuve par 
écrit complété par des présomptions graves, précises et 
concordantes ; 

» 

La Cîour reçoit l'appel interjeté par Adolphe Dalema- 

gne, et y faisant droit, met le jugement dont est appel à 

néant, émendant, ordonne qu'il soit fait par AdelinaGas- 

teau, épouse de Louis Jacquot, délivrance à titre de legs 

à lui fait par sa mère^ de toute la portion disponible de 

la part lui revenant comme héritière dans la succession 

de celle-ci, et vu la qualité dea parties, compense les 

dépens. 

Du 14 févr. 1872. l'^Ghamb. civ. Prés., M. de Meyer ; 
Min. publ. , M. Carpentier, l®"" avoc.-gén. ; Avoc. , M" 
Merlin et Dupont ; Avoués, M®* Villette et Gennevoise. 



UQVAl. fre Chambre elvlle, 4 mars t8Vt. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. —ORDONNANCE sur référé.— 

REQUÊTE. — DROIT d'obtenir CAUTION. 

Le juge d'appel ne peut interdire, ni empêcher V exécution 
piwisoire qui résurlte d'une ordonnance sur référé , en 
vertu de l'art. 860 du Code de proc. civ, ; il n'aurait 
qioe le droit , si la requête l'invoquait , de soumettre la 
partie qui a obtenu l'exécution provisoire, à t obligation 
de fou/rnir préalablement une caution , au cas où on 
l'aurait demandée au juge du référé qui l'aurait refusée, 

(Petit C.Petyt). 

ARRÊT (sur incident). 

, LA COUR ; — Attendu que les conclusions de la de- 
mande de la partie qui s'adresse au juge déterminent 
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seules l'objet à statuer ; que celles dans lesquelles se 
résument la requête présentée au premier Président par 
l'avoué de Nicolas Petit se bornent à lui demander d'être 
autorisé à assigner à bref délai Victor Petyt à compa- 
rsdtre devant la Cour , pour voir dire que c'est à t^rt que 
le Président du Tribunal civil de Dunkerque, siégeant en 
référé, a ordonné l'exécution provisoire de l'ordonnance 
qu'il avait rendue le 27 janvier 1872 , dans le différent 
que Victor Petyt venait de porter devant lui ; 

Que dès lors, la seule question soumise à la Goùr, en ce 
moment, est celle de savoir si ce magistrat devait ou non 
ordonner l'exécution provisoire de cette ordonnance ; 

Qu'à la vérité, l'art. 459 du Gode de proc. civ. , auto- 
rise l'appelant à demander ces défenses , si rexécutîon 
provisoire a été ordonnée hors des cas préyus par la loi ; 

Mais que l'art. 860 du même Gode, portant que les or-, 
donnances sur référé seront exécutoires par provision , 
sans caution , si le juge n'a pas ordonné qu'il en fut 
fourni une, il s'en suit que le juge d'appel ne peut inter- 
dire ou suspendre cette exécution, -et qu'il n'a que le 
droit, dont Nicolas Petit ne lui a pas, dans sa requête , 
demandé de faire usage, de soumettre la partie qui l'ob- 
tient à l'obligation de fournir préalablement une caution, 
au cas où on l'aurait demandée au juge du référé et où il 
l'aurait refusée ; 

La Gour déclare l'appelant non recevable dans sa de- 
mande tendante à la défense de l'exécution provisoire de 
l'ordonnance du 27 janvier 1872, etc. 

Du 4 mars 1872. 1^^ chamb. civ. Prés., M. Salmon, !•' 
prés.; Minist» publ. , M. Garpentier, 1«' avoc.-gén.; 
Avec, M®» Talon et Mefclin ; Avou., M®' Dussalian et Pon- 
celet. 
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90VM1. fr* Ch. «Iy. 4 man 181». 



CHEMINS DE FER. — tiuvaux entrepris par l'état. — 

. CONSTRUCTION DE CHEMIN DE FER. — LIMITlÊ DE LA COM- 
PÉTENCE DES TRIBUNAUX ORDINAIRES. — CONSTRUCTEURS 
DE TRAVAUX. — RESPONSABILITÉ. — QUASI-D£LIT.<«— DOM- 
MAGES-INTERETS. — INCOMPÉTENCE. 

1" En vertu des principes de la séparation des pouvoirs la 
pmt d'attribution laissée aux Tribunaux dans l'exécu^ 
tien des grands travaux entrepris par VEtat, est limitée 
à ce qui a pour objet le respect du, droit de propriété ; 
en conséquence les Tribunaux civils ne peuvent à aucun 
titre s'immiscer dans Vexécution de ces travaux , pou/r 
lesquels {administration ne relève que des juridictions 
instituées à cet effet. 

i^ La construction d'un chemin de fer^ même dans le cas où 
ÏEtat en charge une compagnie, à laquelle il concède 
texploitation et qui lui est substituée^ doit être assimilée 
à ces travaux, en conséquence l'autorité judiciaire ne 
peut pas s'immiscer dans ses actes. 

3* Le constructeur des travaux au service d'une compa- 
gnie concessionnaire, qui ne fait qu'exécuter les ouvra^ 
ges approuvés par l'autorité compétente^ agit pour le 
compte de la Compagnie substituée à (Etat. Les travaux^ 
qu'il exécute, ne peuvent pas être considérés comme 
son fait personnel, ni entraîner sa, responsabilité, et la 
justice civile , ne peut ni en ordonner la destruction , ni 
condamner le constructeur à des 'dommages-intérêts. 

(Petit C. Petyt). 

Sur appel d'une ordonnance de référé du Président du 
Tribunal civil de Dunkerque : 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Attendu que la séparation des pouvoirs 
et notamment du pouvoir judiciaire et du pouvoir admi- 
nistratif, établie par l'art. 13 du titre 2 de la loi des 16-24 
avril 1790, l'art. 3, chap. V du titre 3 de la Constitution 
des 3-14 septembre 1791, la loi du 28 pluviôse, an VIII, 
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dans ses articles 4 et suivants, maintenue et conservée 
avec soin parles Constitutions qui oift suivi celle de 1791, 
rappelée formellement par le décret du IBfructidor, an III, 
et implicitement dans la loi du 3 mai 1841, qui, en déter- 
minant la part d'attribution échéant aux Tribunaux dans 
l'exécution des gfands travaux entrepris par l'Etat , la li- 
mite à ce qui a pour objet de maintenir le respect dû au 
droit de propriété, est l'un des fondements des institu- 
tions qui président, depuis 1789, au gouvernement de la 
France ; 

Que l'administration en reste maîtresse et n'est jus- 
ticiable , ou ne relève pour les actes qui y concourent , 
que des Tribunaux ou autorités spécialement instituées 
à cet effet ; 

Que la construction d'un chemin de fer à quelque 
point de vue qu'on la considère, soit que l'Etat s'en 
charge, en y pourvoyant par lui-même, soit qu'il s'en 
remette aune compagnie à laquelle il en concède l'exploi- 
tation et qu'il substitue en cela, à ses droits comme à ses 
obligations, rentre dans la catégorie des entreprises de 
cette nature ; 

Que la compagnie.qu'il en charge construit ce chemiin, 
non pour elle , mais pour lui ; qu'il en devient pro- 
priétaire à mesure qu'elle l'exécute ; qu'il ne lui en con- 
cède que l'exploitation ; qu'elle le possède pour lui , et 
que, lorsque cette exploitation est arrivée à son terme, il 
rentre, non dans la possession , mais dans la jouissance 
de la chose ; 

Qu'il suit de là que la Compagnie qui construit un 
chemin de fer pour le compte de l'Etat , à proprement 
parler, n'est que son ouvrier ; que dès lors, en tant 
qu'elle exécute, elle est substituée à ses droits et privi- 
lèges, et que l'autorité judiciaire n'a pas plus qualité pour 
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s'immiscer dans ses actes que s'ils étaient directement 
accomplis, par TEtât, par ses propres agents ; 

Que le procès- verbal de Tadjudication à laquelle il a 
été procédé le 9 septembre 1845, en exécution dé la loi 
du 15 juillet de la même année , et l'ordonnance du Roi 
en date du 10, qui l'approuve, ont concédé à la (Compa- 
gnie du Nord Tachèvement ou la construction et Texploi- 
tation du chemin de fer de Paris à la frontière de Belgi- 
que avec embranchement de Lille sur Dunkerque, qu'ils 
ont mis cette Compagnie aux lieu et place de l'Etat pour 
la construction du chemin de fer, et qu'ils l'ont investie 
à cet effet, de tout le pouvoir qui lui était nécesfsaire 
pour accomplir cette œuvre, comme ils l'ont pourvue de 
toutes les garanties dont elle avait besoin pour le pour- 
suivre ; 

Qu'ils lui ont particulièrement assuré celle qui peut ré- 
sider dans la juridiction à laquelle seraient déférées, la 
connaissance et l'appréciation de ces actes ; 

Qu'un décret en date du 26 juin 1869, publié au Bulle-- 
Un des lois^ a déclaré d'utilité publique les travaux proje- 
tés par cette Compagnie pour relier la gare de Dunker- 
que au quai des Hollandais, dépendant du port de cette 
ville ; 

Que Nicolas Petit, constructeur de travaux au service 
de la Compagnie du Nord , ne faisait autre chose, lors- 
qu'il a été appelé en référé devant le Président du Tri- 
bunal civil de Dunkerque, qu'exécuter les travaux qui, 
approuvés, sur la proposition de la commission mixte des 
travaux publics, par le ministre compétent , devenaient 
l'œuvre propre de l'Etat et devaient avoir pour résultat 
de réaliser entre la gare de Dunkerque et le quai des Hol- 
landais la communication qu'avait ordonnée ou approur 
vée le ministre qui le représentait ; 
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Qu'il agissait donc là pour le compte de la Compagnie 
du chemin de fer du Nord, et cette Compagnie, par lui, 
pour celui de TEtat ; 

Que les travaux à l'exécution desquels il présidait par 
les ordres de la Compagnie , et celle-ci par ceux de 
l'Etat, ne pouvaient sous aucun rapport, être considérés 
comme son fait personnel et qualifié, à ce titre, de quasi- 
délit, et que la justice civile ne pouvait pas plus à la 
requête des intéressés en ordonner la destruction qui 
lui en imposer la responsabilité ; 

Que si Ton voyait dans la demande portée en 
référé devant le Président du Tribunal civil • par 
Victor Petyt contre Nicolas Petit , . conducteur au 
service de la Compagnie du Nord , la réclamation 
d'un particulier qui se plaint de torts et dommages pro- 
cédant, non du fait de l'administration, mais du fait 
personnel d'un entrepreneur, c'était au Conseil de Pré- 
fecture qu'il fallait le soumettre et en déférer la connais- 
sance, et pour l'Etat, c'était devant l'administration ou 
la juridiction qui a été instituée pour connaître de ses 
actes, qu'il fallait porter .l'incident, et là qu'il fallait 
solliciter les mesjmres qui auraient sauvegardé les droits 
mis en péril ; 

Qu'ainsi et sous aucun rapport, la juridiction civile 
n'ayant qualité pour connaître d'un différent de cette 
nature, le Président, qui représentait le Tribunal en qui 
elle résidait pour statuer d'urgence, mais dans les limites 
et dans les conditions de la compétence qu'il tenait de 
celle du Tribunal, étant incompétant pour connaître d'un 
pareil litige et y statuer ; 

Ija Cour, reçoit l'appel interjeté par Nicolas Petit , et 
y faisant droit, dit que l'autorité judiciaire est sans droit 
pour s'immiscer dans la connaissance des travaux eSecr 
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tués par la Compagnie du Nord, pour en vertu du décret 
du 26 juin 1869, relier la gare de Dunkerque au quai des 
Hollandais, et en conséquence, est incompétente pour 
les réglementer, les interdire, ou en ordonner la destruc- 
tion; 

Ciondamne Victor Petyt aux dépens et fait main levée 
de l'amende. 

Du 6 mars 1872. Prés., M. Salmon , 1®' Prés. ; Min. 
pubL, M. Carpentier, i*'avoc.-gén. ; Avoc, M" Talon et 
Merlin ; Avou., M** Dussalian et Poncelet. 



n^lJM, in Cluimb. dv., 41 Bbuni 189». 

ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. — guerre. — 

AMBULANCES. — INCENDIE. — RESPONSABILITÉ. — PO- 
LICE d'assurances.— formalités. — ÉLOIGNEMENT. — 
INVASION ÉTRANGÈRE. — DIFFICULTÉS DE COMMUNICA- 
TIONS.— DÉCLARATIONS DE l'assuré. — ERREUR. — RECTI- 
FICATION. — EXPERTISE. 

l^La circonstance qu'im propriétaire a établi dans sa maison 
assurée contre IHno^ndie, une ambulance destinée à re^ 
cevoir les soldats malades ou blessés et a été obligé à 
diverses reprises de donner Vhospitalité à un nombre 
plus ou moins considérable de militaires, ne constitue 
pas l'intervention d'une force militaire quelconque, 
assimilée à la guerre ou à l'émeute, dont l'effet serait 
d'affranchir la Compagnie de sa responsabilité. 

2* Il suffit pour l'accomplissement des formalités exigées 
par la police d'assurances, que l'assuré y ait satisfait 
autant que le lui permettait son éloignement , en tenant 
compte de la difficulté des communications , résulta^it 
de l'invasion étrangère. 

3® Des erreurs commises dans la déclaration faite à la Com- 
pagnie , au nom de l'assuré, par son mandataire ver- 
bal, ne peuvent pas non plus affranchir celle^i de ses 
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obligations / lorsque ces erreurs peuvent être rectifiées 
facilement par la police d'assurances et par un procès- 
verbal d'experts. 

(C* des Assura/n^yes générales C. Comtesse de Vauban). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil d'Arras. 
(Jugement confirmé.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que la comtesse de Cherisey qui 
habitait avec sa mère , Madame Leroux du Châtèlet , son 
beau-frère et sa sœur, le comte et la comtesse de Vau- 
bau , le château de Rœux, en installant au rez-de- 
chaussée de ce château , pendant la guerre de 
1870 , pour placer cet édifice sous la garantie 
des stipulations de la Convention de Genève , une 
ambulance composée. de quatre lits, et en y recevant 
quatre militaires de la Ligne , malades ou blessés, n'a ni 
multiplié ni augmenté les risques contre lesquels, le gé- 
néral comte de Vauban avait pour objet de se prémunir, 
en assurant ce château et ses dépendances à la Compa- 
gnie iï Assurances générales contre Tincendie, et que dès 
lors l'assuré ou ceux qui le représentaient n'avaient point 
à prévenir cette Compagnie, en lui faisant la déclaration, 
en la faisant mentionner sur la police de cette assurance 
et en lui payant à cette occasion une augmentation de 
prime ; 

Qu'en principe et en l'absence de tout fait capable de 
caractériser la violence, la loi assujettissant tous les ci- 
toyens au logement des militaires, les Compagnies d'as- 
surances ne peuvent considérer l'acquit de cette obliga- 
tion comme un événement qui les dispense de tenir leurs 
engagements ; 

Que la dame de Cherisey en offrant spontanément dans 
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quatre des 18 pièces qui composaient l'étage du château 
de Rœux, Thospitalité à sept ofiBciers français, ou en les 
y recevant sur leur demande ou sur l'invitation de Tau- 
torité municipale, n'y a pas multiplié ni augmenté ces 
risques, et qu'elle était d'autant moins tenue d'en aver- 
tir, comme il vient d'être rappelé, cette Compagnie, que 
révénement n'a pu être prévu, et que le séjour qui en a 
été la suite n'a été que d'une assez courte durée ; 

Que la présence de ces soldats malades et des officiers 
de passage dans ce château, ne constitue pas ici l'inter- 
vention de cette force militaire quelconque que l'art. 2, §2 
de la police d'assurances met sur la même ligne que la 
guerre et Y émeute pour exonérer la Compagnie de sa res- 
ponsabilité, en cas d'incendie ; d'une part, parce que ces 
soldats et ces officiers ne composaient point une réunion 
et qu'ils n'ont point fait usage de la force pour s'intro- 
duire et s'installer dans le château de Rœux, que de 
l'autre, il est loin d'être établi que ce soit cet usage qui 
ait allumé l'incendie qui Ta détruit dans la nuit du 30 
au 31 décembre 1870, ou que ce soit les accidents, les 
négligences, les manques de précaution, ou les impru- 
dences qu'y aurait amenés la présence de ces militaires 
qui l'auraient occasionné ; 

Qu'on peut avec plus juste raison, en dire autant, de 
la présence dans les dépendances du château de 300 
gardes mobiles qui y avaient été logés, puisque ce n'est 
pas dians les locaux qu'ils occupaient que l'incendie a 
éclaté, et que l'on n'a signalé la présence d'aucun 
d'entre eux dans la chambre et aux environs de la 
chambre où cet incendie a été aperçu ; 

Que Ton n'impute aucune espèce de trouble ou de 
désordre à l'officier supérieur de la Ligne - qui y était 
logé; 

TOME XXX. 14 
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Que Ton ne pourrait pas faire résulter cet accroisse- 
ment de risques du concours de Fintroduction clan- 
destine et dissimulée de militaires dans le château, et 
de l'absence des msdtres ou domestiques qui les repré- 
sentaient ou les assistaient dans leur. surveillance, en 
premier lieu parce que la dame de Gherisey ne s'est 
éloignée du château de Rœux que le temps nécessaire 
pour aller passer le jour de Tan auprès de sa mère» 
à Tournay, en second lieu, parce que les gens du ser- 
vice du château, ne l'ont pas quitté un seul instant 
pendant la nuit de l'incendie, et qu'ils ont présidé ou 
concouru au sauvetage d'une portion du mobilier du 
comte de Vauban ; 

Que suivant toutes les présomptions, cet incendie 
est dû à un accident, et que la vétusté des boiseries et 
de certains meubles, qui garnissaient le château, l'a 
facilement propagé, dans le cours d'un mois où l'eau 
était prise par la gelée, et en l'absence de secours qu'on 
n'a pu obtenir des localités voisines; 

Qu'il a été satisfait autant que le permettait la difficulté 
où l'interruption des communications entre le nord de 
la France où est situé le château de Rœux, et le midi 
où le comte et la comtesse de Yauban étaient allé cher- 
cher le climat que réclamait la santé de celui-ci, aux 
prescriptions de l'art. 13 de la police, et que ces diffi- 
cultés et cette interruption auraient suffi pour constituer 
une impossibilité qui en aurait dispensé l'assuré ; que 
les erreurs contenues dans la déclaration faite par le 
mandataire verbal du comte de Vauban, proviennent de 
l'éloignement de celui-ci, et avec lui, et trouvent leur 
redressement naturel, d'un côté, dans les énonciations 
de , la police d'assurances, et de l'autre, dans celles du 
procès-verbal des experts ; 
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Que cette expertise, à laquelle il a été procédé dans 

les formes prescrites par la police d*assurisinces, ou par 
la loi, et par des hommes dont le caractère, rexpérience 
et les opérations soôt de nature à inspirer confiance à 
la justice, établit d'une façon certaine, la valeur du dom- 
mage causé par le sinistre, et le chiffre des sommes 
nécessaires pour le réparer ; 

Que l'es faits articulés , en les supposant pertinents 
et admissibles, sont d'avance démentis par les docu- 
ments Recueillis au procès et particulièrement par la lettre 
du colonel d'Infanterie de Ligne Pittié, commandant la 
im brigade de la !'• division du 22""» corps d'armée, à 
ladame de Cherisey, ladite lettre dûment enreçislrée 
à Douai, le. 6 mars 1872 ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges : 

La Cour, sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires 
de la Compagnie d'assurances, tendant-à faire nommer 
d'autres experts pour procéder à une nouvelle exper- 
tise et à faire ordonner une enquête dans le but d'établir 
la preuve des faits articulés ; 

Dit toutes les expertises nouvelles et toute enquête 
inutiles, et au principal, met l'appellation au néant, or- 
donne que le jugement dont est appel sortira effet, etc. 

Du 6 Mars 1872. l'e Ch. civ. Prés., M. Salmon, 1*' 
prés.; Minist. pub., M. Carpentier, l*'avoc.-gén.; Avoc.> 
M"* Dupont et Paris ; Avoués, M®* Druelle et Jude» 
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DOUAI» ire Ch. eiv. i8 ll«r« iSV». 

COMMISSIONNAIRE. — vente. — pouvoirs du commis- 
sionnaire. — PAIEMENT DE LA MARCHANDISE. — IMPU- 
- TATÏON. — COMPENSATION. 

Celui qui a reçu commissiorh (fune Compagnie pour déli^ 
vrer une marchandise vendus , et en toucher le fret, a 
les pouvoirs suffisants pour défendre sur une action qui 
a pour ohjet la remise de la marchandise et le règle- 
ment du fret, par l'imputation ou la CQmpensation, 
comme par le paiement. . 

(Bourdon et C'« C. Louis Verharne). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Dunkerque. (Jugement confinné). 

ARRÊT. 

LA COUR; — ^ Attendu que Veriiarne; propriétaire en 
vertu d'un connaissement à son ordre de 450 caisses 
de citrons, en a- réclamç la délivrance; 

Attendu que Bourdon et C«% consignataires du navire 
contenant lesdites caisses de citrons n'a consenti la déli- 
vrance que contre pgdement du fret ; 

Attendu que les 450 caisses de citrons dont il s*agik 
étaient arrivées à destination atteintes d'avaries graves ; 
que la responsabilité du transporteur pouvait êtrç en- 
gagée, «et que Yeithame pouvait avoir à exerce un re- 
cours sur le fret qui lui était réclamé ; 

Attendu que Verharne proposa de consigner le fret 
à charge des répétitions qu'il pourrait avoir ultérieure- 
ment à formuler pour cause d'avaries, mais que Bourdon 
et C*û persistèrent à ne vouloir se dégarnir de la mar- 
chandise que contre paiement du fret ; 

Attendu que dans ces circonstances, et ne rencon- 
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trant d'autres contradicteurs qu^ Bourdon et GS . Ver- 
hanie assigna ceux-ci, en leur qualité de consignieltaires / 
pour fiaire régler Tètàt des caisses avariées, et voîi^ idîrô'^ 
qu'elles lui seraient remises, «et qu'il serait autorisé à 
retenir sur le fret, Timportance des avaries constatées ; 

Attendu qu'il n'apparsdt pas que Bourdon et G»' aient 
obtenu la mise en cause, ni de son commettant, ni 
d aucune autre tierce personne ; 

Attendu, que les premiers jugps en cet état> ont con-j 
damné Bourdon et C^ à remettre le 450 caisses de citrons 
réclamées, et à souffrir que, sur le coût du fret, Ver- 
tiarne retint rîmpprtance des avaries constatées à son 
profit, et occasionnées par vice d'arimage lors . de leur 
transport sur le navire le Didot; 

Attendu que de la« procédure saisie résulte que cette 
condamnation est intervenue non coutre . Bourdoa et 
C'e, personnellement,. mais contre G. Bourdon, et G», ès- 
qualités, c'est-à-dire, en fcant que consignataires de la 
marchandise réclamée ; . 

Attendu que Bourdon et G»* suffisamment commis- 
sionnés pour délivrer la marchandise et en touclier le 
fret, étaient suffisamment commissionutés pour défendre 
sur une action ayant pour objet la remise de la mar^^ 
chandise et le règlement du fret par voie d'imputation 
et compensation ; que dès lors la sentence dont est appet 
doit sortir effet, les appelants restant dans tous leurs 
droits, uns et moyens vis-à-vis de Leur maison , dobt 
ils étaient les consignatsdres ; . 

Par ces motifs et en adoptant ceux des premiers 
juges, en tant qu'ils concordent avec ceux du ^ présent 
arrêt, la Gour confirme le jugeaient doût est appel, 
dit qu'il sortira son plein et entier effet, condamne 
l'appelant à l'amende et aux dépens de la caused'appel. 
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Du 18 mars 1872. 1^ Gh. dv. Prés., M. Salmon, !•' 
prés.; Minist.pab., M; Carpentier, i«' avoc.-gén.; Avoc, 
M** Dupont et Merlin ; Avoués, M** Viilette et Faglin. 



COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — connaissement^ 

— FAUTE. -^ CONVENTION ILUGITE. 

Nul ne peut s* affranchir de la responsabilité de ses fautes^ 
ni de leurs conséquences, ni des fautes de ceux dont il 
répond. 

Tout transporteur qui a reçu une marchandise en bon état 
est tenu de la remettre dans le même état çu destina- 
taire. 

Toute convention qui affra/nchirait un commissionnaire de 
transport de toute responsabilité, et particulièrement 
de celle provenant du vice d'arrimage et des fautes du 
capitaine, est une clause contraire à tordre public que 
les Tribunaux doivent repousser dans tous les cas. 

(Thomas Vilson, Sens et G** C. Louis Verharne). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkerque. (Jugement confirmé.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que les 450 caisses-citrons trans- 
mises de Menine sur Dunkerque et réclamées par rinlimé 
ont été en effet expédiées sur le steamer le Didoi, et qu'il 
n'est pas méconnu que le fret en était dû aux appelants 
propriétaires-armaterirs dudit steamer, par l'intimé ; 

Mois attendu que, lors de leur arrivée à destination, il 
a été reconnu et constaté que caisses-citrons dont s'agit 
avaient subi de graves avaries ; qu'une réclamation a été 
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soulevée à ce sujet, et que là justice a autorisé Tintimé 
à retenir du chef des avaries constatées, une somme qui 
dépasse celle représentant le fret ; 

Attendu qu'une compensation s'est ainsi établie et que 
loin de rester débiteur de l'appelant, l'intimé serait 
créancier d'une somme minime à l'occasion de laquelle, 
du reste, il n'est pas conclu ; 

Attendu que la décision du Tribunal de commerce de 
Dunkerque, d'où ressort le droit pour l'intimé d'imputer 
sur le fret par lui dû, le montant des indemnités à lui 
allouées , a été confirmé par arrêt de la Cour en date de 
ce jour ; que dès lors et à bon droit l'intimé se prétend 
libéré en ce qui concerne le fret réclamé ; 

Attendu que la décision du 20 mai 1871, impliquant 
libération de l'intimé est opposable à l'appelant, celui-ci 
y ayant comparu par la maison C. Bourdon et G'«, son 
mandataire ; 

Attendu que cette maison valablement commissionnée 
aux frais de la délivrance de la marchandise et de la 
répétition du fret, était suËBsamment commissionnée 
pour défendre à leur action qui avait pour objet la déli- 
vrance de la marchandise et le règlement du fret par 
voie d'imputation et de compensation , que dès lors ce 
jugement, passé en force de chose jugée, a la valeur 
d*une décision qui serait • intervenue entre l'intimé et 
l'appelant ayant comparu en personne ; 

Mais attendu que l'appelant invoque dans l'instance 
actuelle, un moyen ou titre nouveau sur lequel il n'a 
pas encore été statué; qu'il échet de rechercher l'influence 
que doit avoir au procès le connaissement du 20 avril 
1870, lequel stipule l'exonération de toute responsa- 
bilité, notamment de celle a raison des avaries procédant 
du vice d'arrimage et des fautes du capitaine ; 
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. ÂtlBndu en droit que tout transporteur gui a reçu une 
marchandise en bon état de conditionnement est tenu 
de là remettre dans le même état au 'destinataire ; 

Attendu aussi que nul ne peut s'affranchir des consé- 
quences de ses fautes, non plus que des conséquenjce» 
des fautes de ceux qu'il s'est substitués ou de ceux qu'il 
à employés et dont il lui incombe de répondre, tels que 
ses agents, ses serviteurs; 

Attendu que ces règles doivent *être strictement ob- 
servées en matière de transport ; qu'il importe à la régu- 
larité et à la sécurité des opérations commerciales d*en 
maintenir la sévère application ; 

Attendu que tout clause contraire au principe de cette 
responsabilité doit être réputée contraire à Tordre pu- 
blic, et qu'il est du devoir des Tribunaux de la proscrire 
partout où elle invoquée ; 

Attendu en effet, que l'admission de pareille clause ou- 
vrirait la porte aux abus et à la fraude, qu'elle passerait 
comme clause de style dans toutes les conventions, let- 
très de voiture et connaissement, qu'elle livrerait les 
expéditeurs sans protection ni défense aux négligences 
de tout genre des intermédiaires auxquels, souvent for- 
cément, ils doivent recourir, en matière de transport ; 

Attendu qu'il est d'autant moins admissible d'attribuer, 
en l'espèce, une portée légale à la clause du connaisse- 
ment invoqué, que par l'étendue et la généralité des 
termes y employés, l'expéditeur se trouve privé de tou^ 
recours pour quelque cause que ce soit, et contre quelque 
défendeur que ce soit, qu'ainsi l'intimé réclamerait tout 
aussi vainement contre le capitaine du staemer le Didot » 
que contre l'armateur dont ce capitaine a été l'agent ; 

Attendu qu'en l'absence de toute justification relative 
à la législation du lieu où le connaissement invoqué a 
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été consenti, il y a lieu de faire prévaloir les principes 
d'ordre public gui intéresse égal^[n6nt tnus les pays ; 

Attendu que viciée ou tant que disposition contraire à 
l'ordre public, la clause du connaissement invoqué par 
rappelant ne saurait valoir comme protégée par l'art. 98 * 
du Code de commerce ; 

Attendu que cet art. dispose en matière de commis- 
sionnaire, qu*il constitue une exception et déroge aux 
règles du droit commun sus-rappelées; que s'agissant 
d'exception il y a lieu d'en restreindre plutôt que d'en 
étendre l'application ; 

Attendu qu'en Tespèce l'appelant n'a pas agi comme 
commissionnaire ; qu'il n'avait ni à suivre, ni à vendre 
la marchandise, ni à en toucher le prix ; qu'il n'avait pas 
même à stipuler avec des tiers à l'occasion de la conduite 
de son transport ; que propriétaire-armateur du vapeur 
leDidot, il s'est chargé de remettre par lui même à desti- 
nation en recevant le prix du transport à lui dû, la mar- 
chandise dont était question ; 

Attendu que cette situation correspond à celle du voi- 
turier par eau, que l'art. 103 du Code de commerce est 
applicable, et que l'appelant doit la responsabilité de ses 
fautes personnelles, ainsi que celle des fautes de ses dé- 
légués ou préposés ; que l'art. 98 du même Code ne sau* 
rait dès lors être invoqué par lui ; 

Par ces motifs, et sans avoir égard au moyen tiré du 
connaissement du 21 avril 1871, la Cour déclare l'appe- 
lant non recevable et mal fondé dans ses demandes fins 
et» conclusions, confirme le jugement du Tribunal de 
commerce de Dunkerque qui l'en déboute et le condamne 
aux frais de première instance et d'appel, etc. 

Du 18 mars 1872. r» Chamb. civ. Prés., M. de 
Meyer; Min. publ., M. Carpentier, 1" avoc.-géu. ; Avoc, 
M~ Talon et Merlin; Avou., M©' Villette et Poncelet. 
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2* Pour violation de l'art. 2 de Tordonnanoe précitée, 
en ce que la Chambre s'est, déclarée incompétente pour 
statuer disciplinaireoient sur une plainte portée par 
un notaire, contre un de ses collègues, à raison- de mau- 
vais procédés et de paroles blessantes dans deux affaires 
où ils se trouvaient ensemble comme notaires de parties 
différentes. ' 

ARRÊT {après délibération en Chambre du conseil}. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des dires et expli- 
cations des notaires S... et G..., devant la Chambre 
syndicale de l'arrondissement de Boulogne-sur-Mer ; 
du libellé même des réclamations du premier, des con- 
clusions du second, et enfin des termes formels de 
la délibération attaquée, que ladite Chambre n'a été 
saisie et n'a statué, entre les deux notaires sus-nommés, 
que dans la sphère de ses pouvoirs de conciliation, en 
vertu du deuxième paragraphe, de l'art. 2 de l'ordon- 
nance du 4 janv. 1843; 

Qu'une telle délibération d'est pas susceptible de 
recours en cassation; 

Déclare le pourvoi irrecevable, etc. 

Du 10 avril 1872. Ch. civ. Prés., M. Laborie ; Rapp., 
M. Aucher ; Minist. pub., M. Blanche, !«' avoc.-gén. ; 
(Gond, conf.) ; Avec, M« Leroux. 



THb. deliiUe, 18 mal 189». 

FRANÇAIS. — ENFANT d'étranger. 

Vindividu né en France d'un étranger qui lui-même y est 
né, ne peut, après avoir réclamé é sa majorité la qualité 
d'étrQnger, ^n vertu de Part, i^' de la loi du 7 février 



; 
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1851, réclamer dans la même année la qualité de Fran- 
çais, en vertu de Vart. 9 C. civ. Cette seconde déclara- 
tion est et demeure sans effet, et cela alors même qu'il 
aurait été admis postérieurement à ladite déclaration à 
prendre d/ifi service da/ns V armée française (1). 

(Préfet du Nord C. Bonzel). 
JUGEMENT, 

• 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que Charles Bonzel est né: 
àHaubourdin, le 12 juillet 1849, de Pierre-Charles-Adol- 
phe Bonzôl, sujet prussien, né à Lille, le 24 février 1814 ; 

Qu'aux termes de l'art. 1" de la loi des 7-12 février 
1851, il est né français ; que, Seulement, dans Tannée 

qui a suivi l'époque de la majorité telle qu'elle est fixée 

« 

par la loi française, il avait le droit de réclamer là qualité 
d'étranger , par une déclaration faite devant l'autorité 
municipale du lieu de sa résidence ; 

Attendu quOi devenu majeur le 12 juillet 1870, il a, 
par déclatation faite le 5 août suivant , devant le maire 
d'Haubourdin ^ et dûment enregistrée , réclamé la na- 
tionalité de son père, c'est-à-dire la nationalité prus- 
sienne ; 

Qu'il est jt par conséquent , et à partir de cette date du 
5 août, devenu étranger ; 

Attendu qu'un mois après, le 5 septembre 1870, Char- 
les Bonzel a fait, toujours devant le maire d'Haubour- 
din , une seconde déclaration par laquelle, en sa qualité 
d'individu né ÏFrance d'un étranger et en invoquant les 
dispositions de l'art. 9 du Code civil, il a réclamé la qua- 
lité de Français en s' obligeant de fixer son domicile en 
France : "^ • 



(1) V. Cass., 29 janv. 1869 S,, 1869, 1, 129. P., 1869, 2^ 
«t la note. 
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Mais attendu qu*il n'était pas dans une situation qui 
lui permît d'invoquer le bénéfice dudit art. 9 ; 

Que cet article, en effet, prévoit le cas où un individu 
né en France d'un étranger qui n'y est pas né lui-même, 
est étranger comme son père jusqu'à sa majorité ; jus- 
qu'alors, et à raison de la faveur qui s'attache à la nais- 
sance de Tétranger sur le sol français, la loi concède à 
cet individu le droit de devenir Français par une déclara- 
tion qui doit être faite dans l'année qui suit sa majorité ; 
: Que Bonzel , au contraire , fils d'un étranger né luîr- 
même en France, était Français jusqu'à sa majorité en 
vertu de la loi de 1851 ; 

Que c'est par sa volonté formelle et expresse, mani* 
festée depuis sa déclaration du 5 août 1870, qu'il a ré- 
pudié la nationalité française pour revendiquer une na- 
tionalité étrangère ; 

Que sa situation n'est donc nullement celle prévue par 
. l'art. 9 du Code civil ; 

Que la loi ne doit aucune faveur à l'individu qui, né 
Français de plein droit, déclare à sa majorité ne plus 
vouloir conserver cette qualité ; 

Qu'il s'ensuit que la seconde déclaration en date du 5 
septembre 1870 est radicalement nulle" et qu'elle n'a pu 
infirmer les effets de celle du 5 août, qui avait rendu 
Bonzel irrévocablement étranger ; 

Que celui-ci invoque vainement la circonstance que 
l'autorité administrative aurait ratifié sa seconde décla- 
ration, en consentant à son incorporation dans la Garde 
nationale mobilisée et à sa participation au tirage au 
sort ; 

.^ . Que ce consentement, en supposant qu'il n'jait ,pas été 
le résultat de l'erreur, ne saurait avoir pour effet d'attri- 
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bueràBonzel la qualité de Français, contrairement aux 
dispositions de la loi ; 

Que ledit Bonzel invoque vainement aussi les disposi- 
tions de la loi des 22-23 mars 1869, que ces dispositions 
n'ont qu'un objet, celui d'accorder une prorogation de 
délai en autorisant , aux conditions qui y sont énoncées, 
Findividu né en France d'un étranger à faire la déclara- 
tion prescrite par Tart. 9 du Code civil, même après 
l'époque de sa majorité ; 

Que Bonzel ayant fait cette déclaration dans ladite 
année, la loi de 1849 ne peut recevoir aucune application 
dans la cause ; . 

Par ces motifs , dit que Charles Bonzel est étranger , 
etc. 

Du 18 mai 1872. Trib. civ. de Lille. Prés., M. Leroy ; 
Minist. publ., M. Dupont, subst. du Proc. ; Avoc, M® 
Pierre Legrand. 



Cassation, cil. cIt. 1B Jain tSVS. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — commission- 
naire INTERMÉDIAIBE. — RESPONSABILïTJÈ. 

Le commissionnaire int&i^médiaire qui s'est substitué au 
commissiormaire originaire , encourt la responsabilité 
des manquants constatés dans les marchcmdises, à 
moins qu'il prouve n'avoir pas reçu Vintégralité des- 
dites marchandises (i). (C. comm. 98, 102 et 103.) 

(1) Il est de jurisprudence constante que la responsabilité do 
voiturier intermédiaire est limitée aux fautes qu'il a commises 
dans la partie du transport dont il s'est chargé, et que la preuve 
de la faute doit être faite contre lui (Y. notamment Cass., 19 
août 1868, S., 1868, 1, 383.— P., 1868, 10, 51), tandis que le 
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I 

(Chemin de fer du Nord C. Danset). 

Sur pourvoi contre jugement du Tribunal civil de Lille. 
(Pourvoi rejeté). 

Un sieur Mitchell a expédié de Riga (Russie), 39 balles 
de lin à l'adresse des sieurs Danset, à Lille. La marchan- 
dise a passé successivement aux chemins de fer russes, 
prussiens et belges. Le chemin de fer de TEtat belge la 
remit à son tour à la G*® du chemin de fer du Nord, cette 
dernière Compagnie n'ayant livré aux sieurs Danset que 
30 balles de lin, ceux-ci l'ont assignée en paiement des 
9 balles qui manquaient. 

16 janvier 1871, jugement en derpier ressort du Tri- 
bunal de commerce de Lille qui accueille cette demande 
dans les termes suivants : 

JUGl^MENT. 

« Attendu qu'il résulte des faits de la cause que le 
chemin de fer du Nord s'est substitué à la Société des 
chemins de fer russes pour le transport de 39 balles de 
lin; qu'en effet à l'arrivée desdites marchandises à Lille, 
la C»e du chemin de fer du Nord n'ayant pu livrer à Dan- 
set frères qu'une queyitité de 30 balles, elle a réduit en 
proportion la somme qui lui revenait pour le transport 
des marchandises dont il s'agit depuis Riga jusqu'à Lille; 

» Attendu que c'est donc avec raison que Danset 

commissionnaire chargeur répond de la marchandise, telle 
qu'elle e^t décrite dans la lettre de voiture, et est absolument 
garant de toute perte ou avarie, à moins qu'il établisse que la 
perte ou l'avarie est le résultat de la force majeure. La décision 
de notre arrêt n'est pas en contradiction avec ces principes. 
Dans l'espèce, il a été constaté que le commissionnaire inter-* 
Djédiaire s'était substitué au commissionnaire originaire. En 

Erésence d'une pareille constatation , application devait lui être 
lite des principes gouvernant la responsabilité du commission*- 
Baire originaire. (Note de Sirey). 
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frères demandent à la Compagnie du chemin de fer du 
Nord de leur tenir compte des 9 balles qui manquent, 
etc. » 

Pourvoi en cassation par la Compagnie du chemin de 
fer, pour violation des art. 1382, 1315, 1782 et 1783 C. 
civ.; 98, 102 et 103 C. comm., en ce que le jugement 
attaqué a condamné la Compagnie à payer à Danset frères 
les 9 balles qon représentées. 

La Compagnie du Nord, a-t-on dit, n'a pris,- vis-à-vis 
des sieurs Danset, d'autre engagement personnel que 
celui résultant de la réception de la marchandise. Elle 
n'est tenue, dès lors, de représenter que la marchandise 
qu'elle a reçue. Or, les sieurs Danset ne prouvent pas que 
la Compagnie ait réellement reçu les 39 balles. — Le 
pourvoi invoquait à cet égard la jurisprudence d'après 
laquelle le voiturier intermédiaire à la différence du voi- 
turier originaire, ne peut être actionné que pour les ava- 
ries qui sont de son fait, et à la charge pour l'expéditeur 
d'en faire la preuve contre lui. {Y. adnoiam). 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Attendu qu'il n'est point constaté, en 
fait, que Mitchell a expédié à Riga à l'adresse de Danset 
frères, à Lille, .39 balles de lin, quantité énoncée en la 
lettre de voiture ; » 

Attendu que la marchandise a été confiée aux chemins 
de fer russes et transmise successivement aux chemins 
de fer prussiens et belges et enfin à la Compagnie du 
chemin de fer du Nord, laquelle, étant porteur de la lettre 
de voiture ci-dessus mentionnée, n'a livré au destina- 
taire que 30 balles au lieu de 39 ; 

Attendu qu'il est, en outre, constaté par le jugement 
attaqué que la Compagnie du chemin de fer du Nord 
s'était substituée à la Société des chemins de fer russes. 
XXX. 15 
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pour le transport de 39 balles dont s'agit; que si elle a 
prétendu n'avoir reçu que 30 balles, elle n'a jamais prouvé 
ni même offert de prouver le fait ; qu'à bon droit, dans 
ces circonstances, le jugement attaqué a décidé que la 
Compagnie du Nord devait tenir compte aux défendeurs 
des 9 balles non représentées ; 
Rejette, etc. 

Du 12 Juin 1872. Cour de cass. Ch. civ. Prés., M. De- 
vienne, 1*' Prés.; Rapp., M. Gastambier ; Min. publ., M. 
Blanche, !•' avoc.-gén.; (Goncl. conf.);Avoc.,M«* Clément 
et Mimerel. 



DOVJLI. ir« Ch. elv. • avril I8V». 

AVARIES. — COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORT. VENTE. 

— STIPULATION SPÉCIAI^B. — RESPONSABILITÉ. 

Le négociant qui a acheté des liquides destinés'à être trans- 
portés par mer, sans stipuler que ces liquides seraient 
placés dans des futailles d'une solidité exceptionnelle^ 
n*a pas de recours à exercer contre les Compagnies corn- 
missionnaires de transport, ni contre son vendeur, pour 
les avaries qui au/raient été produites par les secousses 
occasionnées par les coups de mer^ ou par les change- 
ments de tem/pérature durant le trajet. 

(François Sauge C. Lesaffre et Bonduelle). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Lille. (Jugement confirmé). 

. ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu qu'en attribuant le coulage par 
lai constaté sur les quinze pipes trois-six dont s'agit au 
procès, au mauvais conditionnement des futailles, Tex* 
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pert de Bordeaux ne fait pas connaître l'état circonstancié 
de ce conditionnement, qu'il n'indique pas l'état et l'é- 
paisseur du bois, le plus ou moins de vétusté des pipes 
employées ; 

Attgidu que selon les^ indications des acheteurs et selon 
les fatigues du voyage à supporter par la marchandise, 
• il est employé à l'expédition des trois-six, des futailles 
dont le prix varie à l'hectolitre, et qu'en l'espèce , l'ache- 
teur n'avait pas commandé que les quinze pipes dont 
s'agit lui fussent envoyées dans des futailles exception- 
nelles ; 

Attendu qu'au cours du voyage de Dunkerque à Bor- 
deaux, les quinze pipes en question ont subi des coups 
de mer et éprouvé des secousses auxquelles l'état des 
futailles n'a pu suffisamment résister , lesdites futailles 
n'étant pas d'une force exceptionelle ; 

Attendu qu'il paraît également résulter des documents 
produits que la marchandise, disposée pour voyager par 
une température modérée, a eu à subir des chaleurs nui- 
sibles; qu'elle est restée en mer jusqu'au 17 mai et a été 
exposée à quai à Bordeaux jusque dans le courant du 
mois de juin; que dès lors les coulages survenus peu- 
vent être considérés comme la conséquence de circons- 
tances incombant à la charge de l'acheteur et en dehors 
de toute responsabilité de la part du vendeur ; 

Par ces motifs et sans qu'il soit nécessaire de recourir 
à aucun nouveau moyen d'instruction, adoptant aussi les 
motifs des premiers j uges ; 

La Cour met l'appellation au néant, ordonne que le 
jugement dont est appel sortira efifet, etc. 

Du 9 avril 1872. 1^ Gh. civ. Prés. M. de Meyer ; Min. 
publ., M. Garpentier, ieravoc.-gén.; Avec, M** Legrand 
et de Beaulieu ; Avou., M" Poncelet et Gennevoise. 
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Douai, f* Ch. eiv., iO JLvrU iSVH. 

SEPARATION DE CORPS. — injures graves. — 

APPRÉCIATION. 

Des expressions injurièiùses adressées par un mari à sa 
femnie^ et relevées par celle-ci, dans sa demande er^ 
Séparation de corps, doivent être appréciées d'après 
le milieu ùii vivent les deux époux et l'éducation quils 
ont reçue, pour rechercher, si elles constitue7U Vinjure 
grave, prévue par l*art. 231 du Code civil (1). 

(Dame Ursule Trudin C. François Bataille). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Mon- 
treuil. (Jugement confirmé). 

ARRÊT. ' 

LA COUR ; — - En ce qui concerne les conclusions de 
Fin limé tendantes à cô que son avoué puisse recevoir 
pour lui et par imputation sur les frais du procès une 
somme de 300 francs à prendre sur * les fonds appar- 
tenant à la communauté Bataille, et retenue en mains 
de M® Saumon, notaire à Aix-en-Issart ; . 

Attendu que si des oppositions arrêtent ces sommes 
aux mains du notaire dépositaire, la Cour, qui n'a pas 
à connaître de ces oppositions ne saurait ni en appré - 
çier la valeur, ni en paralyser les effets ; qu'il imcom- 
bera au notaire dépositaire, de vérifier- si Tarrèt à inter- 
venir n'est pas de nature à faire disparaître les oppo- 
sions qui procéderaient du fait de l'appelante ; 

Par ces motifs, la Cour déclare non recevable la 
demande en provision faite par l'intimé, Ten déboute 
et statuant au fond : 

. (1) V. Dallôz, ¥<» Séparation de corps, n^ 28. 
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Attendu que rappelante» n'a pas atteint la preuve 
des faits par elle articulée; 

Attendu que les propos grossiers de vache, truie, 
coche, dont Tintimé se servait vis-à-vis de sa femme 
ne sauraient soit à raison des habitudes des époux Ba- 
taille, soit à raison du milieu social auquel ils appar- 
tiennent, constituer des injures suffisamment graves 
pour autoriser la séparation de corps réclamée par la 
femme ; 

Attendu qu'il en est de même des mots : tête raccour- 
cie qui , dans Tintention de Fintimé constituaient une 
allusion blessante au premier mariage de rappelante, 
mais n'impliquaient pas nécessairement une injure assez 
grave pour motiver la séparation de corps réclamée ; 

Attendu qu'un seul des témoins retenus de Tenquète, 
dépçse de différentes violences et de mauvais traitements 
dont rintimé se serait rendu coupable envers sa femme ; 

Attendu que ce témoignage unique est en désaccord 
avec tous les témoins de la contre enquête, qu'il porte 
sur des faits qui se seraient produits publiquement dans 
le jardin des parties en cause ; et qu'on ne s'explique 
pas qu'aucun autre témoignage n'ait pu être trouvé, 
ni dans le voisinage, ni dans la commune pour donner 
appui au seul témoignage produit, lequel n'est pas 
suffisant ; 

Relativement aux conclusions prises au nom de l'ap- 
pelante aux fins de faire entendre de nouveaux témoins : 

Attendu que déjà devant les premiers juges l'appe- 
lante avait été autorisée à produire de nouveaux té- 
moins et qu'elle n'a pas usé de ce droit ; que cette cir- 
constance rapprochée de toutes celles du procès fait 
croire qu'il ne peut être rapporté un moyen nouveau 
d'instruction de nature à fortifier les prétentions de 
rappelante ; 
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Par ces motifs, la Cour dit qu'il n'y a lieu à plus 

ample informé, met à néant Tappel de la femme Bataille, 

confirme le jugement rendu par le Tribunal civil de 

Montreuil , dit qu'il sortira son plein et entiei: 

effet,' condamne l'appelante à l'amende, et vu la qualité 

des parties, dit qu'il sera fait masse de tous les dépens 

de la Cour d'appel. 

Du 10 avril 1872. 1« Ch. civ.Prés. M. de Meyer; 
Minis. pub., M. Garpentier, 1*' avoc.-gén. ; Avec. , M«' 
AJlaert et Coquelin ; Avoués, M*» Faglin et Gennevoîse. 



BOUAl. in Ch. «!▼. 16 attU idl», 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — responsabi-\ 

LITE. — NÉGLIGENCE. — PILLAGE. — PERTE DE LA 
CHOSE. — FORCE MAJEURE. — DOMMAGES-INTERETS. 

La Compagnie de chemin de fer , qui n'a pas pu à canise 
de la guerre, faire parvenir à destination^ une marchan- 
dise y dont elle avait accepté le transport , si elle n*a 
pris aucune précaution, pour éloigner la marchandise 
des lieux menacés par Vmvasion ennemie, et si elle a 
négligé de prévenir le destinataire et V expéditeur, est 
responsable de la perte de la chose^ survenue par suite 
du pillage, et doit des dommages-intérêts. 

La force majeure da7is cette hypothèse, n'étant qu'une con- 
séquence de la fa/i/te de la Compagnie^ ne peut pas servir 
à la libérer de ses ohtigaiiorhs. 

(Constant JoUy et O C. Chemin de fer du Nord) . 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Lille. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 
LA COUR ;— Attendu que la Compagnie du chemin de 
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fer du Nord, s'est chargée le 3 août 1870, de transpor- 
ter de Lille à Troyes, à destination de l'appelant, un bal- 
lot de toiles, d'une valeur, d'après facture, de 3,482 fr. 
90 cent. ; 

Attendu que parvenu vers Laon ce ballot ne put pour- 
suivre sa route, la (Compagnie de l'Est refusant de s'en 
charger ; 

Attendu que la Compagnie de l'Est justifie ce refus, en 
se fondant sur des instructions ministérielles, prenant 
date du 15 juillet 1870; 

Attendu que dans ces circonstances et à la date du 6 
août, la Compagnie du Nord se borna à faire diriger les 
6 ballots, dont s'agit, sur un lied voisin de la gare de 
Morgivàl, où ils furent pillés par les Prussiens, le 2 no- 
vembre suivant ; 

Attendu que commissionnaire de transport, la Compa- 
gnie du Nord doit répondre 4e la perte des marchandises 
a elle confiées ; 

Attendu qu'en l'espèce, la perte du ballot appartenant 
à l'appelant, a été la conséquence non d'une force ma- 
jeure, mais de la double faute commise par la Compagnie 
défeuderesse, en ne prenant aucune mesure pour éloigner 
la marchandise du lieu où il y avait péril, et en omettant 
avis, soit à l'expéditeur, soit au destinataire des circons- 
tances survenues et de l'endroit où se trouvaient les bal- 
lotsles intéressant ; 

Attendu qu'à la date du 6 août, il y avait toute facilité 
de faire rétrograder le ballot , au besoin de le faire 
retourner sur Lille, qu'à coup-sûr, il y avait pour la 
Compagnie toute facilité de prévenir l'expéditeur ou le 
destinataire des faits survenus ; 

Attendu que s'agissant d'un ballot du poids de 300 
kilos , l'une ou l'autre des parties intéressées au sort dû 
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ballot, eut pu facilement, bien longtemps avant le 2 no^* 
vembre suivant, le faire transporter en lieu sûr, même 
par des voies autres que celles du chemin de fer ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que ce sont 
l'inaction et le "silence de la Compagnie , qui ont permis 
à l'événement du 2 novembre de se* produire et que cet 
événement n'a été qu'une conséquence de la faute com- 
mise ; 

Attendu que la force majeure dont peut exciper le 
commissionnaire est le fait qui a empêché ou paralysé 
l'accomplissement des obligations que la loi met à sa 
charge ; non le faitqui est lui-même une conséquence de 
la faute commise ; 

Attendu qu'il échet d'accueillir les prétentions de 
l'appelant tant au principal, que pour ce qui concerne 
une partie des dommages-intérêts réclamés ; 

Par ces motifs, et faisant droit aux conclusions de 
l'appelant, la Cour, infirme le jugement dont est appei, 
déclare la Compagnie du chemin de fer du Nord, res- 
ponsable de la perte du ballot de toiles dont a souffert 
l'appelant, la condamne à payer à celui-ci une somme de 
3,428 fr. 90 c. pour représentation de la valeur des 6 ballots, 
plus celle de 150 fr. pour indemnité du préjudice éprouvé. 

Du 16 avril 1872. r« Ch. civ. Prés. M. de Meyer; Min. 
publ., M. Carpentier, l^ravoc-gén.; Avoc, M'* Dupont, 
Talon et Legrand; Avou., M^* Gennevoise, Dussalian et 
Druelle, 



( 233 ) 
COURTIER. — POUVOIR. — faculté de poursuivre en 

JUSTICE. — CHANGEMENTS DE PRIX. 

Ia coiurtier est un simple mandataire qui ne saurait être 
tenu personnellement à raison des conventions, qui sont 
faites par son entremise ; il ne peut réclamer en son 
nom person/nel, ni la résiliation des conventions, ni les 
changements de prix de la m^archandise provenant de 
la différence des cours^ à moins qu'il ait prévenu le 
vendeur qu'il agissait pour son propre compte et en (fe- 
hors de Sdir qualité de courtier. 

(Lemaire fils C. Salembier). 

Sur appel d'un jagemenl du Tribunal de commerce de 
Lille. (Jugement infirmé.), 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé est courtier de 
commerce, à Lille, que c'est en cette qualité qu'ont eu 
lieuses rapports d'affaires avec l'appelant ; qu'il est no- 
tamment établi, qu'à raison de deux de ces affaires, il lui 
a été tenu compte d'une commission de 1/2 O/q, com- 
mission qui correspond au service du courtier de com- 
merce, simple intermédiaire et exempt de toute respon- 
sabilité ; 

Attendu que c'est dans cet état des rapports respectifs 
des parties, qu'est intervenu le marché à l'occasion du- 
quel se poursuit le litige ; ^ 

Attendu que ce marché tout comme ceux qui l'ont 
précédé a été débattu de l'intervention de Salembier fils, 
agissant comme courtier , qu'il n'a nullement prévenu 
l'appelant qu'il s'agissait d'une opération dans laquelle il 
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agissait pour son compte personnel et en qualité de com- 
missionnaire de Ducroire ; 

Attendu que dans ces circonstances il n*a pu apparte- 
nir à rintimé de changer de position et de prendre aux 
fins de pouvoir actionner personnellement rappelant , 
une situation qui n'était pas la sienne ; 

Attendu que le courtier est un simple intermédiaire 
qui » aux termes de la loi , ne saurait être tenu person- 
nellement à raison des conventions qui se nouent .par 
son entremise ; qu'il est dès lors irrecevable à poursui- 
vre en son nom personnel , soit la résiliation de ces con- 
ventions, soit de prétendues différences de cours, que le 
vendeur seul peut réclamer ; 

Par ces motifs, la Cour réformant le jugement dont est 
appel et le mettant à néant, déclare Tintimé non receva- 
ble dans ses dems^ndes, fins et conclusions, Ten déboute. 

Du 7 mai 1872. l*"® chamb. civ. Prés., M. de Meyer ; 
Minist. publ., M. Garpentier, 1®' avoc.-gén. ; Avoc. , M^s 
Dubois et Merlin ; Avou., U^ Villette et Gennevoise. 



DOUAI, ire Chainb. elv,, 8 IHal 189». 

APPEL. — DEMANDE NOUVELLE. — IRRECEVABILITE. 

L* individu qui, en première instance,' n'a pas conclu 
contre un autre engagé dans le même procès , ne peut 
pas, pour la première ffiis en appel, prendre des con- 
clusions contre lui; surtout si dans Vacte d* appel il s'est 
borné à demander l'adjudication de ses conclurions de 
première instance. (Art. 464 G. proc. civ.). 

(Auguste Mahieu C. Bourdon et C*«). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
LîUq. (Jugement confirmé). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que îe chemin de fer de 
Furnes, seul appelant devant la Cour, n'a pris aucune 
conclusion contre Bourdon et C''' devant les premiers 
juges; 

Que l'article 464 du Gode de proc. civ. s'oppose à ce 
qu'il en prenne pojar la première fois devant la Cour ; 

Qu'il le peut d'autant moins, que par l'exploit du 27 
janvier, qui assigne Bourdon devant la Cour, il se borne 
à demander l'adjudication de ses conclusions de pre- 
mière instance ; 

Attendu d'ailleurs et d'un autre côté, que Mahieu 
autre intimé dans la cause n'a point frappé d'appel, au 
regard de Bourdon, le jugement attaqué seul par le che- 
min de fer de Fumes ; • 

Par ces motifs , et en adoptant ceux des premiers 
juges ; 

La Cour déclare le chemin de fer de Fumes non rece- 
vable dans son appel vis-à-vis de toutes les parties ; 

Met Bourdon et &• purement et simplement hors de 
cause, ordonne que le jugement dont est appel sortira 
effet. 

Do 8 mai 1872. V^ Chamb. civ. Prés., M. de Meyer ; 
Min. pub., M. Carpentier, 1" avoc.-gén.; Avec, M'» Le- 
grand et de Beaulieu ; Avou., W Andrieu et Genne- 
voise. 
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WVài. 1» GlHHab.«t«. IS Bfad 18VS. 

COMPÉTENCE. — application db l'article; 420 du code 

DE PROCÉDURE a VILE. — CONVENTION. — HOD|FICATIONS 
ULTÉRIEURES. 

Lorsqu'un Tribimal est compétent, pour connaître d'une 
convention, qui présente les éléments prévus pcw larL 
420 du Codedeproc.civ., des modifications apportées 
ultérieurement à cette convention, ne pewoent pas cHum- 
ger la com/pétence première. 

(Jules Richomme C. Wattine-Watel) . 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Roubaix. (Jugement confirmé). 

4 

ARRÊT. 

LA COUR ; —r Attendu que l'appelant, acheteur de mar- 
chandises livrables à Roubaix et payables à Roubaix , 
était aux termes de Tart. 420 du Gode de proc. civ. jus- 
ticiable du Tribunal de commerce de Roubaix, pour tout 
ce.qui serait relatif à l'opération par lui contractée avec 
la maison Wattinne-Watel et Defrenne , domicilié à Rou- 
baix ; 

Attendu que non-seulement ce mode nouveau de règle- 
ment, n'a pu modifier la juridiction à laquelle était sou- 
mis l'acheteur, aux termes de la convention et de la fac- 
ture, mais que de plus , et par stipulation expresse , il 
avait été entendu que les termes et facilités accordés au 
débiteur ne modifieraient en rien les règles et conditions 
de la compétence, tels qu'ils résultaient de la loi, de la 
convention et de la facture, que dès lors le Tribunal de 
commerce de Roubaix était compétent ; 

Par ces motifs , sans s'arrêter an moyen d'incompé- 
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tence proposé, la Cour déclare l'appelant non recevable 

et mal fondé en ces demandes, fins et conclusions, etc. 

Du 15 mai 1872. l'ochamb. civ. Prés., M. de Meyer ; 
Miriist. publ., M. Garpentier, l^r avoc.-gén. ; Avoc, M*' 
Taisne et de Beaulieu ; Avou. , M" Gennevoise et An- 

drieux. 



DOUAI, fre Ch. elv. »0 mat I89S. 

ASSURANCES CONTRE UINCENDIE. — policé d'assu- 
rances. — FORMALITES. — GUERRE. — FORGE MAJEURE, 
— NÉGLIGENCE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsqu^n propriétaire assuré contre Vincendie, n'a pas 
satisfait aux obligations à lui imposées par la police 
d'assu/rances , de donner avis du sinistre à V agent de la 
compagnie, de faire la déclaration au^juge de paix du 
ccmton, et d'adresser dans la quinzaine une expédi- 
tion de cette décla/t^ation, avec Vétat certifié par lui 
des objets incendiés, s'il prouve» qu'à raison des ddffi^ 
cultes déterminées par les circonstances exceptionnelles 
où on se trouvait et de l'interruption des communica- 
tionSy il n'y a aucune faute à lui reprocher, et si^ dès 
que les événements le lui ont permis, il a t empli toutes 
les form,alités exigées^ il conserve intact son, droit d'être 
indemnisé par la Compagnie, de tout le dommage que 
lui a causé l'incendie (1). 

Augustin Hubert C. la Compagnie la France. 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil d'Arras. 
(Jugement infirmé). 

ARRÊT. 
LA COUR; —Donne acte à Tintimée de ce qu*elle 



M) Y. un arrêt dans le même sens de la V^ Ch. civ. {Jurisp. 
ieïa Cour de Douaiy année 1872, p. 207). 
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déclare se porter incidemment appelante, et statuant 
sur les appels respectifs des parties ; ' 

Attendu que suivant contrat d'assurances con:staté 
par police, en date du 22 août 1864, et avenant du 25 
septembre 1866, Augustin Hubert avait assuré contre 
l'incendie à la Compagnie la France la maison dont 
il est propriétaire au faubourg d'Albert, à Bapaume, et 
le mobilier dont elle était garnie ; 

Que dans l'après-midi du 3 janvier 1871, un incen- 
die a réduit en cendres la plus grande partie de cet 
immeuble et des meubles qu*il renfermait ; 

Qu'Augustin Hubert réclama à la Compagnie la France 
Tindemnité qui devait réparer ce sinistre, mais que 
cette Compagnie résista à cette demande, d'une part, 
en prétendant que l'incendie dont l'assuré se plaignait 
provenait d'un fait de guerre, formellement excepté 
par l'art; 2 des conditions de la police, de la responsa- 
bilité à laquelle elle était astreinte, de l'autre en se pré- 
valant de la déchéance encourue par ledit assuré, pour 
n'avoir pas rempli les obligations que lui imposait l'art. 
10 de la police susdite, en cas de sinistre ; 

Que les deux armées, qui en étaient venues aux 
mains, le 3 janvier, sous les murs de Bapaume, -avaient 
cessé leur feu, lorsque l'incendie éclata dans la maison 
d'Augustin Hubert; qu'il ne paraît pas qu'elle ail été 
atteinte par aucun des projectiles explosibles, qu'elles 
s'échangeaient ; que les troupes allemandes n'occupaient 
plus à ce moment le faubourg d'Albert, et que des dépo- 
sitions des 5® et 6® témoins entendus à la requête de 
la Compagnie la France, dans l'enquête ordonnée sur sa 
demande, il résulte nettement que l'incendie a été 
allumé dans la maison de l'appelant par un poêle chauffé 
tout rouge, qui a communiqué sa chaleur à sa buse 
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et enflammé les planchers dont elle était entourée, acci- 
dent de la- nature de ceux contre les conséquences des- 
quels, l'assuré avait dû vouloir se prémunir, en assu- 
rant sa maison ; 

Que Tart. 10 des conditions de la police imposait, il 
est vrai, à Augustin Hubert, l'obligation de donner, à 
l'instant même de l'événement, avis du sinistre à l'agent 
de la Compagnie dans l'arrondissement, d'en faire à ses 
frais la déclaration devant le juge de paix du canton et 
d'adresser, dans la quinzaine, à l'agent susdit, sous peinie 
de déchéance de tous ses droits contre la Compagnie, 
une expédition de cette déclaration avec l'état certifié 
par lui des objets incendiés et sauvés, à moins toutefois,, 
qu'il ne justifiât, qu'il avait été dans l'impossibilité de le 
faire ; mais qu'il résulte des documents de toute nature 
versés au procès, qu'Augustin Hubert n'a pu à raison de 
l'interruption de presque tous les services publics et par- 
ticulièrement de celui des postes, qui s'était produite, à 
cette époque dans Je pays, et qui avait, dans tout le mois 
de janvier, suspendu les relations des localités diverses 
entre elles et même celles du juge de paix avec ses 
justiciables, ni donner avis du sinistre à l'agent de la 
Compagnie dans l'arrondissement, ni faire la déclaration 
au juge de paix du canton, ni pour le cas où elle aurait 
été reçue, en transmettre à Tagent susdit, dans le délai 
prescrit par l'art. 10 de la police, l'expédition en même 
temps que l'état des objets incendiés et sauvés ; 

Qu'il n'a point dès lors encouru la déchéance prévue 
par cet article, et que c'est à tort que les premiers juges 
Tout prononcée contre lui ; 

Qu'il a néanmoins, satisfait à toutes les obligations que 
lui imposait la police, aussitôt que les choses reprenant 
leur cours régulier, lui en ont offert la possibiUté ; 
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Que c'est donc à bon droit qu'Augustin Hubert pour- 
suit contre la Compagnie la France, la réparation du 
dommage^ que lui a causé l'incendie qui a détruit la plus 
grande partie de sa maison et de son mobilier; 
/ Mais attendu que la procédure n'ayant pas suffisamment 
éclairé la justice sur l'étendue de ce dommage, il y a lieu 
de recourir à une expertise pour le fixer ; 

La Cour, sans s'arrêter à l'appel incident qu'elle rejette, 
reçoit l'appel interjeté par Augustin Hubert et, avant d'y 
faire droit, ordonne que par trois experts dont les parties 
conviendront dans les trois jours du présent arrêt, sinon 
par MM. Carré, architecte, Tricat, entrepreneur, et Lan- 
toine, maître-maçon, conseiller municipal, etc., à moins 
toutefois que les parties préfèrent procéder, comme il 
est prescrit par l'art. 12 de la police d'assurances et n'en 
conviennent, les lieux seront vus et visités, etc. 

Du 29 mai 1872. \'^ Ch. civ. Prés., M. de Meyer; Min. 
publ., M. Garpentier, 1«^ avoc.-gén.; Avec, M«» Legrand 
et Merlin ; Avou., M*' Jude et Geunevoise. 



DOVM. IH €h. elv. t9 IHal 189)^. 

ACQUISITION DE FRUITS. — possession. — vente. — 

JUSTE TITRE. — BONNE FOI. — CONDITION RÉJOLUtOIRE. 
— VICE DE LA POSSESSION. 

Lorsqu'un Tribunal prononce la résolution d* une vente pow 
inexécution des conditions, conformément aux articles 
1184 et 1654 du Code civil , il ne peut pas décider que 
l* acquéreur y qui n'a pas rempli ses engagements, gardera 
les fruits perçus, pendant la durée de sa possession; la 
corûiUion résolutoire, sous-entendue dans le contraty 
soumet la conservation de ses droits au paiement du 
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prix, et l'inexécution de cette obligation suffit pour faire 
écarter la boime foi. ' 

(Debailleux C. Guillaume Merkel.) 

Sur ap]pel d'un jugement du Tribunal civil de Lille. 
(Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LiV COUR ; — Attendu qu'en prononçant la résolution 
de la vente du 10 mars 1862, les premiers jages ne 
pouvaient ni implicitement, ni explicitement décider que 
Tacquéreur avait.pu à raison de sa bonne foi, faire sieds 
et par conséquent, conserver les fruits de Timmeuble 
objet de cette vente ; 

Que la clause résolutoire résultant éventuellement du 
non paiement du prix de cet immeuble, sous entendu, 
aux termes de l'article* 1184 du Code civil dans le 
contrat intervenu entre les parties, virtuellement rappe- 
lée par Fart. 1654 du même Code , et formellement 
retenue et énoncée dans l!acte du 16 mars 1862, la pla- 
çait en dehors des conditions de la bonne foi, puisqu'elle 
soumettait le maintien et la conservation définitive de 
ses droits à l'accomplissement de ses engagements et 
particulièrement à l'exécution de Tobligation de payer 
son prix ; 

Que le titre en vertu duquel il possédait ne devenait, 
pour lui, un juste titre et un titre capable de lui attribuer 
définitivement les fruits de la chose, qu'autant qu^il att^* 
rait acquitté ce prix ; 

Que l'inexécution de cette condition attachait donc 
à son titre un vice exclusif de la bonne foi; 

Qu'il y a lieu, sous ce rapport, de recevoir Tappel 
inteij^ par Debailleux, et, tout en mmiitenant Texper- 

TOME XXX. 16 
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tise oirdonnée, d'y faire droit, en modifiant suivant les 

4 

éventualités à prévoir, la mission confiée aux experts ; 

Qu'ils durent, pour mettre la justice en situation de 
régler la restitution des fruits perçus, évaluer la valeur 
iQcative, de l'immeuble vendu par Debailleux à Merkel, 
le 16 mars 1862; 

Qu'ils devront aussi vérifier si dans le cours de sa 
possession, Merkel n*y aurait pas commis quelque 
dégradation; 

Qu'il convient, pour le cas où Debailleux préférerait , 
usant de la faculté que lui en laisse l'article 155 du 
Code civil, conserver les constructions que Merkel aurait 
faites dans l'immeuble qu'il lui a vendu, que les experts 
déterminent* la valeur des matériaux, et le prix de 
la main d'œuvre employée à leur exécution ; 

Qu'il importe également, dans la prévision des dom- 
mages-intérêts qui pourraient être alloués à Debailleux, 
à raison de la résolution de la vente du 16 mars 1862, 
et pour en faciliter la fixation ou y aider, de. rechercher 
si les constructions ou améliorations opérées par Merkel 
dans l'immeuble qui en faisait l'objet, n'auraient pas 
accru sa valeur et produit une plus value dont il serait 
juste de tenir coinpte, le cas échéant, dans la fixation 
de ces dommages-intérêts ; 

La Cour reçoit l'appel interjeté par Debailleux et, y 
faisant droit, dit que Merkel n'a pas été possesseur de 
bonne foi de l'immeuble à lui vendu par^'a.ppelant le 16 
mars 1862, qu'en conséquence il sera tenu de restituer 
les fruits produits par cet immeuble du jour de sa 
vente à celui du présent arrêt, et que le chiffre de 
ces fruits sera ultérieurement fixé; 

Maintient l'ex^pertise, etc. 

Du 29 mai 1872. 1'* Çh., civ. Prés., M. Salmon, 1" 
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près.; Minis., pub., M. Carpentier, 1« avoc.-gén.; 
Âvoc, M®' Merlin et Théry; Avouéi, M'^ Draelle, Gôn- 
nevoise et Picquet. 






OOVAI. tr«ciik elv. 4 J«ta tSVAn 

LOUAGE. — SOUS-LOCATAIRE. — DURÉE DU BAIL. —DROITS 
DU LOCATAIRE ET DU SOUS-LOCATAIRE. 

Le locataire qui sous-loue une partie des bâtiments aux- 
quels il 0> droit en vertu d'un contrat de louage, s'il 
n'a pas laissé ignorer au sous-locataire, à quel titre il 
jouissait de l'immeuble, et si aUcune stipulation spéciale 
n*a été insérée dans le contrat de sous-location, n*a pas 
perdu la faculté de faire fin de bail à chaque période 
de trois ans, conformément aux conventiorhs faites avec 
le propriétaire. 

(Duçhange-Danniau C. Pierre Anckaert). 

Sur appel d'un jugeaient du Tribunal ciyil de Lille. 
(Jugement confirmé.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes deTart. 1717 
du Gode civil, Anckaert, locataire du café dit de Belle- 
Vue, sis Grand'Place à Lille, pouvait le sous-louer en 
tout ou en partie ; 

Qu'il a sous-loué, en effet, le 1*' mai 1869, à la Société 
de r Union chorale une partie de cet immeuble; qu*en 
lui consentant cette sous-location« il ne lui a pas laissé 
ignorer à quel titre il jouissait de Timmeuble, t que, 
par cela même, cette Société se soumettait au regard du 
propriétaire, à toutes les conditions que le bail originaire 
imposait au locataire principal, comme elle bénéficiait de 
toutes celles qu'il imposait au propriétaire ; 
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Que ce 4>ail, qui lopait rimmeuble pour neuf années» 
en consajçra^t; au profit du locataire principal la faculté 
de faire fin de bail à chaque période de trois ans, ne 
concède au propriétaire que le droit de faire lui-même 
fin de bail à l'échéance ée la deuxièffle seulement; 

Qu'il s'ensuit que la continuation du bail principal, 
après la première dé bes périodes, ne dépendait que de 
la volonté et du choix du principal locataire ; 

Qu'on sous^iouaut une partie de Timmeuble à la âSo - 
ciété Chorale^ il n'a pas entendu renoncer à' son droit de 
faire fin de bail après trois ans ; 

Que rien dans leâ termes du bail du !•' mai, ne permet 
de supposer et n'autorise à induire qu'il ait voulu, pour 
se procurer l'avantage de sous-louer une partie du café 
dont il venait de se rendre locataire, s'engager à rester 
locataire pour le tout, et à s'imposer pour neuf années, 
une exploitation contre laquelle aurait témoigné celles 
des trois preiùièrés ; 

Qu'Àûckaerl n*est donc tenu envers la Société Chorale 
qu'aux obligations qui résultent de leur titre respectif de 
locataire principal et de sous-locataire, et qui sont déter- 
minées par le bail, sous seing privé qu'ils ont passé entre 
eux le i«" mai 1869; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges 
en ce qu'ils n'ont pas de contraire à ceux du présent 
arrêt ; 

La Cour met l'appel dq la Société Chorale au néant, 
etc. 

Du 4 Juin J872, 1"^" Gh. dv. Prés., M.Salmon, l^Trés.; 
Min. publ., M. Carpentier, 1*^ avoc.-gén. ; Ayoc, M~ 
de Beaulieu et Allaert; Avou., M®' Gennevoise et Villette. 
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« 

VENTE. — ^ BlâuVRANGE D£ LA CHOSE. — ^ INÎJXÉdUTION 
DE LA PART DU VENDBUH. — aéSOLlJTION. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

■ 

Ce n'est que dans le cas où la délivrance de la marchan- 
dise doit se faire au domicile du vendewr^ que la réso- 
lution de la vente a lieu de plein droit etsanssommatton, 
à l'expiration du terme convenu pour le retirement. 
(Art. 1657 Code civ.) 

Lorsquau contraire c'est au domicile de V acheteur que la 
chose doit être remise^ et que le vendeur, qui doit l'y 
transporter, dûment mis en demeure de le faire, rCexé- 
cute pas son obligation, la résolution peut être prononcée 
au profit de r acheteur avec dommages4ntérêts.^ 

(Hippolyte Salembier C, Louis Delobelle.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de cômmerôe 
de Roubaix. (Jugement infirmé) • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte nettement du texte 
et de Tesprit de l'art. 1657 du Code civ. sainement en- 
tendu, que ce n'est que lorsque la délivrance de la mar- 
chandise doit se faire au domicile du vendeur que la 
résolution de la vente a lieu de plein droit et sans som- 
mation, à son profit, à Texpiration du terme convenu 
pour le retirement ; 

Que ^acheteur devant alors enlever à ses frais, c'est à 
lui qu'incombe l'obligation de provoquer la délivrance 
par une mise en demeure de l'opérer, et d'en faire le 
retirement, en allant la chercher aux mains du vendeur ; 

Mais qu'il en est autrement lorsque c'est celui-ci qui 
doit la remettre ou conduire à son domicile pour en faire 
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la .délivrance, et que Tacheteur l'y ^ttend, jusqu'à ce 
que le vendeur s'y présente pour l^i délivrer ou lui fait 
sommation de recevoir la délivrance ; 

Qu'il résulte des termes de la convention verbale in- 
tervenue entre les parties le S5 octobre 1870, que Delo- 
belle, qui habite la Madeleine-lez-Lille, s'était engagé à 
conduire de ses magasins ou greniers dans ceux de Sa- 
lembier, qui demeure à Roubaix, les 500 sacs de 100 
kilos de farine de blé de première, qualité, qu'il lui avait 
vendus pour les besoins de sa consommation ; 

Que cette obligation ne résulte pas moins, ni de la 
nature des choses, ni de celle des industries respective- 
ment exercées par les parties et des usages du pays ; 

Qu^ Delobelle, meunier, farinier ou marchand de fa- 
rines, était seul pourvu de moyens de transport, et que 
Salembier, boulanger, en était totalement dépourvu, ou 
du moins, n'en possédait pas par lui-même, qui fussent 
en rapport avec une quantité aussi considérable de mar- 
chandises à transporter régulièrement chez lui ; que ce 
* qui prouve que les parties l'ont ainsi entendu, c'est que 
Delobelle a conduit chez Salembier toutes- les farines 
qu'il lui a livrées en exécution de leur marché; 

Qu'il résulte également de la convention susdite, que 
ce n'est pas la quantité de farines nécessaires à sa fabri- 
cation quotidienne, et pouvant faire ainsi l'objet de four- 
nitures successives et régulières, et par conséquent, 
susceptibles de variations suivant le mouvement et les 
fluctiiationsdel'achalandage etdu débit, mais une quantité 
déterminée de 500 sacs livrables dans un délai nettement 
et rigoureusement fixé et pouvant constituer un véritable 
approvisionnement, que l'intimé a vendu à l'appelant ; 

Que si l'on se reporte à la déposition du témoin unique 
produit dans l'enquête ordonnée par les premières j uges 
et par la Cour, on ne saurait en penser autrement; 
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Qu'en effet, ce témoin déclare que le 3 aviil 1871, 

chez Salembier, il a entendu celui-ci demander à.Dplo- 
belle, combien il lui revenait encore de sacs sur o^ux 
qu'il avait achetés de lui, et Delobelle lui répondre qu'il 
le livrerait à' sa satisfaction ; 

Qu'il déclare encore que dans cette circonstance, Sa- 
lembier se plaignait encore à Delobelle de n'avoir jamais 
vu son grenier aussi dégarni qii il Tétait en ce moment, 
d'avoir été obligé plusieurs fois de lui £aire de pareilles 
demandes et même, pour remédier à son inexactitude ou 
à sa négligence, de se pourvoir ailleurs de farines; 

Attendu que Salembier a mis par la somùiation du 15 
mai 1871, valablement Delobelle en demeure d'exécuter 
le marché intervenu entre eux le 25 octobre 1870, et 
qu'il y a lieu dès lors, ainsi que le demande le premier 
de déclarer le marché résilié ; 

Attendu que la hausse étant survenue dans les farines, 
du jour ou les parties avaient conclu leur marché jusqu'à 
celui où il devait être exécuté, Delobelle, en ne four- 
nissant pas à Salembier dans ^e délai, qui lui était im- 
parti par la convention, les 290 sacs de farine dont il 
restait débiteur envers lui, lui a causé un dommage dont 
il est juste de le contraindre à Tindemniser; 

Que la cause fournit les moyens d'apprécier l'étendue 
de ce dommage et de préciser ainsi la somme qui doit le 
réparer ; 

Que ce sera rester dans les termes de la justice, comme 
de l'équité, que de la fixer à 1,450 francs; 

La Cour recevant l'appel interjeté par Salembier, met 
le jugement dont est appel au néant, et, émendant, 
déclare résilié le marché verbal intervenu entre les par- 
ties le 25 octobre 1870, et par lequel Delobelle vendrait à 

f rr 

rap{)elant la quantité de 500 sacs de farine, etc. 
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. Du 12 juin 1872. IwCb-civ. Prés., M. Salmoa, 1« 
Prés.; Min. publ„ M. Carpentier, i^ avoc.-gén.; Avoc, 
M«* Merlin et de Beaulieu ; Avou,^ M«Poncelet et Genne- 
voîse^. 



EXÉCUTION PROVISOIRE. — JUGEMENT. — dépense. — 

POUVOIR DU JUGE d'aPPEL. 

Lorsqu'mi jitgement a accordé V exécution provisoire , de- 
mcmdée en vertu d' un titv e authentique, le juge d' appel 
ne peut faire aucune défense à cette exécution. (Art. 
459, 460 G. proc. civ.). 

(Pierre Dezembre-Defosse C, Adolphe Morel). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Boulo- 
gne-sur-Mer* (Jugement' confirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la créance de Joseph Morel 
sux Pierre Dezembre, doit par suite de son décès se par- 
tager entre sa veuve, commune en biens, et ses six frères 
et sœurs , ses héritiers , dans la proportion de la moitié 
pour ladite veuve Morel , et d'un douzième pour chacun 
desdits héritiers ; 

Que la part afférente à chacun de ceux-ci étant de 1,000 
francs, le jugement qui a reconiiu leurs prétentions a dû 
être rendu en dernier ressort ; 

Attendu que l'action intentée par la veuve Morel , re- 
pose sur un titre authentique , et que le jugement qui l'a 
acôueillie devait conformément aux conclusions de la de- 
manderesse^ aux termes de Fart. 125 du G. de proc, civ., 
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et comme il l'a £ait/ordonner sa propre exécution provi- 
soire ; 

Que le texte formel des art. 459 et 460 du C. de proc. 
civ. ne permet de faire aucune défense à cette exécution ; 

La Cour dit Dezembre-Defpsse» non recevable en son 
appel et en ses demandes, fins et conclusions envers les 
six héritiers de Pierre*Joseph Morel ; le dit mal fondé en 
ses fins et conclusions tendantes à des défenses à Texécu- 
tien provisoire du jugement dont est appel à l'égard de 
Félicité Bouteille, veuve de Pierre- Joseph Morel , lecon- 
dami^s aux dépens d'appel, etc. 

Du 1er juillet 1872. lr« Ghamb. civ. Prés., M. Salmon, 
l*'prés. ; Minisi. publ., M. Leroy, subst. duproc.-gén.; 
Avoc, M®" Merlin et Dubois ; Avou., M'* Gennevoise et 
Jude. 



DOUAI» Ch. csorrcct. 19 Janvier 18 vie. 

DUEL. —DIFFAMATION. — DROIT DE POURSUIVRE EN JUS- 
TICE. — RENONCIATION TACITE. — RiPARATION. 

On ne savA^ait considérer, comme une renonciation tacite 
à un droit, un fait que la loi réprouve ; en conséquence 
r individu diffamé dans un journal , après avoir ob- 
tenu satisfaction par les armes , conserve intact le droit 
de poursuivre devant les Tribunaux, la réparation du 
délit dont il a été victime. 

(Giraud C. Georges Brame). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de 
Lille; (Jugement confirmé) . 

JUGEMENT. 
« Attendu qu'il résulte des débats la preuve que dans 



( 250 ) 
le n* 3 du journal les Coulisses ^ dont il était gérant, Ma- 
rescaux a publié le 22 octobre dernier, un article inti- 
tulé: <c Dans le domaine des choses possibles, d com- 
mençant par ces mots : « Lorsqu'arriva le 4 septembre » 
finissant par les mots : « on en rira longtemps m et si- 
gné : Rigaud ; i 

» Que le but unique et évident de cet article était de 
flétrir Georges Brame, ex-capitaine de la garde nationale 
mobilisée, bien facile à reconnaître dans ce récit, quoi- 
qu'il n'y fut pas nommément désigné ; 

» Que pour cela, l'auteur a perfidement dénaturé les 
faits , en mêlant avec une certaine habileté, le faux au 
vrai ; qu'on représente Georges Brame, comme un lâche, 
se couchant dans la neige par crainte de l'ennemi et ne 
se relevant, qu'après avoir rëÇu d'un officier supérieur , 
les voies de fait les plus outrageantes ; 

» Qu'il ressort au contraire tant des documents pro- 
duits que des témoignages recueillis dans une précé-' 
dente affaire, qu'au combat de Mory, le bataillon tout 
entier dont Brame faisait partie , s'est couché dans la 
neige, mais que cette précaution stratégique était com- 
mandée par les circonstances, ce bataillon se trouvant 
alors en face d'un ennemi invisible, caché dans un ravin, 
dirigeant de là sur lui un feu meurtrier ; 

» Que Brame lui-même est resté debout le dernier , 
malgré les invitations pressantes et réitérées de soa lieu- 
tenant, et qu'il ne s'est couché que pour éviter d'être 
pris entre le feu de l'ennemi et celui des hommes qui se 
trouvaient derrière lui ; 

> Que quelques instants après , sur l'ordre qui fut 
donné au bataillon , il se porta en avant à la. tête de ses 
soldats, sans qu'aucun officier supérieur ait eu besoin de 
le rappeler à son devoir ; 
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» Attendu que l'article incriminé l'atteint directement 
dans son honneur et est de nature à nuire gravement à la* 
considération de sa personne ; 

» Attendu que Marescaux a fait vendre le 22 octobre , 
des exemplaires de ce numéro les Coulisses^ et qu'après 
le duel , qui en avait été la conséquence, il en a fait con- 
tinuer la vente au Théâtre, et en a même fait distribuer 
à domicile ; 

» Qu'il s'est ainsi rendu coupable de diffamation envers 
Brame ; 

» Attendu que Giraud reconnaît avoir signé cet article 
du nom de Rigaud et l'avoir fourni à Marescaux, pour 
qu'il fût publié dans le journal les Coulisses ; 

» Qu'il reconnaît que cet article s'applique bien à Geor- 
ges Brame, mais qu'il prétend l'avoir écrit §ous l'im- 
pression de propos outrageants que celui-ci aurait tenus, 
concernant les personnes attachées au journal le Progrès, 
dont lui Giraud, était Tun des collaborateurs ; 

» Qu'en admettant même ce qui n'est pas établi, que 
ce propos ait été tenu , il ne saurait excuser de la part de 
Giraud, qui n'avait pas d'ailleurs été personnellement in- 
sulté, un outrage aussi grave, que celui que contient l'ar- 
ticle concernant Brame ; 

» Attendu que Giraud prétend que Brame en exigeant 
et obtenant une réparation parles armes, à la date du 28 
octobre, a dès lors, renoncé à exercer contre lui une ac- 
tion en justice à raison de la publication postérieure au 
duel, et que la présente demande est téméraire ; 

» Mais attendu que la reoonciation à un droit ne se 
présume pas et que Brame n'a jamais renoncé à celui qu'il 
exerce aujourd'hui ; 

» Qu'on ne saurait d'ailleurs considérer comme une 
renonciation tacite un fait que la loi réprouve ; 
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» Attendu d'on autre côté, qu'il n'est pas admissible 
que Giraud ait ignoré les publications qui ont suivi le 
duel, et que son silence en présence de pareils procédés, 
si contraires aux convenances les plus vulgaires, a encore 
aggravé le premier outrage ; . 

> Qu'ainsi, il a sciemment procuré à Harescaux les 
moyens de nuire à l'honneur et à la ^considération de 
Georges Brame ; 

» En ce qui touche la dame Bayard : 

» Attendu qu'en supposant qu'elle ait ignoré que le 
numéro 3 du journal les Coulisses, qu'elle avait impri- 
mé, le 22 octobre, renfermait des faits diffamatoires 
contre Brame, il est constant, qu'elle ne l'ignorait plus 
le 25, alors que dans toute la ville, on savait qu'un 
duel avait eu lieu entre Brame et Giraud et que chacun 
en connaissait les motifs ; 

» Que nonobstant, elle a réimprimé ou complété d'aatres 
exQmplaires du même numéro, qu'elle a livrés à Mares- 
eaux pour être vendus ou distribués ; 

» Qu'elle s'est ainsi rendue complice de délit de diffa- 
mation commis par Marescaux, en lui procurant les 
moyens de le commettre ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, vu les articles 13 , 18 de 
la loi du 17 mai 1819, 20 de la loi du 26 mai 1819, 
55 du Code pénal, 194 du Code d'instruction crimi- 
nelle; 

» Déclare Marescaux coupable d'avoir, le 22 octobre et les 
jours suivants, publié un article renfermant allégation 
et Imputation de faits portant atteinte à l'honneur et à 
la considération de Brame auquel ils étaient imputés ; 

» Déclare Giraud et la dame Bayard coupables de com- 
plicité de la diffamation commise par Marescaux, pour 
lui avoir procuré les moyens de la commettre; 
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» Les condamne, savoir : 

>} Mareseaux à 500 francs d'sunende; 

n Giraud à 15 jours d'emprisonnement et à 500 francs 
d'amende ; 

» Femme Bayard à 200 francs d'amende ; 

» Dit que les condamnés sont tenus solidairement et par 
corps des amendes prononcées ; 

» Fixe la durée de la contrainte par corps à 4 mois, en 
ce qui concerne Mareseaux et Giraud, et à 40 jours en ce 
qui concerne la dame Bayard ; 

» Et attendu que Brame demande des dommages-inté- 
rets; qu'il y a droit; que le Tribunal possède les 
éléments suffisants pour en fixer l'importance; 

» Condamne Mareseaux, Giraud et la dame Bayard, soli- 
dairement et par corps, à payer à Georges Brame , la 
somme de 500 francs en réparation du préjudice causé ; 

» Fixe à 4 mois la contrainte de ce chef ; 

» Dit que le présent jugement sera inséré par extrait 
contenant les qualités, les motifs et le dispositif dans 
les journaux les Coulisses^ le Mémorial de Lille, le Progrès 
du Nœ'd, VEoko du Nard, le Propagateur ^ la Vraie France 
et le Courrier Populaire^ le tout aux frais des condamnés; 

» Condamne Brame aux frais, sauf son recours contre 
Mareseaux, Giraud et la dame Bayard. » 

Sur l'appel de Giraud, la Cour de Douai a rendu l'arrêt 
suivant -. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si dans son exploit d'assî- 
gaation. Brame a déclaré qu'ayant demandé et obtenu 
réparation par les armes, des attaques dirigées contre 
lui dans le numéro des Coulisses, du 22 octobre 1871, 
il n'avait point d'abord voulu en déférer les auteurs 
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à la justice, il n'y a pas lieu ' d'induire de cette décla- 
ration, qui trouve son explication et sa portée dans 
l'exploit lui-même, qu'il ait jamais renoncé à exercer 
ultérieurement l'action qu'il a intentée devant la juridic- 
tion correctionnelle ; 

Attendu d'un autre côté, s'il n'est point établi que 
Giraud ait, postérieurement à sa rencontre avec Brame, 
concouru personnellement à la publicité donnée à ses 
attaques, il savait, le journal étant hebdomadaire, du 
moins quant à ses trois premières pages, que le numéro 
du 22 octobre serait encore vendu et distribué dans 
Lille, avec l'article objet des poursuites, jusqu'au diman- 
che suivant, s'il ne prenait les mesures nécessaires pour 
empêcher toute publication ultérieure; que c'était là une 
obligation découlant impérieusement pour lui de sa res- 
ponsabilité , comme auteur de l'écrit, non moins que de 
la situation que son duel avec Brame, lui avait faite 
vis-à-vis de ce dernier et qu'il doit subir, au point de 
vue du délit de diffamation, qui lui est imputé, les con- 
séquences de son inobservation ; . 

Adoptant au surplus, les motifs dés premiers juges ; 

Met l'appellation au néant; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira son 
plein et entier effet; 

Et vu l'art. 194 du Gode d'inst. crim., condamne le 
prévenu aux frais de la cause d'appel, dont la partie 
civile en cause, est tenue de faire l'avance, sauf son 
recours contre le condamné. 

Du 17 janvier 1872. Ch. corr. Prés., M. Bottin; Minîst* 
publ., M. Bagnéris, avoc.-gén.; Avoc, M" A. Girard 
(du barreau de Valenciennes) et Oscar de Vallée (du bar- 
reau de Paris) ; Avoué, M' Villette. 
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I 

DOUAI. Ch. eorr. Si Janv» I89»é 

EPIZOOTIE. — SOUPÇON. — déclaration au maire, dk 

LA COMMUNE. — DÉLIT. 

^individu qui soupçonne une vache d'être atteinte d'une 
maladie contagieuse , quand même il n*a pas la 
certitude absolue de Veodstence de cette maladie, encourt 
la pénalité édictée par l'art. 459 du Code pénal, s'il n*a 
pas tenu l'animal renfermé et donné avis au maire de 
la commune. 

(Ministère public C. Delobelle.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnnel 
d'Hazebrouck. (Jugement réformé). ' 

JUGEMENT. 

«Attendu qu'il résulte de Tinstruction orale et des 
débats : 

» Que le 21 octobre 1871, le sieur Delobelle a intro- 
duit de St-Omer (Pas-de-Calais) dans l'arrondissement 
d'Hazebrouck, des vaches, pour les vendre, sans s'éti*e 
muni de certificats nécessaires ; 

> Qu'il a ainsi contrevenu à l'arrêté du Préfet du Nord, 
du 10 mai 1871, ainsi qu'à l'art. 3 de l'arrêté du règle- 
ment du Parlement de Paris, du 24 mars 1745 (1) ; 

» Que la contravention relative à la circulation de com- 
mune à commune de ces animaux dans ledit arrondisse- 
ment, se confondant avec la contravention précitée, il 

n'y a lieu de s'y arrêter ; 

■ - ■ ...■■.-.- 

(1) La Cour applique ici l'arrêté du 24 mars 1745 à des délits 
commis dans des localités qui se trouvent placées en dehors de 
TâDcienne juridiction du Parlement de Paris , toutefois ceUe 
grave et intéressante question , n*afant pas été soulevée devant 
elle, n'est qu'indirectement résolue. 
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> Attendu qu'il n'est pas démenti que ledit Delol^elle 
et le sieur Galonné soupçonnaient ou devaient soupçon- 
ner à ce moment, que l'un des animaux que le premier 
avait ainsi introduit dans l'arrondissement d'Hazebrouck 
et qu'il avait placé dans Tétable dudit Galonné, à Renes- 
cure, était atteint d'une maladie contagieuse; 

)) Que la vache dont s'agit présentait il est vrai des 
symptômes de maladie, mais que ces symptômes étaient 
trop peu caractérisés, pour qu'on pût alors en soupçonner 
la nature ; 

> Que les sieurs Delobelle et Galonné devaient d'autant 
moins la soupçonner atteinte de typhus contagieux, que 
le sieur Vandenbusche , vétérinaire non diplômé, il est 
vrai, mais dans l'expérience duquel ils avaient confiance, 
appelé par eux pour visiter cet animal, avait déclaré qu'il 
était malade d'un refroidissement ; 

' » Qu'il n'y a lieu dès lors de faire auxdils Delobelle et 
Galonné application des dispositions de l'art. 459 du Gode 
pénal ; 

» Attendu qu'on ne saurait voir dans le fait reproché 
au sieur Galonné une contravention au S 2 de l'art, l** de 
rarrété de 1745, que ce paragraphe qui n'a en vue que 
les animaux atteints d'une maladie contagfieuse a été 
abrogé par l'art. 459 du Gode pénal précité ; 

» Que la conduite du sieur Galonné ne peut également 
tomber sous l'application de l'art. 2 de l'arrêté du Préfet 
du Nord, du 25 mai 1871 ; 

» Que ledit article ne concerne que les pro{/Hétaires et 
cultivateurs et non les aubergistes , qui logent des animaux 
de passage ; 

» Attendu que le sieur Delobelle qui, ainsi qu'il a été 
dit plus haut, ne pouvait soupçonner que la vache placée 
par lui dans Tétable du sieur Galonné était atteinte du 
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typhus contagieux, devait encore moins à ce moment la 
croire infectée de cette maladie ; 

M Qu'il n'y a lieu dès lors de lui imputer à faute d'avoir 
laissé cet animal communiquer avec d'autres bestiaux ; 

» Qu'il ne peut par conséquent être passible des peines 
édictées par les art. 460 et 464 du Gode pénal ; ' 

M Vu l'arrêté du Préfet du Nord, du 10 mai 1871, lés 
art. 3 de l'arrêté du règlement du Parlement de Paris, du 
24 mars 1745, 52 du Gode pénal, 194 du Gode d'instruc- 
tion crîmhielle ; 

» Le Tribunal d'après lés faits énumérés dans les motifs 
qui précèdent : 

» Renvoie le sieur Jean-Baptiste Galonné des uns de la 
plainte dirigée contre lui, sans frais ; 

» Renvoie également le sieur Louis Delobelle, sans frais 
des poursuites dirigées contre lui du chef des délits pré- 
vus par les articles 459, 460, 461 du Gode pénal; 

» Le déclare néanmoins convaincu d'avoir commis la 
contravention prévue par l'arrêté du Préfet du Nord, du 
10 mai 1871, et Tarticle 3 de l'arrêté du règlement du 
Parlement de Paris, du 24 mars 1745 ; 

En conséquence, le condamne par corps, à 30Ô francs 
d'amende; fixe au minimum la durée de la contrainte, 
s'il y a lieu de l'exercer contre lui, ppur le rembourse- 
ment de ladite amende ; 

» Le condamne en outre aux frais. » 

Sur l'appel du ministère public, la Gour de Douai a 
rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il îftsulte dé rinstniction 
et des débats, la preuve que Delobelle. a, lé 21 octobre 
1871, acheté à Saint-Omer une génissô à un inconnu, 
XXX. 17 
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une vache et deux génisses au sieur Braems ; qu'il a con- 
duit le même jour ces animaux de Saint-Omer à Renes- 
cure; que parmi les génisses vendues par Braems il 
s'en trouvait une présentant les symptômes de la peste 
bovine ; 

Qu'il ne consentit à la prendre même à. vil prix, et 
après de nombreuses hésitations, que sur la garantie de 
son vendeur, que celui-ci ne le laisserait pas dans l'em- 
barras ; 

Que néanmoins, inquiet sur Tétat de santé de 
cette génisse, il la plaça à Renescure, dans une étable, 
réparée de l'écurie, où il avait fait entrer ses autres 
bestiaux ; 

Que le sieur Vandenbusche, maréchal expert, lui dé- 
clara, il est vrai, le dimanche 22 octobre, que cette bête 
était atteinte d'un refroidissement ; mais que cette dé- 
claration fut loin de le rassurer, puisque le même jour, 
il prévenait son vendeur de reprendre sa génisse et la 
faisait reconduire chez un boucher de Dunkerque ; 

D'où il apparaît que si Delobelle n'avait pas la certi- 
tude que cette génisse était atteinte du typhus conta- 
gieux, il avait tout au moins les soupçons les plus 
sérieux sur l'existence de cette maladie; qu'il était 
tenu en conséquence de donner avis de ses soupçons 
au maire de Renescure, et de tenir renfermée la gé- 
* nisse contaminée ; 

Qu'en négligeant ces mesures de précautions, Delo- 
belle a commis le délit prévu par l'art. 459 du 
Code pénal ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que Delobelle ait, 
malgré la défense det l'administration^ laissé communi- 
quer avec d'autres animaux, la génisse qu'il soupçon- 
nait infectée, ni à plus forte raison qu'il soit résulté 
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d'une communication de cette nature, une contagion 
parmi d'autres animaux; 

Qu'il n'y a lieu par suite de lui faire application des 
articles 460 et 461 du Code pénal ; 

Mais attendu qu'en important le 21 octobre 1871, 
une vache et trois génisses du Pas-de-Calais (de Saint- 
Omer) dans le Nord (à Renescure, arrondissement d'Ha- 
zebrouck), Delobelle a contrevenu formellement aux 
arrêtés du Préfet du Nord, du 8 mars, 1 mai et 9 sep- 
tembre 1871, qui prohibent l'entrée dans le département 
du Nord et plus spécialement dans l'arrondissement 
d'flazebrouck, des animaux de l'espèce bovine ; 

Qu'il a ainsi encouru les peines prévues par l'art. 471, 
§ 15 du Code pénal; 

Que l'article 3 de l'arrêt du règlement du Parlement 
de Paris, du 24 mars 1745, faisant défense de conduire des 
bœufs, vaches ou veaux des baillages et lieux ou la 
maladie est répandue, pour les vendre dans d'autres 
bailliages et lieux, ne peut recevoir ici son applica- 
tion, puisqu'il ressort de la procédure qu'à là date du 
21 octobre dernier, la peste bovine n'était répandue, 
ni dans la commune, ni dans l'arrondissement de Saint- 
Omer ; 

Considérant enfin qu'il résulte de l'information 
et des aveux de Delobelle, que cet inculpé a, le 22 
octobre 1871, conduit ou fait conduire pour les vendre, 
cinq vaches ou génisses de Renescure, , commune de 
Farrondissement d'Hazebrouck, dans diverses communes 
du département du Nord, savoir : une génisse à Dun- 
kerque, une vache à Sailly, une vache à Toufflers, et 
deux génisses à Foreit ; 

Qu'en faisant circuler ces bestiaux, Delobelle n'était 
pas muni de certificats d'origine, délivrés par le màvpe 
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de Renescure^ commune de départ, et attestant, qu*il 
n'y avait pas de maladie dans ledit lieu sur les 
bestiaux ; 

Qu'à cette époque du 22 octobre 1871, la peste bovine 
était répandue dans Tarrondissement d'Hazebrouck ; 

Que pat* suite Delobelle a violé les dispositions de 
Tarticle 3 de Tarrêt de règlement du Parlement de 
Paris, du 24 mars 1745, et qu'il y à lieu de le Con- 
damner à 300 francs d'amende par chaque tète de 
bétail ; 

Que cette contravention est distincte de celle qui 
qui consiste à avoir importé des bestiaux du Pas-de- 
Galais dans le Nord, n'ayant été commise ni à la même 
époque, ni dans les mêmes lieux et étant réprimée 
par une législation différente ; 

Qiié ces deux contraventions ùe peuvent dès lors être 
confondues en une seule ; 

Sur Tapplication de Tart. 365 du Code'd'inst. crim. : 

Attendu que cet article prohibe le cumul des peines 
dans le cas de conviction de plusieurs crimes ou délits ; 

Qu'il n'est pas applicable au cas où il s* agit de contra- 
ventions prévues par des lois ou fèglements antérieurs au 
Code pénal ; 

Qu'il en est ainsi, alors que ces contraventions résul- 
tent, comme dans l'espèce, de faits distincts de ceux qui 
ont été pris pour éléments coùstitutifs dii délit ; 

Qu'en admettant même que le principe général de pé- 
nalité, édicté dans l'art. 365 du Code d'instruction crim., 
puisse être invoqué, lorsque la peine prononcée par la loi 
spéciale antérieure à là promulgation des Codes criminels 
est en concurrence avec une peine édictée par le Code 
pénal, il en est autrement quand là loi spéciale a formulé 
mie eccoeption expresse ou virtuelle ; 
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Que cette excoptioa résulte du texte impératif de l'ai^- 
rêt de règlement du Parlement de Paris du 24 mars 1745, 
qui décide que : a les mnendes encourues pour contra-' 
vmtions à l'exécution du présent arrêt ne pourront être 
remises ou modérées, sous quelque prétexte que ce soit ; 

Que cette exception fiait corps avec les règlements re- 
latifs aux maladies épizootiques et maintenues en vi- 
gueur par Taprêté du Directoire, du 27 messidor, an V , 
Tordonnance du 27 janvier 1815 et par les art. 401 et 
484 du Gode pénal ; 

Attendu d'ailleura que du système opp(^sé résulterait 
cette anomalie que l'amende ne pourrait être élevée dans 
la proportion des infractions constatées et que la péna- 
lité ne serait plus à la hauteur du danger couru par la 
fortune publique ; 

Attendu enfin qu'il existe dans la cause des circons-* 
tances atténuantes ; 

La Cour déclare Delobelle coupable : !• Du délit prévu 
par l'art. 459 du Gode pénal, pour : étant détenteur d'un 
animal soupçonné d'être infecté de maladie contagieuse, 
n'avoir pas averti sur-le-champ, le 21 octobre 1871 , Jie 
maire de Renescure , commune où il se trouvait et pour, 
n'avoir pas tenu cet animal reiifermé ; 

2o De contraventions aux arrêtés du Préfet du Nord , 
des 8 mars, lût mai et 9 septembre 1871, et à l'art. 471, 
S 15 du Gode pénal, pour avoir le 21 octobre 1871 , im- 
porté du Pas-de-Galais dans le Nord , quatre vaches ou 
génisses ; 

3^ Dcf contraventions à l'art.» 3 de Tarrèt dérèglement 
du Parlement de Paris, du 24 mars 1745, pour avoir le 
22 octobre 1871, conduit ou fait conduire pour les ven- 
dra, cinq vaches ou génisses , de l'arrondissement d'Ha- 
zebrouck, lieu oix la maladie était répandue, daps dîver- 
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sels communes du département du Nord, sans être muni 
dès certificats d'origine délivrés par le maire de la com- 
mune de départ et attestant, qu*il n*y avait pas de mala- 
die, dans ledit lieu, sur les bestiaux. Délit et contraven- 
tions prévus et punis par les art. 459 du Gode pénal , 5 
de Tarrété du Préfet du Nord du 8 mars 1871, 3 de l'ar- 
rêté du Préfet du Nord du 10 mai 1871 , l«r de l'arrêté 
du Préfet du Nord, du 9 septembre 1871 , 471 , S 15 du 
Code pénal , 3 de l'arrêt de règlement du Parlement de 
Paris, du 24 mars 1745 ; 

Vu Fart. 463 du Code pénal applicable à la peine por- 
tée par l'art. 459 du même Code ; 

Condamne Delobelle pour le délit à 16 francs d'amende, 
pour les contraventions à quatre amendes de 1 franc et à 
cinq amendes de 300 francs ; fixe au minimum la durée 
de la contrainte par corps ; 

Le renvoie des poursuites dirigées contre lui du chef 

des délits prévus par les art. 460 et 461 du Code pénal , 

etc. 

Du 31 janvier 1872. Chamb. correct. Prés., M. Bottîn ; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc-gén.; Avoc, M^Hattu. 



Cfluuttbt corr«et«| 16 avril iS9S. 

ÉPIZOOTIE. — CERTIFICATS. — FALSIFICATION. — TRANS- 
PORT DE BÊTES ABATTUES. — DROIT DES BOUCHERS. 

Il n*^ a pas falsification de certifiais, tombant sous Vap- 
pUeation de Vart. 161 dt* Code pénal, lorsque le pré" 
venu a voulu simplement faciliter Ventrée d'i^H marché 
à sa marchandise , sans avoir dessein de se pi^ocu/rer 
place , crédit ou secours , conditions formiéllem^nt 
exigées par la loi. 
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Le transport des animaux proverumt des lieux oii règne 
répisoofie, pourvu que ces bestiaux ne soient pas soup^ 
çormés d'en être atteints , n'est pas défendu par l'arrêt 
du i9 juillet 1746, il suffit aux bouchers de se conformer 
aux règlements de police sanitaire établis à cet effet. 

(Wuibail C. Ministère public) . 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel 
d'Avesnes. 

Un jugement du Tribunal correctionnel . d'Avesnes 
avait déclaré Wuibail coupable de fabrication ou falsifi- 
cation de certificats, d'usage de ces certificats falsifiés, et 
de contraventions aux lois et règlements sur les épizoo- 
ties ; et par application des articles 101 du Gode pénal , 
9, 10, Il de l'arrêt du Conseil d'Etat du 19 juillet 1746 , 
SdeTarrêt de règlement du 24 mars 1745 , 13 de l'ar- 
rêté du Sdus-Préfet d'Avesnes du 15 octobre 1871 , 471, 
§ 15, 463, 52 du Ciode pénal , 194 du Gode d'inst. crim. , 
l'avait condamné à 2,110 francs d'amende, à 6 jours de 
prison et aux frais, la contrainte par corps fixée à un an. 

Sur l'appel du prévenu la Cour de Douai a rendu Tar- 
rêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte de l'informa- 
tion et des aveux de l'inculpé que dans le courant du 
mois d'octobre 1871, Wuibail, Augustin, boucher à Vil- 
lereau, a falsifié trois certificats délivrés par le vétéri- 
naire Bouchy, commençant par ces mots : « Je sous- 
signé > et finissant par ceux-ci : « pour la boucherie ; » 

Qu'il a surchargé les dates apposées sur ces certificats 
en substituant les chiffres : 2, 20 et 23 aux chiffres : 1, 
15 et 20 primitivement inscrits ; 

Que ces altérations avaient pour objet de faciliter à 
Wuibail l'entrée aux marchés de Valenciennes et du 
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Quesnoy, des viandes de boucherie, qui devaient être aç-r 
compa^pée3, (le certificats datés du jour de leux présea- 
tetion;. 

Que les faits ainsi précisés ne constituent pais la fabri- 
cation et l'usage des certificats falsifiés réprimés par l'art. 
161 du Code pénal; 

Que pour être légalement punissables , les certificats 
de cette nature ainsi falsifiés , doivent avoir été falsifléç 
dans le dessein de procurer à la personne y désignée , 
place, crédit ou secours, et que ces conditioi^ç mg-n^quent 
dans l'espèce ; 

Considérant qu'il n'est pas établi que WuibaiJ ait falsji- 
fié un quatrième certificat, délivré par 1^ vétérinaire 
Bouchy ; que ce certificat, prétendument altéïé, n'est ni 
joint aux pièces de la procédure, ni désigné dans le juge- 
ment de première instance ; 
Sur Tapplication des lois en niatière d'épîzootie : 
Considérai^j; en fait que Wuibail a acheté à Baussy » 
commune alors atteinte par la peste bovine, des animaux 
propres â lia consommation ; savoir : 1b 16 octpbre. 1871,, 
une vache au sieur Willot, dans le courant du même 
mois, deux bœufs au sieuf ^çAfBz ; 

Que ces animaux ont été abattus su^r place^ ^\ (^uç ^es 
viandes en provenant, déclarées propres à la coi^somma.- 
tion par le sieur Bouchy , vétérinaire diplômé , put été 
transportées à Valençiennes, au Quesnoy» à yiUereau ; 

Que le 29 septembre ,1871, Wuibail a égaleipent trans- 
porté à Valenciennes , la viande d'un bœuf abattu anté- 
rieùrement, et acheté au sieur Loriaux ^ cultivateur à 
Hàûssy, commune déjà infectée du typhjis à cçtt^ épo- 
que; 

Considérant en droit, que le commerce e\ la condi^ite 
ées animaux destines à la boucherie sont régl€|jpi^ta§ 
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formellement dans les lieux infectés du typhus, la ye^te 
aux bouchers» des animaux saisis et non soupçonnés de 
maladie contagieuçe ; 

Qu'aucune disposition de cet arrêt ne prohibe le trans- 
port des vifiindes provenant de ces animaux ; 

Que les art. 9, 10 et 11 régissant la conduite des bes- 
tiaux, s'appliquent exclusivement aux bêtes sur pied , 
puisqu*il§ supposent que ces animaux seront tués dans; 
une comniune autre que celle où ils sont vendus ; 

Qu'en exécution dudit arrêt du. Conseil , le Préfet du 
Nord, a, les 31 maj*s et 29 juin 1871, reconnu aux bou- 
chers, le droit de s'approvisionner dans les lieux infectés 
du typhus, de transporter dans d'autres communes les 
viandes propres à la consommation ; 

Que c'est donc à tort que les premiers juges ont appli- 
qué la pénalité de l'arrêt du Conseil de 1746, aux achats 
des bestiaux , faits par Wuibail, dans la commune 
d'Haussy , et au transport des viandes provenant des 
animaux 2ife^l|ijs ^up pigce ; - ,, 

Considérant enfin , qu'il n'est pas établi que Wuibail 
ait le 22 octobre 1871 , acheté une vache à Haussy ; que 
ce fait retenu par la sentence attaquée, se confond avec 
l'achat d'une vache vendue la veille , c'est-à-dire le 21 
oclobre 1871, par le sieur Willot à l'inculpé ; 

Mais attendu que cet inculpé a , aux dates ci-dessus 
éiioD..cées, transporté Içs viande? provenant de six bœufs 
ou vaches d'Haussy à Yalenciei^nes, à Villereau et au 
Quesnoy, et qu'il a traversé les communes limitrophes 
d'Hs^ussy,, sans l'autorisation des inaires de ces commu- 
nes ; 

Qu'en pissant ainsi , il a cqntrevenu dM% (;lispositions 
des articles i 3 de l'arrêté du ^rçf^t çîu ^oxà, , du ^7 juiii 



( 266 ) 
1871, et du Soas-Préfet d'Avesnes, du 15 octobre 1871 ; 

Par ces motifs, la Ciour met le jugement dont est appel 
au néant ; déclare Wuibail coupable d'avoir en octobre 
1871, transporté les viandes provenant de six bœufs ou 
vaches, d'Haussy à Valencîennes, à Villereau et au Ques- 
noy , et d*avoir traversé les communes limitrophes 
d'Haussy sans autorisation des maires de ces communes ; 

Contraventions prévues et punies par les articles 471, 
S 15 du Gode pénal, 13 des arrêtés du 27 juin 1871 et du 
Sous-Préfet d'Avesnes, du 15 octobre 1871, dont lecture 
a été faite par M. le Président ; 

Condamne Wuibail à six amendes de 5 francs, fixe au 

minimum la durée de la contrainte par corps , l'acquitte 

sur tous les autres chefs. 

Du 16 avril 1872. Ghamb. correct. Prés., M. Botlin ; 
Mînist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avec, M« Hattu. 



OUTRAGE A LA MORALE PUBUQDE ET AUX BONNES 

^ŒURS. — PHOTOGRAPHIE. — DELITS DISTINCTS RÉSUI-- 
TANT DES MÊMES FAITS. 

Le fait d'exhiber publiqiÂement la photographie d'une 

femme complètement nue^ constitue un outrage aux 

bonnes mœurs. 
Les mêmes faits peuvent constituer deux délits distincts, 

et être réprimés par des articles différents de la loi 

pénale. 

(Mongy et Vrau Augustine, C. Ministère public et 

Lucien Pasquier.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de 
Béthune. (Jugement infinné). 
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Les époux Mongy avaient été traduits devant te Tri- 
bunal correctidntiel de Bélhunè, pour aVôîr exhibé 
publiquement dans leur cabaret, une photographie te'-' 
présentant une-femme nue, qu'ils prétendaient élre leur 
voisine, la dame Pasquier; on élevait contre euxla. double 
prévention d'outrage à Içi morale publique et da diffama- 
tion ; le Tribunal avait écarté le premier délit et condamné 
pour le second les époux Mongy à 10 jours, d'empri- 
sonnement et à 1;500 francs de dommages-intérêts et 
aux dépens ; 

La Cour saisie par Tappel des prévenus et par l'appel 
du ministère public a rendu Tarrêt suivant : 

ARRÊT., 

LA COUR; — Attendu que le fait de ^montrer la pho- 
tographie d'une femme entièrement nue, est de nature 
à exciter les passions et constitue lorsque cette exhibi-, 
tion est faite publiquement, un outrage à la morale publique 
et aux bonnes mœurs ; 

Que le délit est indépendant de la diffamation qui ré- 
sulterait, . ^u préjudice r de /la personne désignée comme 
reproduite par la photographie, et de cette exhibition 
même et des commentaires qui l'atiraifefat accompagnée; 

Que c'est donc à tort que les/preiniers juges, ont 
repoussé le premier chef de la prévention, par le motif 
que les mêmes faits ne peuvent conistitudr deux délits 
disliûcls, et être réprimés par des articles différents d'une 
loi pénale ; 

Adoptant au surplus les motifs du jugement dont est 
appel ; 

Et attendu en outre qu'à l'imputation contre la femme 
Pasquier de s'être fait photographier en cet état complet 
de nudité, la femme Mongy ajoutait qu'elle s'était renduç 
dans ce but è Lille aveclin amant ; 
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Mteudu qu'^n cas de conviction de plusieurs crimes et 
cle plusieurs délits/ la pçine la plus forte doit seule être 
prononcée ; 

Attendu toutefois qu'il existe dans la cause des droons- 
tabces atténssantes ; 

Vu les Art. I*'et8 delà loi du 17 mai 1819, 463 du 
Code pénal, 365 et 196 du Code d'inst. crim. ; 

La Cour déclare les époux Mongy, coupables d'outrage 
à la morale publique et aux bonnes mœurs ; 

Gon^rme quant à la diffamation le jugement dont est 
appel; 

Maintient la peine prononcée et le chiffre des domma- 
ges-intérêts alloués à la partie civile. 

Du 28 février. 1872. Ghamb. cor. Prés., M. Danniaux ; 
Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoo,, M«' Legrand 
et Dubois ; Avou., M® Villette. 



Conseil dé Ihréfeetore du Nord. St jonv. 18 9 S. 

DESSÉGHEMËÏ^T;^^ MARAIS.— goncçssion.— taxes bb 

PLUS-VALUE. — BÉCLAMATIONS. — GOB^^ÉTENCE pU CÔM- 
SEIL DEPRÉFECT*UJiE. — PÉRIMÈtRE DE PESSÉCHEMENT. — 
RECOUVREMENT DES TAXES. — SUPERFICIE DE TERRAINS. -^ 
INTERVENTION DU CHEF PE l'ÉTAT. — TAXE ELUŒGALe! — 
INTÉRÊTS, — POINT DE DÉPART. — DÉBITÇUHfi; D^ I«A TAXE 
DE PLUS-VALUE. 

Le Conseil de Préfecture compétent pour statuer swr les 
réclamations relatives à la confection dts rôles de plus- 
value des terrains desséchés, et à la quotité de. la taxe 
qui en est V objet, a le droit de vérifier la légalité et la ré- 
gularité des taxes de plus-value réclamées et de recher- 
cher si. Us terrains aitœquels ^ taxes Se réfèrent son€ 
compris dans le périmètr^.d^, i|2^^^^^fif« . 
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Le recouvr&ment des rôles de plus-value ne peut pas être 
assimilé au recouvrement des rôles de contriiutions di- 
rectes. 

La superficie des terrains sur lesquels la part proportion- 
nelle de plus-value doit être prélevée, ne peut être aug- 
mentée, sans V intervention du Chef de VEtat ; toute taxe 
de plus-value^ imposée s'^t les terrains du périmètre 
ainsi étendu, en dehors des limites de la conoessio^, est 
illégale et ceux au préjudice de qui on ta établie > ont 
droit d'en demander décharge. 

Les intérêts de la part de plus-value^ attribuée cmœ conces- 
sionnaires par le décret de conoesséont sont dûs â partir 
du jour de l'approbation par le Préfet , du procès-verbal 
de réception définitive des travaux. 

C*est aux propriétaires des. terrains que les concession- 
naires doivent s'adresser pour le paiement de la part de 
plus-value qui leur revient^ sauf le recovtrs des pro- 
priétaires contre les emphytéotes ou les usufruitiers. , 

(X. X. C. Syndicat du Dessèchement des marais de la 

Hauté-Deûle.) 

* * f 

w 

LE CONSEIL ; — Vii les requêtes, mémoires et côn- 
clusiçyns présentées au noni de X. X. comme emphytéotes 
des terrains appartenant à la commune de W.. ., tous non- 
concessionnaires du dessèchement des Marais de la Haute- 
Deûle et dont les nomô sont repris aux rôles de plus- 
value diidit desiséchemeût, approuvés par le Préfet du 
Nord, le 28 avril 1870, et dressés en exécution de là loi 
du 16 septembite 1807, et du décret de concession en 
date du 31 août 1858, lesdites requêtes et conclusions 
enregistrées ; 

Tendant à établir que le desséchefnent dont s'agît n'a 
pas été régulièrement exécuté, qu'on a incorporé dans 
son périmètre des terrains qui n'y sont pas compris par 
le décret de concession et qui figurent aujourd'hui au 
desséchemetit soûs le nom de périmètre supplémentaire 
et concluant à ce qu'il plaise au Conseil : 
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1* En ce qui concerne les propriétaires des terrains 
repris au périmètre dit supplémentaire : 

Ordonner la radiation de leurs noms sur les rôles de 
recouvrement de la taxe de plus-value, par le motif que 
ces terrains ne sont pas compris dans le périmètre con- 
cédé, lequel est indiqué paj^^un pointillé bleu, tracé sur 
les plans visés au décret dé concession, déclarer par suite 
que la taxe qui s'y réfère est illégale et leur en accorder 
décharge; 

2* En ce qui concerne les propriétaires des terrains 
repris au périmètre dit supplémentaire : 

Ordonner la radiation de leurs noms sur les rôles de 
recouvrement de la taxe de plus-value, par le motif que 
ces terrains ne sont pas compris dans le périmètre con- 
cédé, lequel est indiqué par un pointillé bleu, tracé sur 
les plans, visés au décret de concession ; 

Déclarer par suite que la taxe qui s'y réfère est illégale 
et leur en accorder décharge ; 

3" En ce qui concerne les propriétaires; compris dans 
le premier périmètre et aussi ceux compris dans le second, 
pour le cas où par impossible, ces derniers seraient 
main tenus, au rôle: 

, Annuler toutes les opérations de classement et d'esti- 
mation qui ont servi de ba,se à l'évaluation de là plus- 
value, par le motif que les experts qui y ont procédé ont 
été mal choisis ; que l'un d'entre eux ne pré^çntait pas 
les garanties nécessaires pour remplir sa mission avec 
indépendance et impartialité, et que leurs opérations 
n'ont pas été faites conformément aux prespriptions de 
la loi du 16 septembre 1807, et que des terrains encore 
sous eau ont été classés comme desséchés ; 

Ordonner qu'aux frais des concessionnaires il sera pro* 
cédé à une nouvelle expertise, avec les parties intéres- 
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sées, ou elles dûment appelées ; à TeSet de rechercher si 
les parcelles de terrain, retenues dans le périmètre défi- 
nitif, en ont profité, dire, en se conformant aux pres- 
criptions de la loi de 1807, ou, recourant sous la réserve 
des droits des parties, à tel moyen que la prudence du 
Conseil lui suggérera, quelle serait l'importance de la 
plus-value ; 

Pour le chiffre de l'indemnité à laquelle les conces- 
sionnaires pourraient prétendre vis-à-vis de chaque 
propriétaire desséché : 

Dire qu'il n'y a lieu de réclamer les intérêts de la 
plus-value, qu'à partir du 21 septembre 1870, jour de 
la remise et de la notification des rôles de recouvj:ement, 
la dette n'étant devenue liquide qu'à cette date; et 
les intéréts^ne devant être alloués qu'à partir du jour de 
la demande ; 

4** Dire que les détenteurs, non propriétaires, des 
terrains soumis à la taxe de plus-value, seront rayés 
des rôles de ladite taxe, laquelle est aux termes de 
la loi du 16 septembre, à la charge des propriétaires; 

h^ Ordonner la radiation dudit rôle, des demandeurs 
non propriétaires des terrains à l'occasion desquels 
il§ sont imposés ; 

6*" Enfin condamner les concessionnaires aux dépens 
de l'instance ; 

Vu le mémoire en défense de la Compagnie concession- 
naire du dessèchement, tendant à faire rejeter la de- 
mande des réclamations, par lé motif : 

1® Que les demandeurs ont laissé expirer les délais 
légaux pour réclamer contre les délibérations des com- 
missions spéciales et les arrêtés préfectoraux relatifs au 
classement et à l'estimation de leurs terrains ; que dès 
lors, ils sont forclos dans leurs réclamations; 
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2* Que la concession du^ dessèchement des Marais 
delà Haute-Deûle, n'a pas été donnée avec un périmètre 
fixé à l'avance, que le décret de concession du 31 août 
1854, qui est la loi des parties, étend le domaine de la 
concession sur toute la Vallée de la Haute-Deûle, tant 
à la droite qu'à la gauche de ce cours d'eau, entre 
la ville de Lille et les limites du Pas-de-Calais, sans 
rien excepter, hormis 138 hectares 15 ares 60 centiares, 
sur le territoire de la commune d'Herrin, et laissant à la 
commission spéciale le soin d'arrêter le périmètre âpres 
les expertises prescrites par la loi, que tous les terrains 
"â roccasion desquels les sus-nommés réclament, sont 
situés dUns cette Vallée , qu'ils ont été compris dans le 
dessèchement après expertises et enquêtes régulières ; 
qu'ils y sont maintenus par la commission spéciale et 
par le Préfet du Nord, agissant conformément audit 
décret de concession et à la loi de 1807, et que, dès 
lors, ils y ont été légalement incorporés; 

3" Que les experts ont été régulièrement nommés, 
que les opérations auxquelles ils • ont procédé, ont été 
faites suivant les prescriptions de la loi, après visite des 
lieux, sans protestation aucune de la part des deman- 
deurs ; que les réclamations individuelles qui se sont 
produites,' ont été jugées par la commission spéciale, et 
que notification de ces décisions a été donnée aux 
intéressés ; 

4** Que les intérêts de la taxe de plus-value sont dûs 
à partir du 5 avril 1866, date de rapprobation donnée 
par le Préfet au procès-verbal de réception définitive 
des travaux, les propriétaires des terrains desséchés, 
ayant à partir de cette époque, pu ou dû profiter de 
Tamélioration produite par lesdils travaux ; 

5** Que les détenteurîs des terrains coniprîs daùs lé 
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dessèchement, et non propriétaires de ceux-ci , ont été 
inscrits au rôle en même temps que leg propriétaires, 
afin de les mettre en demeure d'avoir à s'entendre avec 
eux pour le paiement de la taxe de plus-value , c'est 
pourquoi ladite agence conclut au rejet de la demande 
des réclamants et à leur condamnation aux dépens ; 

Vu en date du 24 décembre 1856, la demande en 
concession des dessèchements des Marais de la Haute- 
Deûle, ladite demande formée par un certain nombre 
de propriétaires de terrains compris dans lesdits Marais, 
au bas de laquelle demande on lit la mention suivante : 
a L'ingénieur des ponts-et-chaussées certifie que les 
propriétaires qui ont soigné le présent acte, représentent 
460 hectares dans le périmètre a eux concédé , con- 
formément au tableau ci -annexé: (Lille, 10 janvier 
1857 , signé X... ; vu par l'ingénieur en chef , 
signé X...) ; » 

Vu ledit tableau, daté également du 10 janvier 
1857, lequel, outre des renseignements donnés par la 
note des ingénieurs sus-visée, indique que le nombre 
d'hectares compris dans ce périmètre est de 1,358 hec- 
tares 70 ares 08 centiares ; 

Vu sous la même date , les plans produits par les 
ingénieurs, conformément aux prescriptions des tit. 5 et 
6 de la loi du 16 septembre 1807, et sur lesquels le 
périmètre correspondant au tableau sus-visé est tracé 
par un pointillé bleu ; 

Vu en date du 16 juillet suivant, une lettre du Minis- 
tre de TAgriculture , du Commerce et des Travaux 
publics, invitant la Préfecture du Nord à mettre aux 
enquêtes le projet de dessèchement dont s'agit, projet 
qui/ aux termes de cette lettre, s'étend sur une super- 
ficie de 1,354 hectares 76 ares, et dont la défense pré- 
XXX. 18 
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vue est, de 591,400 fr. la plus-value présumée devant 
être de 769,266 fr. 86 cent. ; 

Vu le projet de règlement présenté par les demandeurs 
en concessijon, à la date du 5 août 1857 ; 

Vu, en date du 31 août, 1858, le décret de concession 
du dessèchement, dont s'agit, dans lequel décret les 
plans du 10 janvier 1857, sont spécialement visés ; 

Vu également toutes les pièces visées dans ledit dé- 
cret ; 

Vu les procès-verbaux des expertises faites avant les 
travaux pour le classement et Tévalualion des terrains 
compris dans le dessèchement ; les délibérations et dé- 
cisions de la commission spéciale, en date des 20 no- 
vembre et 19 décembre 1818 , et l'exécutoire desdites 
délibérations et décisions donné par le Préfet, à la date 
des 28 janvier et 10 mars 1861 ; desquels procès-verbaux 
et délibérations, il résulte que les experts jBt la commis- 
sion spéciale n'ont classé et estimé que les terrains 
compris dans le plan et le tableau visés ; 

Vu la délibération de la commission spéciale en date 
du 24 avril 1801, où il est dit: « La commission doit 
faire remarquer d'abord, que le périmètre du dessèche- 
ment et le classement des terrains qu'il renferme, ont 
été réglés définitivement par la décision de la commission 
spéciale du 19 décembre 1860, qui a homologué, sous 
diverses réserves, le travail des experts, et par l'arrêté du 
Préfet du Nord, en date du 25 janvier dernier, qui a 
rendu cette décision exécutoire ; » 

Yu en date du 21 mai 1862, la délibération de l'agence 
administrative, agissant au nom des concessionnaires du 
dessèchement, par laquelle elle chaire son Président de 
faire le nécessaire auprès du Préfet, pour obtenir l'ex- 
tension du périmètre, là où les terres bénificient du 
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dessèchement, en dehors du périmètre fini par lés pre* 
mières expertises à Santés, Haubourdin, Emmerin; 

Vu en date du il août 1862, Tarticle du Préfet, ordon- 
nant les expertises pour le classement et l'estimation de 
ces nouveaux terrains ; 

Vu les procès- verbaux des expertises faites en exécu- 
tion dttdit arrêté, les délibérations et décisions de la 
commisssion spéciale y relatives et les arrêtés préfecto- 
raux en date, des 3 octobre 1863 et 16 février 1866, qui 
rendent ces délibérations et décisions exécutoires ; 

Vu le procès-verbal de réception définitive des travaux 
du dessèchement dont s'agit, ledit procès- verbal approuvé 
par le Préfet, le 5 avril 1806 ; 

Vu les procès-verbaux des expertises faites après les 
travaux, pour le classement et Testimation des terrains 
desséchés, les délibérations et décisions de la commission 
spéciale rendues exécutoires par le Préfet, ies 16 février 
1809 et 26 avril 1872; 

Vu toutes les autres pièces du dossier ; 

Ouï à Taudience M. Cleemverck de Crayencourt, vicô- 
président, en son rapport ; 

Ouï M* Vente et consorts en leur observations ; 

M* Reuflet, au nom des concessionnaires ; 

Ouï à l'audience du 24 janvier, M. Sazerac de Forges, 
secrétaire-général , commissaire du gouvernement , 
en ses conclusions ; 

Vu les lois des 28 pluviôse, an VIII, 16 floréal, an XI, 
10 septembre 1809, et 21 juin 1865 ; 

Après en avoir délibéré : 

Attendu que toutes les demandes sus-yisées sont rela- 
tives au dessèchement des Marais de la Haufe-Deûle , 
exécuté en vertu du décret de concession du 31 août 
1851 ; que toutes concluent aux mêmes fins , au moins 
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subsidiairement, qa'elies ont été instruites ensemble et 
que les divers conseils chargés de les soutenir ont posé 
les mêmes conclusions à Taudiènce ; que dés lors il y a 
lieu de statuer sur lesdites demandes par un seul et 
même arrêté ; 

Sur la question de savoir si les demandeurs sont for- 
clos, dans leurs réclamations oii s'ils peuvent encore être 
admis à contester la légalité de la taxe de plus-value qui 
leur est réclamée et la régularité des expertises auxquel- 
les il a été procédé pour la fixation de cette plus-value : 

Attendu que le Conseil de Préfecture devant » aux ter- 
mes de la loi du 21 juin 1865 et de l'art. 36 du décret de 
concession dont s'iagit, connaître, conformément aux lois 
des 28 pluviôse, an VIII, et 14 floréal, an XI, de toutes 
les réclamations relatives à la confection des rôles de 
plus-value et à la quotité de la taxe qui en est l'objet, a 
nécessairement, pour Texercice de cette attribution, le 
droit de vérifier la légalité et la régularité des taxes 
de plus-value réclamées, et par suite celui de rechercher 
et de décider si les terrains auxquels ces taxes se réfèrent 
sont ou non compris dans le périmètre du dessèche- 
ment ; 

Attendu qu'auoune loi n'a déterminé le délai passé le- 
quelles pi^opriétaires ne pourraient plus réclamer contre 
les rôles des taxes de plus-value , ni assimiler le recou- 
vrement desdits rôles au recouvrement des rôles des 
contributions directes ; 

Que, d'ailleurs , la mise en recouvrement des rôles de 
plus-v^ilue , a pu seule faire connsdtre le montant des 
taxes assignées; que, dès lors, il y a lieu, par le Conseil, 
de rejeté^ le moyen dé forclusion opposée par l'agônce 
aux demandeurs et de passer outre à l'examen du fond ; 

Sur la question de savoir si les terrains des déman- 
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deurs com^Hris dans le périmètre dit supplém^taire^ font 
partie de la concession : 

Attendu qu'il résulte de Texamen des pièces ci-dessus 
visées et de l'ensemble de l'instruction , que les plans ^ 
rapports , études, tableau des terrains » projets , qui ont 
été transmis tant au Ministre des Travaux publics, qu'au 
Conseil d'Etat , pour l'élaboration du décret de conces- 
sion dont s'agit, se réfèrent à un périmètre d'une conte- 
nance de 1^354 hectares 76 ares, ainsi que le déclare M. 
le Ministre dans sa lettre du 17 juillet 1857 , sus-visée , 
périmètre dont toutes les parcelles étaient parfaitement 
déterminées et comprises dans des limites indiquées par 
un pointillé bleu, tracé sur les plans sus-visés et aussi vi- 
sés au décret de concession et dont l'autbenticité n'est 
pas attaquée ; , 

Attendu qu'il n'est pas contesté par l'agence que les 
terrains dont s>'agit , désignés sous le nom de périmètre 
supplémentaire, n'étaient pas compris dans le périmètre 
indiqué par ledit pointillé bleu, et que-ces terrains ne fi- 
guraient pas non plus au tableau paiement sus-visé in- 
diquant, par commune^ la répartition de ces 1,354 hec- 
tares à dessécher ; qu'il suit de là, que les études du Con- 
seil d'Etat, chargé d'élaborer le décret de concession des 
Marais à dessécher et d'en fixer les conditions n'ont pas 
porté sur les terrains dudit périmètre supplémentaire , 
lorsqu'il s'est agi de déterminer la part de plus-value à 
accorder aux concessionnaires , part dont l'importance 
devait nécessairement varier avec l'étendue des terrains 
sur lesquels elle devait être perçue ; et que , dès lors, 
lesdits terrains ne sont pas compris dans le périmètre 
concédé qui n'e&t autre que celui marqué aux plans par 
le pointillé bleu sus-indiqué, comprenant 1,354 hecta- 
res 76 ares et réduit aujourd'hui à 1,280 hectares par la 
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distraction stipulée au décret, de certaines terres, sitaées 
à Herrin et AUeunes ; 

Que, s'il en était autrement et si les travaux et la part 
proportionnelle dé la plus-value accordée aux conces- 
sionnaires restant les mêmes, la superficie des terrains 
sur lesquels cette part devait être prélevée, pouvait être 
augmentée gans l'intervention du Chef de rEtiaf, il en ré- 
sulterait que le décret de concession dont s*agit, ne con- 
serverait plus son caractère de contrat aléatoire ; que le 
résultat des études faites au Conseil d'Etat pour détermi- 
ner la part à accorder aux concessionnaires sur la plus- 
value du dessèchement, n'auraient plus les mêmes bases ; 
que le rapport entre le gain et la perte pourrait être 
.changé par l'une des parties contractantes et qu'un acte 
du gouvernement pourrait être modifié sans son con- 
cours, ce qui est contraire à l'esprit de la loi de 1807 et à 
tous les principes ; 

Attendu que cette manière de décider, qui ressort des 
faits de la cause et de l'esprit du contrat qui la régit, est 
encore confirmée : 1® par les modifications et suppres- 
sions apportées dans le décret du 31 août 1858 , aux art. 
6 , 13, 20 et 33 du projet de concession du 5 août 1857 , 
modifications et suppressions qui enlèvent aux experts et 
à la commission mixte le droit de déterminer le périmè- 
tre du dessèchement, ainsi que le stipulaient ïesdits arti- 
cles ; 2^* par l'art. 40 dudit décret de concession qui auto- 
rise les propriétaires de la Vallée dont les terrains ne se- 
raient pas compris dans le dessèchement, d'utiliser , sôus 
de certaines conditions, les travaux exécutés : ce qui éta- 
blit bien que toute la Vallée ne faisait pas partie du do- 
maine de la concession, ainsi que le prétend l'agence ; 
3* par les faits et agissements des concessioûnaires eux- 
mêmes, lesquels, après avoir participé à toute Tins truc- 
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tion prescrite parla loi de 1807 pour fournir au Conseil 
d'Etat les éléments et les bases du décret de concession , 
n'ont fait porter les expertises de classement et d'estima- 
tion que sur les parcelles comprises dans le périmètre 
tracé sur les plans sus-visés et reprises au tableau égale- 
ment sus-visé ; h? /par la décision de la commission spé- 
ciale, en date du 24 avril 1861, qui a déclaré que le péri- 
mètre du dessèchement avait été définitivement arrêté 
par elle, le 19 décembre 1860, décision qui n'a été l'objet 
d'aucune protestation ni observation, soit de la part des 
experts, soit de la part des concessionnaires ; 

Que, dès lors, il y a lieu de reconnaître l'illégalité de la 
taxe de plus-value imposée sur les terrains dudit périmè- 
tre supplémentaire , par le motif qu'ils ne sont pas com- * 
pris dans la concession , et par^suite, d'en accorder dé- 
charge aux demandeurs ; 

Sur la question de savoir si les expertises ont été faites 
conformément à la loi du 16 septembre 1807 , et présen- 
tent les garanties désirables , ou s'il y a lieu d'ordonner 
qu'il soit procédé à de nouvelles expertises : 

Attendu qu'il résulte des pièces ci-dessus visées et des 
explications qui ont été fournies à l'audience, que les 
nominations des experts sont régulières et n'ont été 
l'objet d'aucune récusation de la part des demandeurs ; 

Que les,opérations auxquelles ils ont procédé après 
visite des terrains à dessécher, ont été faites conformé- 
ment à la loi de 1807, qu'elles ont subi toutes les for- 
malités de l'instruction prescrite par ladite loi, sans 
protestations de la part des non-concessionnaires sus- 
dénommés ; 

Que les estimations, avant et après le dessèchement, 
ont été équitablement appréciées, en ce qui les concerne ; 

Qu'il a été statué par la commission spéciale sur les 
réclamations individuelles qu'ils ont produites ; 
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Que dès lors, il y a lieu d'en reooflnaitre la régularité, 
et par suite de repousser leur demande tendant à l'aniiu- 
lation et au renouvellement desdites opérations; 

Sur la question de savoir si les concessionnaires n'ont 
droit de réclamer les intérêts à 4 •/• l'an de la part de 
plus-value qui leur est attribuée par le décret de conces- 
sion , qu'à dater de la publication des rôles : 

Attendu que l'agence n'est, ni l'auteur, ni la cause 
des retards apportés à la confection des rôles de plus- 
value, que les retards sont en partie inhérents à cette 
nature d'affaires et proviennent : 1° des expertises qui ne 
peuvent, aux termes de la loi de 1870, être terminées 
qu'après l'achèvement des travaux ; 2® dans l'espèce, des 
difficultés soulevées par l'expert des non-concession- 
naires demandeurs ; 

Que dans ces circonstances, ces retards ne peuvent ni 
nuire aux concessionnaires ni profiter aux demandeurs 
qui ont bénéficié des travaux effectués, travaux dont la 
réception définitive a été faite avec toutes les formalités 
légales et a été approuvée par le Préfet du Nord, le 5 avri^ 
1866, après avoir été soumise à une enquête qui n'a 
donné lieu à aucune observation ; ' 

Que, dès lors, il y a lieu de reconnaîtae que les intérêts 
de la part de plus-value qui revient aux concessionnai- 
res, réglés à 4 o/o l'an , conformément à la loi de 1807, 
sont dûs à partir du 5 avril 1866, date de l'approbation 
donnée par le Préfet du Nord au procès-verbal de récep- 
tion définitive des travaux dont s'agit, et que, par suite, 
ce chef de la réclamation doit être rejeté ; 

Sur la question de savoir qui des emphytéotes, por- 
tîonnaires de marais communaux, usufruitiers, ou des 
propriétaires des terrains, doit payer la taxe de plus- 
value ; 



<^1 ) 

Àtteadu que la loi du 16 septembre 1807, Q'aen vueque 
les propriétaires, qu'à eux seuls elle reconnaît qualité, 
soit pour s'associer au desséchemë ut, soit pour former 
les syndicats, soit pour réclamer devant les commissions 
spéciales, soit pour choisir le mode de paiement die la 
taxe de plus-value ; que, par suite, c'est auxdils proprié- 
taires que les concessionnaires doivent s'adresser pour le 
paiement de la part de plus-vsdue qui Içur revient sur les 
terrains dont s'agit, et qu'il y a lieu, dès lors, d'en afc- 
oorder décharge aux réclamants, sauf auxdits propriétai- 
res à exercer contre eux tel recours que de droit ; 

Sur la demande des réclamants qui déclarent n'être ni 
propriétaires, ni possesseurs des parcelles pour lesquelles 
ils ont été repris au rôle : 

Attendu que leurs dires ne sont pas contestés par 
Tagence, et que leur inscription ne peut être que la con- 
séquence d'une erreur matérielle soit sur le cadastre, soit 
sur le rôle de plus-value ; 

Que dès lors, il y a lieu de leur accorder la décharge 
qu'ils sollicitent, sauf à l'agence à exercer, ainsi qu'elle 
l'entendra, son recours vis-à-vis des vrais propriétaires ; 

Par ces motifs : 
Arrête : 

Art. 1er. Il est accordé décharge de la taxe de plus- 
value qui a été réclamée à l'occasion du dessèchement 
des Marais de la Haute-Deùle : 

1** Aux réclamants sus-dénommés qui ont été portés 
sur les rôles de ladite çlus-value pour des terrains com- 
pris dans le périmètre supplémentaire dudit dessèche- 
ment ; 

2® Aux réclamants sus-dénommés qui ne sont pas pro- 
priétaires des terrains à l'occasion desquels ils sont por- 
tés sur les rôles de ladite pli;iâ-value ; 
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Art. 2. Le surplos des concIasianB sus-visées des 
demandeurs est rejeté ; 

Art. 3. Il est fait très expresse réserve, tant au profit 
des demandeurs, qu'au profit des défendeurs, de tous les 
droits et actions qu'ils voudraient faire valoir ultérieure- 
ment devant j uges compétents ; 

Dépens compensés. 

Conseil de Préfecture de Lille du 31.janv. 1872. Prés., 
M. Cleenewerck de Grayencour ; Ciommîss. du Gouv., 
M. Sazerac de Forge ; (Goncl. conf.) ; Avoc, M** Vente , 
Philippe, Houzé de TAulnoit et Reuflet. 



V 



ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — autorisation ré- 
gulière. — OPPOSITION. — ENQUÊTE DE COMMODO KT 
INCOMMODO. 

Les propriétaires voisins d!vm, terrain ou Von veut fonder 
un établissement insalubre, qui s'adressent au Conseil 
de Préfecture, pour s'opposer à l'exécution d^un arrêté 
autorisant cet établissement , doivent, pour être admis 
en leur opposition, faire valoir des raisons autres que 
celles produites dans V enquête de commodo et incom- 
modo et déjà jugées insufflantes. 

LE CONSEIL ; — Vu, sous la date du 9 janvier 1872, la 
requête présentée par M. AntoinerD... et consorts, à Va- 
lenciennes, dans le but de former opposition à l'arrêté 
en date du 11 décambre 1871, par lequel M. le Sous- 
Préfet de cette ville a autorisé le sieur M... à établir une 
cuve à savon dans sa propriété, sise à Valenciennes, en se 
fondant sur les inconvénients qui résulteraient pour eux 
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et pour les maisons, des causes d'insalubrité et d'incen- 
die inhérentes aux savonneries : 

Vu l'arrêté de M. le Sous-Préfet, lequel prescrit les 
conditions suivantes : 1® la cheminée sera élevée à une 
hauteur de 1& mètres au-dessus du niveau du sol ; 2^ la 
cuve sera surmontée d'une hotte tonduisant les buées 
dans la cheminée de l'atelier ; 

Vu, sous la date du 29 novembre 1871, l'avis du Con- 
seil d'hygiène et de salubrité, lequel est ainsi conçu : 
« L'emplacement choisi est assez vaste^ et les bâtiments 
» ont une assez grande élévation. Les crsdntes manifes* 
» tées par les opposants touchant le danger d'incendie 
> sont très exagérées. L'odeur de savonnerie n'a rien 
» d'insalubre, puisque cette industrie est rangée dans la 
» 3* classe. L'incommodité qui en résulte peut être atté- 
» nuée à l'aide de quelques précautions. » 

Vu, sous la date du 17 janvier, l'apostille préfectorale 
de renvoi du dossier au Conseil de Préfecture, pour être 
statué ainsi qu'il appartiendra ; 

Vu le décret du 15 oôtobre 1810 ; 

Oaï M. le Conseiller rapporteur ; ' 

Ouï M. le Commissaire du Gouvernement en ses con- 
clusions ; 

Après en avoir délibéré : 

Attendu que, dans leur requête ci-dessus ^visée, les 
propriétaires qui deùiandent la réformation de l'arrêté 
de M. le Sous-Préfet de Valencien nés relatif à l'établisse- 
ment de la savonnerie du sieur M... ne font valoir au- 
cuns motifs autres que ceux qu'ils avaient déjà produits 
dans l'enquête de commodo et incommodo. 

Que l'avis dû Conseil d'hygiène a démontré l'exagéra- 
tion des craintes manifestées par les opposants et que les 
précautions par lui indiquées dans le but de donner, 
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dans une jiiste mesure, satis&ction à ce ({ue leurs récla- 
mations pouvaient avoir de fondé, ont. servi de base à 
Tarrété du 11 décembre i871 ; 

Que dès lors, il n'existe point dans les éléments de la 
cause de raisons suffisantes pour réformer un acte admi- 
nistratif qui, précédé de raècomplissèment des formali- 
tés légales, a été rendu clans les limites de la compétence 
de son auteur, et sous la juste appréciation des droits et 
des prétentions des parties ; 

Par ces motifs : 

La requête ci-dessus visée est et demeure rejetée. 

^ Conseil de Préfecture du Nord du 22 janvier 1872. Prés. , 
M, Cleenewerck de Crayencour ; Gons., MM. Dèrbigny 
et Forestier; Gommiss. du gouv.i M. de Befiroy de la 

Grève» 



CoaMilde Pféfeelw^ dn Novd. 9 lévHer 199» 



TAXE MOBILIÈRE. 



ABSENCE PROLONGEE. — RECLA- 
MATION. 



Un individu ne peut pas invoquer des absences ptps ou 
moins prolongées et son séjour provisoire en pays étran- 
ger^ pour se faire exonérer de la taxe mobilière , quon 
lui réclame, lorsque dans la ville qu'il prétend avoir 
quittée, il a conservé une maison qui est restée cons- 
tamment à sa disposition et quHl a même ^habitée pen- 

• dont un certain temps, 

(L'État a F..., fllateur à Lille.) 

LE CONSEIL ; — Vu la requête du sieur F... et l'ins- 
truction qui précède : 



r 
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Ouï M. le conseiller^rapporteur en Faudience du 31 
janvier t87î ; 

Ouï le réclamant en ses observations ; 

Ouï M. le commissaire du Gouvernement en ses con- 
clusions ; 

Vu la loi du 21 avril 1832;' 

Après en avoir délibéré : 

Adoptant les motife du rapport, et attendu qu'il 
résulte, tant de Tinstruction écrite, que des débats 
à Taudience, que, dans le cours de Tannée 1871 , 
la maison sur laquelle porte la contribution contre 
laquelle réclame le sieur Fiévet n'a jamais cessé d'être 
tenue à sa disposition, et qu'il Ta même habitée à la 
fin de l'année ; que, dès lors, les circonstances rela-- 
tives à son déplacement personnel, soit à l'étranger, 
soit dans les villes voisines de Lille, ne suffisent pas 
pour le faire exonérer d'une taxe mobilière qui lui a 
été imposée à la même époque et dans les mêmes 
conditions que celles de même nature prélevées sur 
les autres habitants de la ville de Lille, où il avait, 

d'ailleurs, conservé sa filature; 

» 

. La demande est et demeure rejetée: 

Conseil de Préfecture du Nord du 2 février 1872. 
Prés., M. Clçenev^erk de Crayencour; 'Conseillers , 
MM. Derbigny et Forestier ; Commissaire du Gouverne- 
ment, M. ^e Beffroy de la Grève. 
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€MM6ll é» Préféetwe di* M^vd, »• fèrricv i^Vt. 

PARTS DE MARAIS. — ASPIRANCK.— DROITS PERSONNELS. 
— FEMME MARIÉE. — POINT DE DÉPART DE l'ASPIRANCE. 

Vaspirance à ime part de menais qui résulte de V inscrip- 
tion sur le registre destiné à constater le rang des aspi- 
rants, est un droit personnel , rwn transmissible ; en^ 
conséquence la femme mariée ne peut pas invoquer 
l'inscription obtenue par son mari à une date a/nté- 
rieure à son mariage, 

(C... C. Adm*'* municipale d'Houplin et veuve A. 6...) 

LE CONSEIL; — Vu, en date du 22 janvier 1872, la 
requête enregistrée au greffe du Conseil» le 18 du même 
mois, par laquelle le sieur G... expose : 

Que le Conseil municipal de la commune d'Houplin 
vient d'accorder une part de marais à la veuve G... , 
laquelle habite Houplin depuis environ 13 ans seulement; 
qu'on lui a attribué, à tort, les droits de son mari à 
l'aspirance, alors qu'elle ne peut exercer ses droits que 
du jour de son mariage ; qu'elle n'est arrivée à Houplin 
que plus de six ans après le mariage du requérant, qui a 
eu lieu le 7 février 1853 ; c'est pourquoi ledit sieur C..., 
demande au Conseil de Préfecture d'annuler la décision 
du Conseil municipal, et, comme premier aspirant, 
d'être mis immédiatement en possession de la portion mé- 
nagère attribuée à ladite veuve G... ; 

Vu, à la date du 29 décembre 1871, la délibération du 
Conseil municipal d'Houplin, qui attribue à ladite dame 
G. . . , la portion ménagère dont s'agit, par le motif que 
plusieurs personnes, placées dans des conditions identi- 
ques à celle de la veuve G. . . , ont obtenu la même faveur 
qu'elle ; 
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Vu, une attestation^ signée, des membres du Conseil 
municipal d'Houplin, en date du 2 janvier suivant, por- 
tant que l'attribution faite à la veuve 6...^ parait con- 
forme à un usage qui se serait établi dans la commune 
d'Houplin ;: 

Vu, pour le sieur G..., une note portant en substance, 
que la veuve G... ne peut être aspirante que du jour de 
son arrivée dans la commune et de son inscription' sur le 
registre destiné à constater le rang des aspirants ; que 
Faspirance est un droit personnel non transmisible ; que 
c'est ainsi que se réglaient précédemment les attributions 
des portions ménagères dans la commune d^Houplin, où 
avait lieu l'application rigoureuse des lettres patentes de 
1777 et de l'arrêté préfectoral de 1813, ainsi qu'il résul- 
terait^ notamment, d'une délibération du Conseil muni- 
cipal du il février 1848; 

Vu, pour la dame G..., défenderesse, une note par 
laquelle elle demande à être maintenue dans l'attribution 
qui lui a été faite, conformément à l'usage qui se serait 
établi dans la commune d'Houplin ; 

Vu les lettres patentes de 1777 et les arrêtés préfec- 
toraux de 1813 et 1830 ; 

Ouï, à l'audience du 7 février 1 872, M. Forestier, con- 
seiller, en son rapport ; 

Ouï, Me Philippe, avocat du demandeur, et M« Coquelle, 
avocat de la défenderesse ; 

Ouï, M. de BefTroy de la Grève, commissaire du Gou- 
vernement en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré : 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des 
débats à l'audience que la dame veuve G... a été pourvue 
d'une partde marais dans la commune d'Houplin, comme 
aspirante du 4 janvier 1852, date de l'inscription de son 
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défunt mari, avec lequel elle a contracté mariage seule- 
ment à la date du 10 août 1858 ; 

Attendu que Taspirance est un droit personnel^ non 
transmissible, et qu'en faisant remonter Faspirance de la 
veuve G... à la date de l'inscription particulière de son 
défunt mari, le Conseil municipal a fait une fausse appli- 
cation des lettres patentes de 1777 et de l'arrêté préfec- 
toral de 1813 ; 

Par ces motifs : 
Arrête : 

Art. i^. — L'attribution de la portion ménagère faite 
à la veuve G. .. comme étant substituée aux droits de son 
défunt mari > et ccftitinuant son aspirance dans la com- 
mune d'Houplin est annulée ; 

Art. 2. — Ladite portion ménagère sera attribuée au 
sieur G..., réclamant, comme le plus ancien aspirant. 

Fait et prononcé en séance publique à Lille, le 26 fé- 
vrier 1872. Prés. , M. Cleenewerk de Crayencour ; 
Cons. , MM. Derbigny et Forestier ; Commissaire du 
gouvernement, M. Sazerac de Forges, secret. -gén. ; 
Avoués, M«* Philippe et Coquelle. 
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PBÉSENCIB DD MINISTÈRE PUBLIC. — lecture de 

l'arrêt de condamnation. — MENTION FORMELLE 
INUTILE. — DÉFAUT DE CONCLUSIONS. — PRÉSOMPTIONS 
SUFFISANTES. — ÉTAT DE RÉCIDIVE. — PREUVE. 

// n'est pas' nécessaire que r arrêt qui condamm un 
accusé traduit devant les assises^ mentionne spéciale^ 
ment la présence du ministère public au moment de 
lasenience de condamnatiouy s'il est constaté, tant da/ns 
le procès-verbal de V audience que dans l'expédition de 
l'arrêt, que le ministère public était présent à Couver* 
tv/re des débats, quil a exposé les faits de V accusation 
et qu'enfin il a conclu à l'application de la peine^ surtout 
lorsqu^il n'a pas été pris de conclusions devant la 
Cour (1). 

U état de récidive d'un accusé est suffisamment établi par 
un extrait du casier judiciaire, dont le^ érwnciatùyns 
ont été portées à la connaissance du prévenu et de son 
défenseur par l'acte d'accusation signifié régulièrement 
et lu à l'audience. 

(Edouard Lantoine). 

Sur pourvoi contre arrêt de la Cour d'assises de Douai. 
(Pourvoi rejeté.) . , 

Le sieur Edouard Lantoine, condammé à 20 aus de 
réclusion par Tarrêt de la Cour d'assises de Douai , du 
14 août 1872, s'est pourvu en cassation en basant sa 
prétention : l^^ sur ce que l'expédition de Tarrèt ne cons- 
tatait pas la présence du ministère public, lors de la 
prononciation de la condamnation ; 2** sur ce que l'état 
de récidive de l'accusé n'avait pas été établi par des 
documents réguliers que la défense ait pu contrôler. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Ouï M. Roussel , conseiller , en son 

(1) V. Cass. crim. 14 mai 1869. Journal du Palais, 1871, 
p. 767. 

TOME XXX. 19 
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rapport, et M. ravocat-général Babinet, en ses conclu- 
sions ; 

Yu les conclusions déposées à l'appui du pourvoi par 
M* Duboy, avocat à la Cour ; 

Sur le 1" moyen tiré de ce que Texpédilion de l'arrêt 
de condamnation ne mentionnait pas dans sa disposition 
finale la présence du ministère public lors de la pronon- 
ciation de cet arrêt ; 

Attendu que tant par le procès-verbal des débats 
que par l'expédition elle-même de l'arrêt, il est établi 
que le ministère public était présent à l'ouverture des 
débats ; qu'il a exposé les faits de l'accusation*; qu'il 
a conclu sur l'application de la peine, et que de ces 
diverses énonciations, résulte la présomption légale de sa 
présence lors de la prononciation de l'arrêt , surtout en 
l'absence de toutes conclusions prises à cet égard devant 
la Cour d'assises ; 

Sur le 2"*® moyen tiré de ce que l'état de récidive de 
l'accusé n'aurait pas été suffisamment justifié et que 
la défense n'aurait pas été mise en mesure de la discuter 
devant le jury ;' 

Attendu que l'état de récidive de Taccusé a été nette- 
ment établi par la production d'un extrait régulier du 
casier judiciaire du Tribunal civil' de Lille ; 

Que les énonciations de ces extraits ont été portées à 
la connaissance de l'accusé et de son défenseur par 
l'acte d'accusation qui en faisait mention , qui a* été 
signifié à Lantoine et lu à l'audience ; que dès lors, 
l'accusé a été mis à ùiême de discuter ces énonciations 
et de protester contre elles, si elles étaient inexactes ; 

Attendu que le procès - verbal des débats ne fait 
mention d'aucunes conclusions prises à cet égard , et 
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qa*ainsi les droits de^ la défense sur ce point n'ont pas 

été méconnus ; 

Attendu que la procédure est d'ailleurs régulière et 

que la peine a été appliquée aux faits déclarés constants 

par le jury ; rejette, le pourvoi de Lantoine. 

Du 19 septembre 1872. G. de Gass. Gh. crim. Prés., 
M. Faustin-Hélie ; Rapp., M. Rossignol; Minis. pub., M. 
Babinet, avoc.-gén. ; Avec, M® Duboy. 



Trlbniial e#rrecli«iuiél de Lille» S janvier 1899. 

ACTES DE COMPLICITÉ COMMIS EN PAYS ÉTRANGER. 

— COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. 

« 

Lorsquhin délit a été commis en France, les actes de com- 
plicité j commis par un étranger en pays étranger ^ peu- 
vent être poursuivis deva/nt les Tribunaux français. 

(Ministère public C. Renaudin,. Vital-puissant et 

Rousseau). 

Voici d'après la Gazette des Tribunaux, Texposé des 
faits de la prévention par M. le Procureur de la Répu- 
blique : 

« Le 29 juillet 187i> M. le garde des sceaux adressait à 
tous les procureurs-généraux une circulaire qui honore, 
je puis le dire sans flatterie, celui qui Ta signée. 

» On me signale , y était-il dit, do plusieurs côtés, que 
les vitrines de certains libraires, dans plusieurs villes, 
se sont remplies , depuis la fin de Tinsurrection pari- 
sienne, d'un grand nombre de livres ou de gravures obs- 
cènes. 11 en est venu , dit-on , de l'étranger ; mais le 
plus grand nombre paraît être sorti de Paris. Ges igno- 
bles excitations à la débauche étaient le passe-temps 
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de ceux qui préparaient ou accomplissaient les crimes 
dont le souvenir ne s'effacera pas. 

, » On assure que les vendeurs habituels de ces coupa- 
bles productions cherchent en province un débouché 
qu'ils ne trouvent plus à Paris. Je compte, M. le procu- 
reur-général , sur votre vigilance pour déjouer cette spé- 
culation. Je dois ajouter que rien n'est épargné pour fa- 
voriser ces honteuses spéculations. Parmi les livres ou 
images obscènes dont la mise en vente m'est signalée, il 
s'en trouve un contre l'ex-empereur. Pour le faire riiieux 
vendre, on a eu l'audace de le mettre sous le nom d'un 
honorable représentant, M. Schœlcher. M. Schœlcher 
proteste contre cet indigne abus fait de son nom ; ceux 
qui exposent le livre dont il s'agit doivent être avertis 
qh'ils se rendent complices à la fois d'un attentat à la 
morale publique et des calculs d'un faussaire. 

» Bien avant l'envoi de cette circulaire, j'avais tenu à 
honneur d'expurger la grande ville, où je venais diriger 
l'action publique, des productions ordurières qui semblent 
être, par une sorte de tradition,, l'étiquette obligée des 
époques révolutionnaires. 

» Au mois d'avril, pendant que Paris était livré au plus 
licencieux dévergondage, une saisie générale avait fait 
disparaître de vos rues et de vos places publiques des 
exhibitions qui, depuis plusieurs mois, outrageaient im- 
punément la décence et les bonnes mœurs. r4ette mesure 
avait eu, quelques jours après, pour sanction , des con- 
damnations prononcées par vous contre des coupables. 

» Notre œuvre d^épuration n'avait pas été, parait-il, tout- 
à fait complète. Le 20 juillet, M. Pierre Legrand, au nom 
et comme avocat de M. fichœlcher, signalait à mon par- 
quet la mise en vente, par M. Renaudin, d'une brochure 
dont voici le titre : « Les Amours de Napoléon III, ou le 
Ltùpoâiar élyséen dévoilé ; les orgies Jle Badinguet et de ses 
complices (mec leurs maîtresses et courtisanes, par Schœl- 
cher, représentant du peuple, 1852 ; Londres et Genève, 
Jeffs, libraire-éditeur, Burlington- Arcade, 1871. > 
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» En tête de ce libelle figurait une gravure obscène. 

» A cette dénonciation il ne pouvait y avoir qu'une 
réponse. Le même jour, M. le juge d'instruction était 
saisi, et il ordonnait une perquisition. 

» Aussi, lorsque parut, dix jours plus tard, la circulaire 
de M. le garde des sceaux, je pus répondre qu'à Lille le 
devoir des magistrats était depuis longtemps accompli. » 

M. le procureur de la République explique par suite 
de quelles circonstances il a compris dans les poursuites, 
avec M. Renaudin, dénoncé par M. Schœlcher, M. Rous- 
seau, fermier du journal le Progrès du Nord^ et l'éditeur 
belge Vital-Puissant. 

.« Les questions de fait et de droit, relatives à la com- 
plicité de ce dernier, sont, dit le ministère public, le point 
le plus intéressaût et le plus délicat du procès. 

» En fait, M. Vital-Puissant a-t-il organisé, par tous les 
moyens, ce genre de commerce qui consiste à répandre 
en France des ouvrages obscènes, sous le couvert des 
haines politiques? Est-ce lui qui, pour donner plus de 
crédit à la spéculation, a mènsongèrement attribué è 
M. Schœlcher l'œuvre malsaine de quelque foliculaîre 
obscur ? 

» En droit, sa complicité, se rattachant à des actes 
commis sur le territoire français, est-elle punissable en 
France, quoique ce personnage prudent, tout en y en- 
voyant ses voyageurs et ses ballots, se soit abstenu d'y 
pénétrer lui-même î » 

Après avoir discuté les faits , M. le procureur de la 
République expose ainsi la question de droit soulevée au 
procès : 

« Vital-Puissant a inondé la France de ses publication s 
obscènes, offertes par ses voyageurs, expédiées dans ses 
ballots. Il a entretenu le zèle de ses correspondants ; il 
les a encouragés par une série d'impostures et de men- 
songes. * 

n Sa condanmatioil, comme complice, ne serait pas 
discutable, s'il n'existait, entre lui et votre justice, une 
ligne idéale, tracée par le droit des gens : la frontière. 
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» Pouvez- vous légalement le juger, c'est-à-dire flétrir 
publiquement son action et lui interdire l'accès du terri- 
toire français, s'il ne veut être arrêté pour subir la peine 
que vous aurez prononcée ? 

» Chose singulière I ^ur une question qui semble 
présenter un aussi puissant intérêt d'application jour- 
nalière , la doctrine et la jurisprudence sont à peu près 
muettes. 

» lîuUe part, ce problème juridique n'est résolu en ter- 
mes exprès: « Lorsqu'un fait punissable a été commis en 
France, les actes de complicité, commis à l'étranger par 
un étranger, peuvent-ils être poursuivis devant les Tri- 
bunaux français ? « 

» Il y aurait bien des arguments à tirer, par voie d'ana- 
logie, de divers arrêts de la Cour suprême. Mais les es- 
pèces ne sont pas les mêmes; j'aime mieux m'en tenir à 
l'étude des principes dans leur simplicité. 

> Quels sont, pour une nation, les fondements du droit 
de punir? Je ne parle pas de ce principe supérieur qui 
veut qu'une atteinte à la morale reçoive, sur cette terre 
comme dans l'autre vie, un légitime châtiment, et qui 
fait des juges humains les délégataires duSouverain juge. 
Je parle des règles positives établies par le droit des gens 
pour assurer le respect des souverainetés terrestres. 

» Chaque Etat a le droit et le devoir de punir les 
auteurs d'un trouble à l'ordre public commis sur son 
territoire. Là où l'ordre public a été troublé, là est la 
compétence, compétence pour le fait principal et pour ses 
accessoires, compétence pour tout ce qui se rattache, 
de près ou de loin, à cette injure faite à la souveraineté 
locale. L'auteur du délit peut être présent; les complices 
peuvent être éloignés ; peu importe ! La compétence doit 
être étudiée dans l'acte en lui-même, en faisant abstrac- 
tion de la qualité ou de la situation des coupables. Il se 
pourra que quelques-uns de ceux-ci échappent à l'exécu- 
tion de la peine ; ils ne doivent pas échapper à la con- 
damnation. 
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» C'est la nation lésée sur son territoire qui a ce 
droit de répression. Le plus souvent elle seule peut 
Texercer. 

M Supposez en effet l'hypothèse inverse de celle qui 
nous occupe. Un imprimeur de nationalité étrangère 
établi à Lille a expédié à Bruxelles, dans des caisses 
fermées, une édition intacte. Pas un exemplaire n'a va 
le jour sur notre territoire. La publication a lieu en 
Belgique. • 

» Pourriez- vous condamner? Non évidemment, car là 
où s'étend votre juridiction , l'ordre public n'a point été 
troublé. Vous le pourriez si le coupable était français, en 
vertu d'un principe différent et d'une loi spéciale (loi du 
27 juin 1866), sur la plainte officielle de l'autorité belge. 
Vous seriez, en ce cas, en quelque sorte, les délégataires 
de la justice belge. 

» Les travaux préparatoires du Code d'instruction 
criminelle n'ont pas dégagé, avec la netteté désirable, ces 
principes primordiaux. 

» Devant le Conseil d'Etat, M. Treîlhard a soutenu que 
les Tribunaux français pouvaient punir « le crime pré- 
médité et commencé en France, quoique consommé à 
l'étranger. » 

» Dans l'exposé des motifs au Corps législatif, il a 
ajouté « quele droit de poursuivre le crime n'appartient 
qu'au magistrat du territoire sur lequel il a été commis, 
ou du territoire sur lequel il s'est prolongé. » 

w M. Mangin, dans son admirable Traité sur l'action 
publique, cite des paroles de M. Treilhard, et il cherche 
à en dégager les conséquences pratiques. Il suppose un 
fait punissable, composé de plusieurs actes successifs, 
commis les uns à l'étranger, les autres en France : 

« Quant un délit, dit-il, commencé ou achevé sur un 
territoire étranger, s'accomplit où se perpétue- en France 
à l'aide de faits que nos lois réputent criminels, la com- 
pétence de nos Tribunaux n'est pas douteuse, et elle 
doit s'étendre non-seulement aux actes qui se sont passés 
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sur son territoire, mais encore à ceux qui se sont passés 
chez l'étranger, lorsqu'ils sont inséparablement liés aux 
autres. » 

» C'est cette doctrine que j'applique aux actes de 
complicjté. Leur lien avec le fait principal n'est pas 
discutable. Aussi, suivant l'expression de M. Maogit), la 
compétence des T^ribunaux français, saisis d'une infraction 
commise en Fraru^e^ doit-elle s'étendre aux actes de com- 
plicité qui se sont passas chez l'étranger. 

» Soutenant cette théorie, je suis heureux de pouvoir 
vous rappeler qu'elle est devenue vôtre, par une de vps 
récentes décisions. 

» Vous aviez à juger un fabricant anglais qui avait livré 
à un fournisseur de l'armée des chaussures doublées de 
carton. Tous les actes du fabricant avaient été commis 
en Angleterre. Vous l'avez néaumoins condamné, le 9 
juin dernier, comme complice du fournisseur. 

» Au lieu des souliers, mettez la brochure aujourd'hui 
poursuivie; au lieu de Hickson, mettez Vital-Puissant. 
Les deux espèces sont identiques : la solution ne peut 
être différente. » 

Sur l'action de la partie civile, M. le procureur de la 
République conclut à ce que les prévenus soien-t con- 
damnés à payer des dommages-intérêts à M. Schœlcher, 
à qui un délit aussi odieux, justement flétri par le mépris 
des honnêtes gens, commis sous le couvert de son nom, 
a causé un grave préjudice. 

M* Pierre Légrand, avocat de M. Schœlcher, partie ci- 
vile, a conclu à l'insertion du jugement à intervenir dans 
dix journaux, au choix de son client, et le Tribunal a 
tendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Vital -puissant ne com- 
parait pas, le Tribunal donne défaut ; 
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Ouï M. Robinet de Cléry, procureur de la République; 

Attendu qu'il résulte des débats la preuve que Renau- 
din à, en 1871, à Lille, mis en vente et vendu dans son 
magasin, des gravures représentant la tête de Louis-Na- 
poléon Bonaparte, formée de femmes nues dans des atti- 
tudes obscènes, gravures qui étaient insérées dans des 
brochures intitulées : Les Amours de Napoléon III, ou le 
Lupanar élyséen dévoilé ! avec le nom de Schœlcher 
comme auteur ; 

Attendu que cette gravure est évidemment contraire à 
la morale publique et aux bonnes mœurs ; 

Attendu que Renaudin, déclare avoir reçu la brochure 
de Vital -Puissant, libraire-éditeur à Bruxelles, mais avoir 
ignoré que la gravure s*y trouvât insérée ; 

Que cette allégation ne saurait être admise devant 
cette circonstance que la gravure était spécialement an- 
noncée dans des prospectus que Vital lui avait adressés,' 
que son attention avait d'ailleurs été attirée sur ce point, 
au mois d'avril dernier, par un acheteur qui s'était pré- 
senté chez lui, et que nonobstant , il en a continué la 
vente jusqu'au 13 ou 14 juillet; 

Qu'il a donc outragé sciemment la morsde publique et 
les bonnes mœurs en mettant en vente et en vendant 
des gravures obscènes ; 

Qu'il y a des circonstances atténuantes en sa faveur ; 

En ce qui concerne Vital-Puissant : 

Attendu qu'établi à Bruxelles, il.a adressé de ôet*e ville 
lesdites gravures à Renaudin, à Lille, sachant que celui - 
ci devait les revendre ; qu'il lui a fourni des prospectus 
dans lesquels la tète lubrique du sujet était indiquée ; 

Que dans sa correspondance avec lui et .pour activer 
cette honteuse spéculation , il n'a jamais cessé d'exciter 
son zèle ; 
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BOVilf. t~ Ch. «Iv. 9 No^emlire i89t. 

ORDRE OUVERT. — créancier hypothécaire inscrit.— 

PRODUCTION TARDIVE. — FORCLUSION. — DROIT DE 
PRÉFÉRENCE. 

Le créancier hypothécaire inscrit, qui dans un ordre ou- 
vert, ne produit sa demande en C(ïllocation que posté- 
rieuremmt à l'expiration du délai de 40 jours à lui 
accordé par Part. 755 du Code deproc. civ,, est forclos 
adversativement aux autres créanciers hypothécaires 
inscrits qui ont produit en temps utile. 

Ce créancier conserve néanmoins le droit d'être colloque 
par préférence aux créanciers chirographaires Si4/r la 
portion du prix restant libre, lorsque tous les créanciers 
hypothécaires ayant produit en temps utile, ont été col- 
loques-, la loi du a mai 1858 et les a/rt. 754 et 755 nou- 
veaux du Code de procpciv. nont apporté sur ce point 
aucu/ne innovation (1). 

(Ville de Lille C. Duriez-Billet et Straub.) 

Sur appel d'un jugement rendu par le Tribunal civil 
de Jjille. (Jugement réformé). 

Sur les poursuites intentées pat Lefebvre fils, entre- 
preneur à la Magdeleine, à l'effet de distribuer par voie 
d'ordre une somme de 55,000 fr., prix d'une maison 
sise à Lille, rue d'Inkermann, ayant appartenu à Phi- 
lippe Srong , la ville de Lille, créancière hypothécaire, 
régulièrement sommée, a produit après le .délai de 40 
jours ; M. le juge-commissaire a dressé le règlement 
provisoire d'abord^ et a colloque la ville de Lille> après 
les créanciers liypothéçairea; le créancier chirographaire 
a fait au greffe du Tribunal civil un dire dans lequel il 

(1) V. D., 1828, 1, 270. Carré ej Cbaimw, t. 7, 2560 bfa. 
Dallozi v^ ordre^ n^ 438. Mourloa et Olliviery n9 441. Limoges, 
21 juin 1870, Journal des nvoués, 1871, p. 80. Cass., février 
1837. Dallo2, 1837, i, 97. Douai, W janv. 1823, aff. Leroehe- 
Fontenillç. 
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prétend que la ville n'ayant pas produit dans les délais, 
a perdu le bénéfice de son inscription et qu'elle est de- 
venue un créancier chirographaire. 

Sur cette contestation, le juge-commissaire a renvoyé 
les parties à l'audience du 22 mars 1872. 

W Blondeau, pour Duriez-Billet, conclut à ce qu'il 
plaise au Tribunal : Dire que la somme restant du pro- 
duit de la vente de la maison Straub, après collocation 
des créanciers hypothécaires ayant produit dans le délai 
de 40 jours, sera partagée entre qui de droite et que la 
ville de Lille ne pourra y prétendre que pour sa part et 
portion à titre de créancier chirographaire ; condamner 
la ville de Lille aux dépens ; 

M® Paquet, avoué de la ville de Lille, prétendant que 
Tordre est pour les créanciers chirographaires, res inter 
alios actay qu'aucune disposition de , loi n'a prononcé, 
pour le cas où un créancier produit trop tard, déchéance 
de l'hypothèque ou du privilège, a conclu à ce qu'il 
plaise au Tribunal, maintenir le règlement provisoire et 
condanmer Duriez-Billet aux dépens. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -r- Ouï le rapport de M. Remy, juge- 
eommissaire ; 

Ouï les condusions du Ministère public : 

Attendu qu'en modifiant les dispositions des art. 754 
et 755 du Code de proc. civile, la loi du 21 mai 1858, a 
eu pour but de faire cesser les abus des productions 
tardives ; 

Qu'elle a considéré la forclusion comme la seule 
sanction sérieuse de ses prescriptions nouvelles , et 
qu'elle a en conséquence, supprimé la faculté donnée 
par l'ancien art. 757 aux créanciers de produire sous 
certaines conditions, après les délais fixés ; 

Que l'art. 755 porte à cet égard que l'expiration du 



( 302 ) 
délai de quarante jours, dont parle l'art, précédent, en- 
traîne de plein droit déchéance contre les créanciers non 
produisants ; 

Que les termes de cet article sont absolus ; que la dé- 
chéance est prononcée d'une manière générale et sans 
réserves, et non pas seulement d'une manière relative, 
en ce sens que les créanciers qui n'auraient pas produit 
dans les quarante jours, conserveraient le droit de te 
faire ultérieurement, mais toutefois, sans pbilvoir être 
colloques par préférence à ceux qui ont produit dans le 
délai utile ; 

Que cette dernière interprétation serait non-seulement 
contraire au texte la loi, qu'elle le serait formellement 
aussi à son esprit ; 

Qu'elle laisserait subsister, en effets dans une certaine 
mesure les inconvénients des productions tardives que la 
loi de 1858 a voulu farre complètement disparaître ; 

Que d'un autre côté, il est inadmissible que ces pro- 
ductions restent autorisées sans qu'au moins, ainsi que 
le prescrivait l'ancien. article 757, les frais en soient sup- 
portés sans répétition par les créanciers négligents ; 

Que ce silence de la nouvelle loi sur ce point, prouve 
bien que dans ses prévisions la situation dont il s'agit ne 
peut plus désormais se présenter ; 

Que pour cette hypothèse enfin, la loi eut certaine- 
ment aussi, par une disposition expresse, réglé le rang 
des créanciers retardataires entre eux, et dit notamment, 
si leurs collocations devaient être admises suivant l'or- 
dre de leurs inscriptions, ou bien, toujours dans le but 
de stimuler le zèle desdits créanciers et d'accélérer la 
clôture de l'ordre, suivant la daté de leurs productions ; 

Qu'un point si important n'a pu être évidemment 
abandonné à l'interprétation du juge, ce qui confirme 
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bien encore, que depuis la loi de 1858, le créancier qui 
n'a pas produit dans le délai de quarante jours» fixé par 
Fart. 754 du Code de proc. civ., est irrévocablement dé- 
chu du droit de produire ultérieurement ; 

Et attendu que la ville de Lille , créancière privilégiée , 
inscrite sur l'immeuble vendu par elle à Straub, et dont 
le prix est en distribution, n'a pas produit dans leHélai 
de quarante jours, à partir de la sommation qui lui a été 
signifiée à cet effet ; 

Qu'elle était déchue du droit de le faire à une date pos- 
térieure, et qu'elle ne peut plus prétendre aucun droit 
sur le prix à autre titre qu'à celui de créancière chko- 
graphaire ; 

Le Tribunal dît que c'est 'à tort que dans le règlement 
provisoire, la ville de Lille a été colloquée par préférence 
en vertu de son inscription à la suite des créanciers qui 
avaient produit dans le délai de quarante jours ; 

Dit qu'elle n'a droit à vanir à la distribution du prix 
que comme créancière chirographaire, s'il y a lieu ; 

Ordonne que le règlement provisoire sera rectifié en 
ce sens ; 

Condamne la ville de Lille aux dépens de la contesta- 
tion. 

Du 22 mars 1872. Trib. civ. de Lille. Prés., M. Leroy. 

ARRÊT. 

LA CODR ; — Attendu que la ville de Lille a vendu le 
17 juin 1868 à Straub un terrain dont une partie du prix 
s'élevant à 29,199 fr. 15 c. restait impayée; 

Attendu que Straub fit bâtir une maison sur ce terrain 
et que le tout fût de nouveau vendu sans que la ville de 
Lille ait été payée de sa créance ; 

Attendu qu'un ordre ayant été ouvert sur le produit de 
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la propriété vendue, la ville de lille a réclamé, le 27 dé- 
cembre 1B72, sa coUocation tant pour la somme à elle 
encore due, que pour frais exposés et les intérêts échus; 

« 

Attendu toutefois que cette demande en coUocatioD, 
faite plus de 40 jours après la sommation de produire 
notifiée à la date du 14 novembre 1871 était tardive, et 
qu'ail X termes de l'art. 755 du GDde deproc. civ., la ville 
de Lille avait encouru la forclusion prononcée par cet 
article ; 
*. Attendu qu'en cette occurrence, la ville de Lille, res- 

pectant la coUocation des créanciers produisants; déjà 
admis à demander à être colloques sur ce qui restait libre 
sur le prix en distribution ; 

Attendu que cette prétention, contestée par l'intimé, 
simple créancier chirographaire, fut cependant admise 
par le juge-commissaire, mais que les premiers juges 
l'ont au contraire repoussée ; 

Attendu , en droit , que Thypothèque implique au 
profit du créancier hypothécaire un droit de suite et un 
droit de préférence ; 
» Attendu que les forclusions et déchéances pronoDcéés 

par la loi contre le créancier en retard de produire, lui 
font perdre d'une manière absolue le droit de suite, mais 
qu'ils ne lui font perdre le droit de préférence qu'au re- 
gard des autres créanciers hypothécaires et en tant qu'il 
ne peut plus critiquer leur production, ni faire valoir les 
siennes adversativement aux leurs ; 

Attendu que sous la législation antérieure à celle du 
21 mai 1858, il en était décidé ainsi, même au cas où 
l'inscription du créancier hypothécaire avait été rayée, 
en exécution de l'ordonnance du juge-conmiissaire et 
dans l'hypothèse prévue par l'art. 759 du - Code de proc 
civ. ; 
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Attendu que ie créancier hypothécaire dont l'inscrip- 
tion aurait été rayée, était encore admis à exercer ses 
droits sur la partie du prix restée libre et impartagée, 
que les créanciers simples chirographaires étaient sans 
droit pour s'y opposer ; 

Attendu qu'il doit en être de même sous la loi du. 21 
niai 1858 et des art. 754, 755 nouveaux ; 

Attendu, en effet, que ces dispositions nouvelles frap- 
pent d'une pénalité plus grande les créanciei-s hypothé- 
caires retardataires, mais que la forclusion qu'elles pro- 
noncent contre ceux qui ne produisent qu'après les 40 
jours à partir de la sommation donnée, n'est toujours 
ainsi prononcée qu'en vue de protéger les diligents et de 
punir les retardataires, qu'elle prive les retardataires du 
droit de suite, du droit de faire valoir leurs prétentions 
vis-à-vis des créanciers ayant produit en temps utile, de 
débattre avec ceux-ci des questions de préférence, mais 
qu'elle n'innove pas un droit pouvant être mis à profit 
par les créanciers chirographaires ; 

Attendu que, non-seulement la loi est muette en ce 
qui concerne ces derniers, mais qu'il est rationel qu'é- 
trangers à la procédure d'ordre, ils n'aient ni à profiter, 
ni à soufi'rir des incidents qui peuvent s'y présenter ; 

Attendu en équité qu'il doit d'autant plus en être ainsi, 
que les créanciers chirographaires ont été prévenus par 
rinscription de l'hypothèque qu'ils n'avaient pas à comp- 
ter sur les immeubles de leurs débiteurs et que, tout au 
contraire, la garantie pouvant en provenir, était acquise 
à une autre catégorie de créanciers ; 

Attendu que, même ainsi entendue, la loi du 21 mai 
1858 aggrave sensiblement la position du créancier hy- 
pothécaire en retard de produire, et qu'alors même que 
les productions tardives donneraient lieu à des difficultés 
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nouvelles et non prévues par la loi, on ne saurait puiser 
dans ces circonstances, un argument pour ajouter à la 
loi des rigueurs autres et plus grandes que celles édic- 
tées ; 

Par ces motifs : 

La Cour dit mal jugé bien appelé, émendant et mettant 
à néant dans toutes ses dispositions le jugement dont est 

s. 

appel, faisant ce que les premiers jugçs auraient dû 
faire, maintient l'état de coUocation provisoire dressé 
par le juge-commissaire, en , conséquence autorise ce 
magistrat à délivrer à la ville de Lille un bordereau de 
coUocation suivant Tordre de son inscription audit règle- 
ment provisoire, jusqu'à concurrence des sommes res- 
tées disponibles après Tacquittement des bordereaux 
distribués aux créanciers qui ont produit en temps 
utile ; 

Déclare Duriez-Billet non recevable et mal fondé dans 
toutes ses demandes, fins et conclusions, Ten déboute 
et le condamne aux dépens de première instance et d'ap- 
pel ; déclare le présent arrêt commun avec Straub, non 
comparant, ni personAe pour lui, quoique dûment as- 
signé ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée ; 

Du 6 novembre 1872. l'e Ghamb. civ. Prés,, M. De- 
naeyer ; Minist. pub., M. Garpenlier, 1'^ avoc.-gén.; Av., 
M«» de Beaulieu et Merlin ; Avou., M«* Dussalian et Gen- 
nevoise. 
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Trlbama eMà de LtUe, 8 JniUet tSOO. 

DOUAI, fre Chamb. clw., »0 décembre tSB9. 

f^aesatlon, elY. fli Juin ISIS. 

TITRES AD PORTEUR. — hevendication. — faillite. 

Vaction en revendication^ exercée en vertu du premier 
paragraphe de l'art. 575 dt^ Code de commerce, n'est 
admissible qu'autant que le revendiquant démontre^ 
non-seulement Videntité des choses revendiquées, mais 
encore sa propriété exclusive des objets^ qu'il réclame 
comme ayant été simplement confiés au failli à titre de 
dépôt. 

Par suite, après la faillite d*ùn mandatairCy chargé d^un 
achat de titres au pointeur , le mandant n'a point 
qualité pour revendiquer dans les mains de l'agent de 
change de son mandataire, des titres de même nature 
appartenant à celui-ciy s'il n'établit pas préalablement 
que ces titres sont bien identiquement ceux-là mêmes 
qui ont été achetés pour son compte à lui revendi- 
quant. (1) (Art. 575 Gode com.) 

(PoUet et autres C. syndic Duquesnoy). 

Sur pourvoi contre arrêt de la Gourde Douai. (Pourvoi 

rejeté.) 

Le Tribunal civil de Lille a statué, à la date du 8 
juillet 1869, dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu que, du 24 décembre 1861 au 14 mars 
1864, PoUet a fait acheter à la Bourse de Paris, par 

(1) Jugé en ce sens par la Cour d'appel de Douai, première 
Chambre civile, et par la Cour de Cassation ; jugé en sens 
contraire par le Tribunal civil de Lille; — comparez, pour l'en- 
semble de la jurisprudence , en cette matière, une brochure 
intitulée , De la revendication dei titres au porteur en matière 
ie faillite j publiée en 1870 par M. Daniel de FoUevilie, avocat, 
professeur à la Faculté de droit de Douai. 
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Tentremise de Duquesnoy, alors agent de change à 
Lille, qui lui-même commiâsionna à ces fins un sieur 
Tourreil, agent de change à Paris, 364 actions Lombar- 
des-Sud- Autrichiennes au porteur, lesquelles, dûment 
soldées par ledit PollÉ>t, furent, eu conformité des ins- 
tructions de celui-ci , déposées comme siennes à la 
Banque de France, et y devinrent successivement l'objet 
de cinq récépissés nominatifs ; 

» Que plus tard, de Tordre de Follet et pg.r les mêmes 
entremises, lesdites obligations furent converties par 
arbitrage en rente italienne, dont les titres, au porteur 
aussi, furent également, en son nom et sur récépissés, 
déposés à ladite Banque de France; qu'ultérieurement 
encore , de Tordre de Follet et par lesdites mêmes 
entremises, ces titres italiens, retirés de la Banque de 
France, furent réarbitrés en 364 actions Lombardçs- 
Sud-Autrichiennes, avec effet 'de replacer ainsi PoUet 
dans sa situation première ; 

» Qu'à partir de ce moment ladite situation se trouve 
néanmoins altérée en ce sens que, s'écartant cette fois 
des instructions de Follet, Duquesnoy s'abstint de faire, 
comme par le passé, déposei* à la Banque les nouveaux 
titres Lombards au nom de Follet, et les laissa à son 
propre compte-courant ès-maîns dudit Tourreil, dispo- 
sant d'iceux comme de sa propre chose et masquant au 
regard de PoUet cette situation délictive, en lui tenant 
exactemept conapte, aux échéances, du paiement des 
coupons 

a Qu'à un moment donné, ces agissements de Du- 
quesnoy avaient réduit de 364 à onze ces dernières 
actions Lonibardes, par lui achetées de Tordre et des 
deniers de Follet, nombre qui, au décès de Duquesnoy, 
survenu le 13 juin 1866, s'était notablemeat relevé ; 
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» Qu'à cette éipùqtiQ, la vigilance de Follet e'étant 
éveillée mr le demande qu'il fit à Bn^aesnorf fllg ^ 
liquidateur judiciaire de Tagenoe de son père ^ des 
récépisseâi notninatife des dépôts qu'il supposait et 
devait supposer avoir été faits de ses 864 actions 
Lombardes à la Banque de Francé> ledit liquidateur, 
continuant les errements de son père, avisa à combler 
le déficit des actions Pollet par des rachats successifs ; 

» Que, lorsque fut déclarée la faillite de la succession 
Duquesnoy, il se trouvait ès^mains de Tourreil, au 
compte de cette maison , 350 actions Lombardes-^Sud* 
Autrichiennes» au porteur, dont 30 furent bientôt après» 
par arrêt de la Cour de Paris> judiciairement attribuées 
audit Tourreil,. par compensation de compte entre lui 
et la maison Duquesnoy, de sorte que ledit Tourreil 
a*est resté reliquataire universel que de 320 de ces 
actiona dont> au surplus^ il a effectué la remise ès^ 
inaios du syndic à la faillite de celle-ci « lequel , 
d'an cocnmuil accord, en a été constitué le séquestre ; 

» jLttendu que c'est la revendication de ces 320 actions 
par PoUet qui f6rme l'objet du présent litige pendant ; 
que jïéanmoins, audit litige pendant sont intervenues 
lespanrties de M' Lefrancq, prétendant venif en partici- 
pation! avec Pollel dans: ladite revendication, à raison de 
ce que» elles au$^ , auraient, par l'entremise desdits 
Duquésnoy et Tourreil, acheté des actions Lombardes- 
Sud<^Autricliieimes restées depuis à titre de dépôt 
ès^msâns de Duquésnoy ou de Tourreil » soa £^ent) 
confusément avec celles de Pollet et sans* qu'aucun signe 
m indieafioQ particulière puisse les* faire distinguer les 
unes des autres ; 

» Attendu quer PoUet adnaet cette prétention des 
iaferveaants ; qu'en cette situatioiit il échet de rechercher 
ai cette double revendication est fondée ; 
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» Attendu que les 320 actions, que détenait Tourreil, 
n'ont en réalité jamais appartenu à la maison Duquesnoy; 
qu'elles étaient le résidu du groupe dé 364 actions par elle 
acquises de Tordre et des deniers de PoUet ; qu'elle n'en 
a partiellement disposé que par la violation d'un mandat; 
que si, respectivement à Tourreil et à raison de circons- 
tances particulières, la maison Duquesnoy a pu être 
considérée comme propriétaire de ces actions , cette 
fiction ne saurait se maintenir et s'étendre à la situation 
différente sur laquelle porte le présent litige ; 

» Attendu que les 320 actions revendiquées font bien 
toutes partie des 364 formant originairement le groupe 
PoUet, sans autre mélange possible que celui qu'y 
auraient opéré les quelques actions des intervenants, 
parties de M« Lefrancq ; que les faits et circonstances 
de la cause , corroborés encore par les écritures de 
la maison Duquesnoy, en témoignent de la manière la 
plus évidente ; 

» Qu'il est bien vrai que les 320 titres d'actions Lom- 
bardes ne sont pas, en grande partie du moins, identique- 
ment ceux originairement achetés par Duquesnoy pour 
PoUet ; mais que, bien que numérotés différemment. Us 
sont sublstantiellement les mêmes ; que ce qu'il faut voir, 
en effet, ce n'est point chaque titre d'action considéré 
isolément, mais bien le groupe d'actions dans lequel il 
va se confondre ; 

» Que le groupe des 364 actions PoUet formait un 
corps certain ; que les 320 actions revendiquées sont le 
résidu de ce corps certain ; 

>^ Que les malversations de la maison Duquesnoy 
n'ont pu leur enlever ce caractère ; 

» Qu'il échet d'en admettre la revendication ; 

» Le Tribunal, en donnant acte aux parties de M* Le- 
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francq de leur intervention et de leur déclaration de se 
joindre aux conclusions de PoUet contre le syndic Du- 
quesnoy, condamne ce dernier à remettre auxdits PoUet 
et consorts les 320 actions Lombardes-Sud-Âutrichiennes, 
objet du présent litige, pour être réparties entre eux 
dans les proportions de leurs droits respectifs ; 

M Donne acte de l'offre des parties de M* Lefrancq de 
faire compte au syndic de la portion de dividende par 
eux provisoirement touchée sur^ la valeur des actions 
dans lesquelles elles rentreront ; 

> (Condamne le syndic ès-qualité aux dépens envers 
toutes les parties.. » 

APPEL : la Cour de Douai, saisie de la question sur 
l'appel interjeté par le syndic, a réformé dans les termes 
suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, pour être fondée, toute 
TBvendication, en cas de faillite, doit reposer non-seule- 
ment sur Videntitéy mais encore sutIsl propriété exclusive 
des choses revendiquées; qu'il faut donc rechercher si, 
en fait , PoUet et consorts prouvent l'identité et la 
propriété exclusive à leur .profit des actions Lombardes 
qu'ils veulent se faire attribuer à l'exclusion de la masse 
créancière ; 

Considérant qu'il résulte de documents incontestables 
que PoUet, propriétaire, en 1863 et 1864, de 364 actions 
Lombardes, Les a fait déposer à la Banque de France sous 
récépissé nominatif , par l'intermédiaire de Duquesnoy ; 
qu'en 1865 U a donné l'ordre audit Duquesnoy de retirer 
ces mêmes actions, de les faire vendre à la Bourse de 
Paris, et d'en remplacer la valeur par des rentes itaUen- 
nes qui devaient être et ont été déposées en son nom 
à la Banque de France ; 
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Qu'en^Hi en novembre 1865| 11 a de nouveau fcdi 
retirer et vendre ses rerUes italiermes, et donné ordre de 
lui acfieter de noiwelles actions Lombardes ; qu'il soutient 
bien avoir, lors de cette opération de bourse, . donné 
Tordre d'effectuer de nouveau, en son nom , le dépôt à la 
Banque de France; mais qu'il est constant aujourd'hui 
que cet ordre verbal y s' il a été donné, n'a point été exécuté; 
qu'il faut donc rechercher si les actions Lombardes 
trouvées à l'ouverture de la faillite dans le portefeuille 
du failli, ou chez l'agent de change Tourreil, son man- 
dataire à Paris, sont bien celles achetées en novembre 

1865, pour le compte de PoUet, avec le prix de ses 
rentes italiennes, et si, dès lors, elles constituent à son 
profit une propriété personnelle et exclusive ; 

Considérant qu'il n'est point contesté qu'au 13 juin 

1866, date de la mort de Duquesnoy, failli, il n'existait 
chez cet agent de change que six actions Lombardes, 
portant le nom de tiers, auxquels ellesont été restituées, 
et sur lesquelles d'ailleurs l'action en revendication ne 
porte pas ; quil est donc bien constant que le failli ne 
détenait pas lui-^méme le^ actions aujourd'hui reven- 
diquées ; . 

Considérant,, en ce qui concerne celles existant au 
moment de l'ouverture de la faillite pour le compte de 
Duquesnoy, entre les mains de Tourreil, agent de change 
à Paris, qu'il est facile, au moyen des documents pro- 
duits, de remonter à leur origine,, de . préciser la date de 
leur entrée à l'actif de Duquesnoy et de constater 
qu'elles n'ont jamais ^ à aucune époque, été la propriété 
exclusive et personnelle de Pôllet ; 

Considérant, en effet, qu'il résulte des documents 
produits, qu'en vertu d'une autorisation expresse et 
formelle de PoUet, autorisation déjà reprise dans l'arrêt 
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de la Cour Impériale de Paris du 7 novembre 1868» 
Pelleta formellemeat, après la vente de ses rentes italiexi- 
nés, autorisé Tourreil à remeitre ses titres à Vuqnesnoy 
ou à les porter au crédit du compte-couraiit de valeurs de 
ce dernier f déclaratit que cette remise et ce etédit vau- 
draient pleine et entière décharge à Toqrreil. qui, usant 
de cette autorisation^ a compris les valeurs représentant 
les rentes italiennes vendues, dans son compte-courant; 
qu'elles ont été, par ce moyen, transmises du crédit au 
débit, vendues ou compensées suiva^U les fluetuatiofis et 
les nécessités d^un compte-courant, et ont dès lors perdu 
tout caractère de propriété exclusive m profit de Pollet, 
devenu simple créancier de Duquesnoy ; 

Considérant que, si^ en agissant comme il Ta fait. Du-* 
quesnoy a commis un abus de confiance au préjudice de 
PoUet, le caractère délictueux des agissements du iàilli 
ne saurait créer au profit dudit Follet un privilège* ad-^ 
yersalivement à la masse créancière, et que raolioi) en 
revendication ne saurait jamais être fondée qu'à la condi- 
tion de reposer sur la preuve que les actions Lombardes 
en litige sont bien celles achetées au nom et pont les de- 
mandeurs en revendication ; que non^-seulement cette 
preuve n'est pas feite, mais que la preuve contraire res- 
sort de tous les documents de la cause ; qu'il est établi, 
en, effet, que le peu d'actions* résultant du compte-cou- 
rant de Tourreil, n'avait reçu aucune affectation spéciale 
et personnelle à PoUet, et que le plus grand nombre 
desdites actions a été acheté par Tourreil postérieure- 
ment à la mort du failli (13 juin 186&), sans ordre spédal 
de Duquesnoy fils, administrateur judiciaire, ni de PoUet, 
qui, victime de sa confiance dans le failli» croyait ses 364 
actions Lombardes, déposées en son nom à la Banque de 
France, ain^i que cela résulte de sa lettre du mois de 
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juin 1866, dont copie, par lui produite devant la Cour pt 
non contestée, 'a été enregistrée à Douai, le 20 décembre 
1869, folio 35, recto, case deuxième, aux droits de deux 
francs trente centimes ; 

Considérant qu'en présence des faits ainsi établis, il ne 
saurait suffire à Pollet, potbr faire triompher sa demandCy 
de prétendre que le failli, après avoir dissipé le dépôt à 
lui confié, a eu Vintention de le reconstituer en valeurs 
de même nature ; qu'en pareille matière, la simple in- 
tention non suivie d'exécution ne saurait avoir les con- 
séquences juridiques que l'on en voudrait tirer, et que 
la Cour doit se borner à constater et à décider qu'au 
moment de l'ouverture de la faillite, le dépôt primitif ni 
le dépôt reconstitué n'existant dans l'espèce, l'action en 
revendication doit être repoussée ; 

Considérant, en ce qui concerne les autres intimés, 
qu'ils n'essaient de faire aucune preuve à l'appui de 
prétentions dont ils ont reconnu le mal fondé, en pro- 
duisant à la faillite pour le montant intégral de leurs 
créances et en recevant des dividendes dont ils offrent 
aujourd'hui de faire le rapport; 

La Cour, réformant le jugement dont est appel, et fai- 
sant ce que les premiers juges auraient dû faire, 

Dit : mal jugé, bien appelé ; décharge en conséquence 
l'appelant ès-qualités, des condamnations prononcées 
contre lui ; 

Déclare les intimés mal fondés dans leur demande en 
revendication des actions Lombardes en litige, les en 
déboute , et les condamne aux dépens des deux ins- 
tances : 

Ordonne la restitution de l'amende consignée ; 

Du 20 décemb. 1869. 1^ Ghamb. civ. Prés., M. Paul, 
l^ prés.; Minist. pub., M. Carpentier, l*r avoc.-gén. 
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(concL conf.) ; Avoc, M«» Talon et Dupont ; Avoués, M"« 
Villette et Gennevoise. 

Pourvoi en cassation par le sieur PoUet, pour viola-» 
tien des art. 573 C. civ., 94 et 575 G. comm., et fausse 
application de Tart. 2093 G. civ., en ce que l'arrêt atta- 
qué a refusé d'admettre la revendics^tion de titres confiés 
,en dépôt à un failli. 

Mais la Gour de Gassation a rejeté le pourvoi, et main- 
tenu la doctrine consacrée par la Gour d'appel de Douai, 
à rencontre du Tribunal civil de Lille. L'arrêt de la 
Chambre civile de la Gour suprême, en date du 1 1 juin 
1872^ est ainsi conçu : 

ARRET. 

LA GOUR; — Attendu que l'action en revendication, 
exercée en vertu du premier paragraphe de Tart. 575 G. 
comm., n'est admiàe qu'autant que le revendiquant dé- 
montre, sans aucun doute possible, la parfaite identité 
des objets qu'il réclame, avec ceux qu'il avait confiés au 
failli; 

Que l'arrêt attaqué, constate en termes formels que le 
demandeur n'a pas établi qice les actions Lombardes par 
lui revendiquées aient été, à a/ucune époque, sa propriété ; 

Qu'il déclare même expressément que la preuve con- 
traire est ressortie de tous les documents de la cause ; 

Qu'en cet état des faits, la demande de PoUet a été 
justement rejetée par la Gour de Douai ; 

Rejette, etc. 

Gassation, 11 juin 1872. 

Observations. — La décision de la Gour de Douai, 
approuvée et maintenue par la Gourde Gassation, nous 
paraît être l'expression des vrais principes. G'était à tort 
que le Tribunal civil de Lille avait admis la validité des 
revendicati&ns collectives, en consacrant le droit exclusif 
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En l'absence de récépissé , une étiquette, attribuant 
certains titres à un individu déterminé, pourrait exercer 
une certaine influence sur la décision du juge ; mais ici 
les considérations de fait retrouvent tout leur empire ; 
il faut éviter les fraudes ; il faut s'assurer que les éti- 
quettes retrouvées ne sont pas inexactes et qu'elles n'ont 
point été frauduleusement déplacées. Si le bénéficiaire 
des valeurs éprouve un préjudice, il n'est point à l'abri 
de tout reproche. Il a eu tort.de ne point exiger une 
affectation plus précise, ou la livraison des effets ache- 
tés, en présence du refus, si habituel aux agents de 
change et changeurs, d'indiquer à l'avance les ' numéros 
des titres qu'ils ont négociés soit en bourse, soit autre- 
ment, pour le compte de leurs clients (1). 

Ces divers procédés, (représentation d'un récépissé ou* 
d'une étiquette, ou encore preuve par les énonciations 
précises et' concordantes des livres de commerce), nous 
paraissent seuls de nature à répondre au vœu de la loi. 
Comparez, sur ces divers points, M. Dalloz, Répertoire 
aîp/iâè^tiçî^e, v<> faillite et banqueroute, ch. 2, sect. 15, 
art. 1«' n*« 1178 à 1206; Table des vingt-deux armées 
(1845 à 1867), v^ feillite et banqueroute, n^s 696 et sui- 
vants ; Gass. civ., 17 août 1871, p. P. 1871, 1, 287); 
MM. Bravard-Veyrières et Démangeât, Traité de droit 
commercial, t. 5, p. 512, 522 et suivantes ; M. Lainné, 
Faillites et banqueroutes, p. 506 et suiv. ; M. Bédarride, 
Id., t. 3, ri* 1127 ; M. Gadrat, id., p. 432 et suiv. ; Table 
générale y Devilleneuve et Ijilbert, v" faillite, n**» 902, et 
suiv. ; Code de commerce annoté, par M. Gilbert, SwppU- 

(1) La nouvelle loi sur les titres au porteur, en date du 15 
juin-5 juillet 1872, à essayé d'apporter un remède à cet état de 
choses: car elle contient un article 13 ainsi conça : € Les agents 
de change doivent inscrire, sur leurs livres, les nunnéros des 
titres qu'ils achètent ou qu'ils vendent. — \\% mentionneront sur 
Us bordereaux d'achat les numéros livrés. Un règlement d'ad- 
ministration publique déterminera le taux de la rémunération 
qui sera allouée à l'agent de change, pour cette inscription des 
numéros. » 
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mentj art. 574, n^ 1 à 7, art. 575 et 576 ; Gass. req., 14 
mai 1862 (Dev. 1862, 1, 499) ; Gass. civ., 15 janv. 1868 
(Dev. 1868, 1, 79); Gass., 12 mars 1867 (Dev. 1868, 1, 
88) ; Rennes, 27 nov. 1867 (Dev. 1868, 2, 142) ; Greno- 
ble, 8 mars 1872 (Dev. 1872, 2, 142) ; Gass., 11 juin 1872, 
(Dev. 1872, 1,284). . 

Dans la brochure par nous publiée au mois de juillet 
1870, sur la Revendication des titres au porteur en ma- 
tière de faillite, nous avons toutefois cru devoir appeler 
Tattention des jurisconsultes et des praticiens, sur une 
hypothèse toute spéciale, en présence de laquelle Ton 
serait peut-être amené à faire fléchir l'application des 
principes ci-dessus exposés. Supposons que de? titres 
aient été remis à un agent de change en vue d'une négo- 
ciation déterminée; cet ofGlcier public vient à être déclaré 
en faillite, et dépose son bilan durant les délais rigou- 
reusement indispensables pour effectuer la négociation 
projetée. Il nous semble que, dans ce cas tout à fait ex- 
ceptionnel, le propriétaire des titres déposés deviendrait 
facilement recevaî)le à fournir la preuve de sa revendica- 
tion j»ar tous les moyens possibles. Il est vrai de dire alors 
qne nécessité fait loi. Par suite, l'art. 1348 du Gode civil 
nous paraîtrait pouvoir être invoqué, au moins par ana- 
logie. Gomparez d'ailleurs l'art. 109 du Gode de com- ' 
merce. ^ 

Daniel de Folleville, 

ÀYoeat à la Cour d'appel de Douai et professeur 
de Gode eifU à la Faculté de Droit. 
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ENREGISTREMENT. — donation par contrat dk ma- 

RUGE. — PENSION REVERSIBLE. 

Lorsque, dcms un contrat de mariage, les père et mère 
, de la future lui ont constitué en dot une pension 
viagère et stipulée réversible, en cas de prédécès de la 
future, sur la tête de son mari, la reversion opérée 
ultérieurement par ce prédécès ^ doit être réputée émaner 
de la volonté des cor^tituants et rwn pas de celle de la 
future. Par suite^ il est dû sur la moitié de la pension 
recueillie par V époux survivant^ un droit de donation 
par contrat de mariage entre personnes non parentes. 
(L. 22 frim., au VII, art. 4, 14, n«' 8 et 9, et 69, S 4.) 

(Hautedoque C. Enregistrement.) 

Sur pouvoi contre un jugement rendu par le Tribunal 
civil de Saint-Omer (Pourvoi rejeté). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par l'art. 5 du contrat 
de mariage des époux Haulecloque, en date du il jan- 
vier 1864, les père et mère du futur lui ont constitué 
en dol., en considération du mariage, une pension, 
viagère, sur leur tète, de la sopoime annuelle de 1,460 
fip., exempte de toute retenue; que par l'art. 19, les 
père et mère de la future, de leur côté, également 
en considération du mariage, ont constitué en dot à 
celle-ci une pension viagère sur leur tête, de la somme 
annuelle de 10,000 fr., aussi exempte de retenue; 
que, soit dans Tun, soit dans Tautre article, les consti- 
tuants ont déclaré qu'en cas de prédécès du donataire, 
la pension sera réversible de la manière à indiquer dans 
une disposition commune du même contrat ; et qu'en 
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effet, il est dit à Tart. 46 ; « Qu'arrivant le décès de l'un 
dès avant l'extinction de la pension constituée à son 
profit, cette pension, ou ce qui en restera dû par 
suite du prédécès de ri;in des donateurs, appartiendra 
jusqu'à concurrence de moitié à l'époux survivant, pour 
par lui en jouir à partir du décès du premier mourant 
des époux et jusqu'au jour d'un second mariage, et jus- 
qu'à concurrence de l'autre moitié aux enfants et descen- 
dants de répoux prédéeédé, selon l'ordre de la loi des 
successions... ; » 

Attendu, en fait, que la dame Hautecloque étant 
décédée le 22 février 1865, de Hautecloque, son mari 
survivant, a été alors appelé, par suite de la réver- 
sion stipulée dans cette dernière disposition, à recevoir 
la moitié de la rente de 10,000 fr., dont l'art. 10 du 
contrat de mariage, contenait la constitution au profit 
de sa femme ; qu'il tient ainsi cette moitié directe- 
ment de la volonté des parents de celle-ci; Qu'en ^ 
effet» l'art. 16 n'étant que complément des art. 5 et 10 
où les pensions sont constituées par les parents des 
époux, il résulte de l'ensemble de ces articles que toutes 
les conditions de création, de durée, de service et d'ex- 
tinction de la pension ont été arrêtées par les donateurs, 
et par suite, que le cas de prédécès de l'un des dona- 
taire échéant, la réversion au profit du conjoint survi- 
vant, est l'exécution pure et simple de la donation elle- 
même et, comme la donation, émanant de la volonté 
des constituants ; qu'ainsi, après le décès de sa femme, 
de Hautecloque est devenu le donataire direct et actuel 
des parents de celle-ci ; 

D'où il suit qu'en validant la contrainte décernée 
par l'administration en paiement du droit proportionnel 
auquel soat soumises les donations par contrat de xna- 

TOMË XXX. 21 
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riage entre personnes non parentes^ le jugement attaqué, 
loin d'avoir violé les dispositions de loi invoquées par 
le pourvoi en a fait une exacte et juste application aux 
faits de la cause ; 
Rejette, etc. 

Du 27 mars 1872. G. de cass. Gh. civ. Prés., M. 
Devienne, 1*^ prés.; Rapp., M. Pont; Minis. pub., M. 
Blanche, i" avoc.-gén. ; (Goncl. conf. ); Avoc, W 
Bosviel et Moutard-Martin. 



Douai 9 ir«Cai. ctv., SO Décembre tdVt. 

COMPÉTENGE GOMMERGIALE. — lieude la promesse. 

CORRESPONDANCE. — LIEU DU PAIEMENT. — FACTURE. 



« 



Dans les conventmis qui se lient par correspondance entre 
négociants habitant des villes différentes, le lieu où la 
convention est devenue parfaite et ou, dès lors, la 
promesse doit être réputée avoir été faite poA^ appli- 
cation de la règle de compétence édictée par l'art, 420 
§ 2 C proc, est celui d'où est partie la lettre contenant 
acceptation à des offres précédemment faites et non 
celui où est arrivée cette acceptation. 

Vénonciation dans une facture accompagnant des mar- 
chandises vendues, que le prix sera payé au domicile 
du vendeur, n emporte pas nécessairement attribution 
de juridiction au Tribunal de ce domicile, pour V appli- 
cation de la règle de compétence édictée par Vart. 420 
§ 3, C. proc. 

(Alain Chartier C. Montrout-Brouillet.) 

M. Alain Ghartier, maître de verreries à Douai, et M. 
Montrout-Brouillet, négociant à Bordeaux, avaient con- 
clu un marché par lettres missives. 

Alain Ghartier, le vendeur, avait écrit de Douai : « J'ai 
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rhonneur de vous proposer le marché suivant : tant de 
bouteilles à tant du cent, livrables en gare de Douai, le 
tout payable en traites sur vous à trente jours de la date 
delà facture. » Montrout-Brouillet avait répondu de Bor- 
deaux : « J'accepte vos propositions. » 

Alain Ghartier, en faisant traite sur son "acheteur, lui 
envoyait des factures qui portaient la stipulation litho- 
graphiée suivante : « Doit M...,* pour marchandises livra- 
bles dans Douai. » 

Une contestation s'étant élevée entre les parties à Toc- 
casion de ce marché, Alain Ghartier assigna son acheteur 
devant le Tribunal de commerce de Douai. 

Montrout-Brouillet oppose l'incompétence de ce Tri- 
bunal. 

A la date du 21 août 1872, jugement du Tribunal de 
Douai se déclarant incompétent. 

JUGEMENT. ^ 

Considérant que le défendeur est domicilié à Bor- 
deaux, qu'il ne peut dès lors, aux termes des art. 59 et 
420 du Godede proc. civ., être assigné devant le Tribu- 
nal de Douai, qu'autant qu'il soit justifié que ce Tribunal 
est celui dans l'arrondissement duquel a été conclu et 
devait être livré le marché litigieux, ou du moins devait 
être efTectué le paiejment de ce marché ; 

Gonsidérant, en l'espèce, que si la convention inter- 
venue entre les parties en août et septembre 1871 a bien 
désigné Douai comme lieu de livraison de la marchan- 
dise vendue, ce n'est pas à Douai mais à Bordeaux que 
cette convention elle-même s'est formée ; 

Que le marché , qui en fait l'objet , s'est en effet 
traité par correspondance, que de Douai en est partie 
seulement la proposition, mais que c'est à Bordeaux que 
cette proposition a été acceptée ; 

Que dans les marchés liés, c'est au lieu de l'accep- 
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tation et non à celui de la proposition que le contrat est 
réputé se former ; 

Considérant, à un autfe point de vue, que dans sa 
lettre du 4 septembre 1871 contenant acceptation des 
propositions de son vendeur, le défendeur a précisé en 
ces termes, d'accord d'ailleurs avec ce dernier, les con- 
ditions dans lesquelles il entendait effectuer le paiement 
de sa marchandise : « le tout payable en traites sur moi à 
trente jours de ta facture; » 

Qu'ainsi et avant toute remise de facture, la l^» ne 
datant que du mois de novembre suivant, le lieu du 
paiement se trouvait déterminé par la convention et de- 
vait être le domicile de Tacheteur ; 

Qu'en fait, ça a toujours été à ce domicile et suivant 
le mode convenu qu'ont été payées les expéditions faites 
au défendeur jusqu'à celle actuellement contestée ; 

Que s'il (Bst vrai que les diverses factures relatives à 
ces expéditions portaient en tète cette mention impri- 
mée : € Marcliandises payables dans Douais » elles con- 
tenaient aussi toutes, à la suite du total des frais dûs, 
celte autre mention manuscrite qui, combinée avec les 
stipulations de la convention, venait contredire la pre- 
mière € valeur à... tel jour ; n 

Considérant qu'en présence de ces circonstances on' 
ne saurait voir dans la seule acceptation sans protestation 
desdites factures, un consentement donné par le défen- 
deur à modifier à son préjudice la condition par lui- 
même posée dans son contrat, relativement au lieu du 
paiement; que ce lieu de paiement est donc et a toujours 
été Bordeaux ; 

Que rien, dès lors, en la cause n'autorise le deman- 
deur à déroger au principe général de l'art. 59 du Code 
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de proc. civ. en assignant le défendeur devant un Tri- 
bunal autre que celui de son domicile. 

Le Tribunal, jugeant commercialement, se déclare 
incompétent ; renvoie les parties à se pourvoir devant 
qui de droit ; condamne le demandeur aux dépens. 

Ce jugement fut frappé d'appel par Alain-Charlier. 

ARRÊT. 

LA GODR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme . 

Du 30 décembre 1872. l^ Chamb. civ. Prés., M. Dan* 
niaux, fais, fonct. ; Minist. pub., M. Garpentier# t*^ 
avoc.-gén. ; avoc, M" de Beaulieu et FI. Desjardins ; 
avou., M««Gennevoiseet Jude. 



10 DÉLAIS D'AJOURNEMENT. — abréviation. — cas 

QUI REQUIÈRENT CÉLÉRITÉ. 
2o OrDONNANGK du président. '— VOIES. DE RECOURS. 

La faculté accordée au Président du Tribunal par l'art. 72 
du Code de proc. civ., d'abréger les délais ordinaires de 
V ajournement, dans les cas qui requièrent célérité, im- 
plique la dispense du préliminaire de conciliation. 

V ordonnance du Président en cette matière a un caractère 
souverain et définitif, et n'est susceptible d'aucun re- 
cours par voie d'exception, d' opposition pu d'appel (1). 

(i) U a été jugé que le pouvoir discrétionnaire, qui apparlieajt 
au Président d^abréger, par une ordonnance rendue 3ur requête, 
les délais d*assignatioii| ne donne pas à celle ordonnance le ca^- 
ractère d'une décision souveraine, sur le point de savoir si le cas 
requérait ou non célérité. (25 juil. 1851. Paris, Bellanger, D. P. 

En conséquence , la partie assignée à bref délai sur cette or<- 
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(lUcbourg C. Herdebaut). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 
72 du Code de proc. civ., le président du Tribunal peut, 
dans, les cas qui requièrent célérité, abréger par une 
ordonnance, les délais ordinaires de l'ajournement ; 

Qu'aux termes de l'art. 49 du même Gode, les causes 
qui requièrent célérité sont dispensées du préliminaire 
de conciliation; qu'il existe entre ces deux dispositions 
une corrélation évidente et nécessaire et que la faculté 
attribuée au président d'abréger les délais en constatant 
que la cause requiert célérité, implique par une consé- 
quence logique, celle de dispense du préliminaire de 
conciliation ; 

donnance du Président, peut opposer, devant le Tribunal, (jne le 
cas ne requérait pas célérité, et qu'ainsi la demande n'était pas 
dispensée du préliminaire de conciliation (môme arrêt). 

Il a été décidé : que Tordonnance du Président portant per- 
mission d'assigner à bref délai avec dispense du préliminaire de 
conciliation, est susceptible de recours, et elle peut être atta- 
quée par voie d'opposition devant le Tribunal, sans qu'il soit 
nécessaire de se pourvoir par appel devant la Cour. 25 juillet 
4854, Cass. civ. (Grimaldi) D. P. 55, 1, 178; amtrà Besançon, 
(même affaire), D. P. 54, 2, 90, arrêt cassé par le précédent. 

L'ordonnance du Président contenant tout à la fois permission 
d'abréger les délais d'ajournement et dispense du préliminaire 
de conciliation, peut être attaquée par la voie de l'appel. 8 déc. 
1852, Paris, (Wurlz), D. P. 56, 2, 20. 

Jugé encore que les ordonnances du Président en cette 
matière n'ont rign de contentieux et constituent des actes de ju- 
ridiction volontaire ; ainsi l'ordonnance rendue sur requête, qui 
dispense de la conciliation préalable, laisse subsister dans sa 
plénitude le droit qui appartient au Tribunal d'apprécier, après 
débat contradictoire, le mérite des exceptions auxquelles peut 
donner lieu devant lui l'absence du préliminaire de conciliation, 
et, dès lors, cette ordonnance ne peut être attaquée par voie d'ap- 

Bel devant la Cour. 6 janv. 1863, Besançon (Desgranchamps), 
I. P. 63, 2, 112. 
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Que cette conséquence résulte même virtuellement 
de la déclaration que la cause requiert célérité ; 

Qu'il n'y a dès lors aucune ' distinction à établir entre 
l'abréviation des délais et la dispense du préliminaire de 
conciliation ; 

Considérant que l'ordonnance du président, en cette . 
matière est un acte de la juridiction gracieuse ; qu'il 
échappe par sa nature et par son but à tout contrôle et 
à tout recours ; qu'en efifet cette ordonnance n'a aucun 
des caractères d'un jugement contradictoire ou par 
défaut ; 

Qu'elle est rendue en l'absence du défendeur qui n'est 
pas même appelé; qu'elle ne statue en rien sur le fond 
du litige et se borné à permettre au demandeur intéressé 
à une prompte solution de saisir plus rapidement les 
juges qui doivent en connaître; qu'ellen'a, par conséquent, 
rien de contentieux ; 

Qu'il résulte de la nature même des choses que 
l'appréciation des circonstances qui justifient la demande 
d'abréviation des délais ne. pouvait être confiée qu'à un 
seul magistrat statuant immédiatement ; 

Que cet acte a par cela même un caractère essentielle- 
ment souverain et définitif ; 

Qu'aucun recours n'est indiqué par le législateur el 
que tout recours soit par voie d'exception, soit par 
voie d'opposition ou d'appel, serait contraire au but 
qu'il s'est proposé ; 

Que ce recours constituerait dans une cause qui 
requiert célérité et au seuil même de la justice, une 
procédure 'plus longue et plus compliquée que celle 
dont lejusliciable aurait été dispensé ; 

Que le recours contre l'ordonnance permettrait à un 
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défeodeur de mauvaise foi de se procurer un moyen 
dilatoire qui compromettrait les droits du demandeur ; 

Que la faculté accordée par l'art. 72 deviendrait ainsi 
illusoire et périlleuse pour celui qui en aurait obtenu le 
bénéfice; que ce recours, qui pourrait avoir pour le 
demandeur des conséquences désastreuses , n'aurait 
pour le défendeur aucun intérêt sérieux, puisque le 
Tribunal, saisi de la demande, peut toujours accorder 
les délais qui lui paraîtront nécessaires pour éclairer sa 
religion; 

Le Tribunal, statuant en dernier ressort, déclare Her- 
debaut mal fondé en son exception Teû déboute. 

Du 5 mars 1872. Trib. civ. d'Ârras. 



ASSURANCE SUR LA VIE. -- droit de mutation 

PAR DÉCÈS. 

Lorsqu'un père a stipulé que le bénéfice du contrat appar- 
tiendra à ses héritiers ou à qui de droite lars de son 
décès, il s'est réservé le pouvoir de désigner les bémp,- 
ciaires du contrat ^ le capital assuré est resté sa propriété 
fait partie de sa succession et il y a lieu de percevoir 
le droit de mutation par décès (L. 22 frim. an VU, 
art. 4, 24, 27, 29, 32 et 39; 1121 et 193, C. civ). [ij 

• 

(Enregistrement* C. Sens). 

Le sieur Alphonse Sens avait assuré à la Compagnie 
d'assurances générales, sur sa tète, moyennant une 
prime annuelle de 1,310 fr., la somme de 50,000 fr., 



«^-■«■■^^ 



(i) V. Jourû. des Amtr^ 1872. p. 461. Ga9Sv, 7 fé?. 1872. 
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payables à ses héritiers ou à qui de droit. — ^ Il est 
décédé le 5 fév. 1869, laissant pour seule héritière une 
fille mineure. 

Dans la déclaration de succession, le tuteur a fait 
connaître qu'il entendait ne pas comprendre la somme 
de 50,000 fr. , montant du bénéfice de l'assurance sur la 
vie. —■ L'Administration ne voulant pas admettre cette 
prétention, réclama judiciairement le droit de mutation 
par décès, de 1 pour 100. 

Le Tribunal d'Ârras a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LÉ TRIBUNAL; —En droit: Attendu que c'est la 
mutation de la propriété qui donne lieu à la perception 
du droit ; qu'il importe donc de rechercher si par le 
contrat d'assurance» celui qui l'a souscrit s'est dessaisi 
immédiatement de la propriété du capital assuré, ou 
s'il s'est réservé le droit d'en disposer ; 

Qu'en effet, dans le premier cas, le bénéficiaire de cet 

assurance est devenu le propriétaire du capital assuré, 
dès le jour du contrat, et d, son entrée en jouisance 

est retardée jusqu'au décès du contractant, ce décès 
n'opère aucune transmission et ne peut donner ou- 
verture au droit de mutation ; 

Que si, au contraire, le contractant s'est réservé le 
droit de désigner le bénéficiaire du contrat, il a évi- 
demment conservé la propriété du capital assuré, car 
il ne peut en disposer que s'il fait encore partie de ses 
biens ; 

En fait : 

Attendu que, suivant police d'assurance en date à 
Paris du 21 avril ii865, M. Sens a contracté avec la 
Compagnie d'assurance* générales un traité par lequel 
la Compagnie s'obligeait à payer, lors du décès dç 
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M. Sens, à ses héritiers ou à qui de droit, une somme 
de 50,000 fr. moyennant une prime* annuelle de 1,310 
francs. 

Attendu qu'en stipulant au profit de ses héritiers 
ou de qui de droit, M. Sens s'est incontestablement 
réservé le pouvoir de désigner les bénéficiaires du 
contrat; 

Qu'en effet, les mots qui de droit ajoutés à celui 
d'héritier n'auraient aucune signification s'il n'avait 
pas gardé cette liberté ; 

Que le capital assuré était donc resté sa propriété 
en faisant partie de sa succession ; 

Qu'il y a eu, par suite, au moment de son décès, 
mutation au profit des bénéficiaires du contrat , et 
qu'il y a lieu à la perception du droit. 



•ooal» Ch. eorr., li dée. 189 1. 



EFFRACTION. — vol. — tribunal correctionnel. — 

COMPÉTENCE. 

Le fait d* enlever les claies mobiles d'un parc qui renferme 
des moutons, ne peut pas constituer la circonstance 
aggravante d'effraction, qui, ajoutée au voL consti- 
tuerait un crime de la comjlètence de la Cour d'assises; 
le voleur n'ayant eu quà dépla>cer unie de ces claies 
pour faire sortir les moutons de la même façon que 
le propriétaire lui-même {{). 

(1) Blanche, étude du Code pénal, T. 6 p. 48, rejet. Chamb. 
crim. sur les conclusioas cooformes de Merlia , procareur- 
général, 18 juin 1812. Nimes 32 juillet 1837, Journal du 
PalaiSj 3* édition à leur date. 
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(Garon C. Minist. pub.) 

Sur appel d'un jugement rendu par le Tribunal de 
Mon treuil. 

JUGEMENT. 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause et 
des débats que ledit Garon est convaincu d'avoir : 

1** Dans les premiers jours de septembre 1872 dans un 
champ à Liecourt, commune d'Esche, canton de Méru, 
arrondissement de Beauvais, soustrait frauduleusement 
8 moutons au préjudice de Mathieu, Louis- Antoine, 
cultivateur au hameau de Liecourt, commune d'Esches ; 

2* Le 8 septembre 1872, dans un champ dépendant 
de la commune d'Hesmond, soustrait frauduleusement 
89 moutons au préjudice de Lejosnes, Gharles, cultiva- 
teur à St-Denœux; que ces faits constituent à la charge 
dudit Garon le délit prévu et puni par l'art. 338 du 
Code pénal ; 

Vu les art. 379, 385, 52 du Gode pénal, 194 du Gode 
d'instr. crim., le Tribunal déclare Garon convaincu 
de vol dans les champs do menus bestiaux; et le con- 
damne par défaut à 5 ans d'emprisonnement, par corps 
à 100 fr. d'amende et aussi par corps aux frais; fixe au 
minimum la durée de la contrainte par corps. 

Garon a interjeté appel de ce jugement. 

M® Goquelin, pour le, prévenu, conclut à ce qu'il 
plaise à la Gour : 

Attendu que de l'information il résulte que le vol de 
moutons dont se plaint le sieur Lejosne et qui forme 
l'un des deux chefs de la prévention, aurait été commis 
avec effraction. 

Qu'en effet, d'après les dépositions des deux témoins, 
Lejosne et Danquin, les moutons étaient renfermés dans 
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un parc, mobile, réputé enclos par l'art. 392 du Code 
pénal et que le voleur aurait déplacé l'une des crosses 
formant clôture et l'aurait même retournée, probable- 
ment après avoir commis TefiFraction. 

Attendu que. le vol commis avec effraction esl un 
crime ; ' 

Que par conséquent le Tribunal de Montreuil-sur-Mer 
n*était pas compétent, et qu'à bon droit le prévenu 
demande son renvoi, tant sur le chef dont il s'agit, que 
sur l'autre chef qui y est connexe. Par ces motifs, vu les 
art. 381, 384, 391, 392 et 393 du Gode pénal, vu aussi 
Tart: 195 du Gode d'insl. crim., dire que le Tribunal 
correct, n'était pas compétent ; 

En conséquence, mettre le jugement dont est appel à 
néant, et ordonner le renvoi du prévenu devant qui de 
droit. Dépens réservés. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les vols de moutons im- 
putés à Garon auraient été commis dans les champs^ au 
commencement du mois de septembre 1872, sans aucune 
circonstance aggravante de nature à revêèir le caractère 
d'un crime, qu'il n'y a eu en effet aucune effraction; les 
claies du parc où étaient renfermés les moutons étant 
mobiles, se plaçant et se déplaçant chaque jour pour 
clore l'espace occupé par lesdits moutons; que pour faire 
sortir ceux-ci, le voleur n'a feit que déplacer une des 
claies afin de se procurer un moyen d'ouverture ou de 
passage, entièrement semblable à celui dont se sert le 
propriétaire lui-même; que les vols auraient donc eu lieu 
uniquement dans les conditions prévues par l'art 388 
du Code pénal, qui prononce de ce chef des peines 
correctionnelies ; 

Par ces motifs : 
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La Cour rejette le déclinatoiré; se déclare compétente 

et dit qu'Usera plaidé au fond. 

Douai. Gh. corr. 11 déc. 1872. Prés., M. Bottin, 
Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. (conol. conf.) avoc., 
M® Goquelin. 



DOUAI. Chamb. correct. 19 avril 189 1. 

POLICE CORRECTIONNELLE. ~ ordonnaî^ce de non- 

ubv' — régularité de la citation. 
Compétence. — fournitures militaires. — fraude. — 

CORRUPTION de FONCTIONNAIRES. — CONNEXITÉ. 

Le THbimal correctionnel est régulièrement saisi d'une 
poursuite pour délit, quand même ia citation aurait 
été délivrée aux prévenus, avant que ta Chambre des 
mises en accusation ait statué sur un fait criminel 
relevé à la charge du même individu, lorsqu'une 
nouvelle citation lui a été délivrée postérieurement à 
V ordonnance de non-lieu. 

Le Tribunal correctionnel est compétent pour connaître 
du délit de fraude sur les fournitures militaires , quand 
même il y aurait en la cause des faits de corruption, 
de fonctionnaires qui devraient être déférés à la Cour 
d'assises, lorsque les délits et les crimes ne forment pas 
un tout indivisible et qu'ils ne sont pas u/ne suite 
nécessaire les uns des autres. 

(Meunier-Sterlin C. Préfet du Nord). 

Sur appel da 2 jugements rendus par le Tribunal 
correct, de Lille. (Jugements confirmés.) 

1« Jugement du 19 mars 1872. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'ordonnance du juge 
d'instruction, qui saisit le Tribunal est régulière en la 
forme ; 



( 334 ) 

Que les seuls faîts déférés au Tribunal et prévus par 
les art. 433, 59, 60 et 405 du Gode pénal, sont justicia- 
bles des Tribunaux correctionnels ; 

Que Tordonnance simplement indicative de juridiction 
ne ptéjudicie en rien aux moyens d'exceptions d'incom- 
p&ence qui pourraient résulter de Texamen du fond ; 

Qu'il n'échet d'examiner les ordonnances de disjonc- 
tions ou autres qui ont pu intervenir dans Le cours de la 
procédure ; 

Attendu que l'opposition formée à l'ordonnance du 
renvoi ea.police correctionnelle a été déclarée non-rece- 
vable en la forme par arrêt de la Cour de Douai, en date 
du 18 mars courant ; 

Qu'en présence de cette décision et malgré l'intention 
exprimée par les époux Meunier de se pourvoir en cassa- 
tion, il n'y a lieu de surseoir. 

Par ces motifs : 

En donnant acte aux époux Meunier de leurs réserves. 
Le Tribunal dit qu'il sera passé outre aux débats, 
condamne }es époux Meunier aux frais de l'incident. 

2* Jugement du 25 mars 1872. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est allégué que les 
débats ont révélé dans la cause des éléments criminels 
et des éléments délictifs, et que des éléments de cette 
double nature s'appliquant à un fait unique, entraîne- 
raient l'incompétence du Tribunal ; 

Qu'il n'en est pas ainsi dans l'espèce ; 

Que le délit dont le Tribunal est saisi, constitue un 
fait distinct du crime qui en a été disjoint par le juge 
d'instruction et sur lequel est intervenue postérieurement 
une ordonnance de non-lieu ; 

Attendu qu'en supposant qu'il y ait connexité dans la 
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cause entre le crime de corruption de fonctionnaire et 
le délit de fraude sur le» fbumitures militairea, le 
Tribunal correctionnel, compétent pour juger le délit 
qui lui est déféré n'a pas à s'occuper de faits connexes 
dont il n'est pas saisi et dont la connaissance est étran- 
gère à ses attributions. 

Par ces motifs : 

En donnant acte aux parties de leurs dires et conclu- 
sions respectifs ; Déboute les époux Meunier de leurs 
conclusions , se déclare compétent , retient l'affaire ; 
ordonne qu'il soit plaidé au fond, condamne les époux 
Meunier aux frais de l'incident. 

En Appel : il est conclu pour les prévenus, à ce 
qu'il plaise à la Cour : Dire nulle et de nul effet la 
citation du 15 février, ensemble celle du 15 mars 1872, 
et tout ce qui s'en est suivi. 

En conséquence mettre à néant les jugements des 19 
et 25 mars dont est appel : 

Décharger les concluants des condamnations aux 
dépens contre eux prononcées. 

Subsidiairement et pour le cas où la Cour ne s'arrête- 
rait pas à la nullité proposée. 

Dire que dans l'état du débat, tel qu'il est déterminé 
par le réquisitoire et par les notes sommaires , les pre- 
miers juges étaient incompétents pour en connaître. 

En conséquence, mettre à néant le jugement du 25 
mars 1872. 

Dé' hargerles concluants de la condamnation aux dépens 
contre eux prononcée et par application des art. 177, 
193 et 365 du Code d'inst. crim., se déclarer incom- 
pétente. 

M® Allaert, pour l'Etat, conclut à ce qu'il plaise à la 
Gonr, ordonner que les jugements dont est appel sorti- 
ront leur plein et entier effet. 
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ARRÊT. 

LA. COUR :— Attendu que s'il n'y avait pas lieu de 
traduire les prévenus en police correctionnelle^ tant 
qu'une prévention de crime, existant à leur charge, 
pouvait motiver leur renvoi devant la Chambre des 
mises en accusation ; que si par ce motif, la citation à 
eux délivrée le 15 février 1872, était prématurée, celle 
qui leur a été notifiée le 15 mars suivant, a régulièrement 
saisi la juridiction correctionnelle, puisqu'à cette époque 
les poursuites dirigées contre eux pour crime avalent été 
closes par une ordonnance de non-lieu. 

Attendu que lors même qu'il résulterait de rinstruc- 
tion et des débats à la charge des prévenus des faits de 
corruption de fonctionnaires, connexes aux faits de 
fraude, objet de la poursuite correctionnelle, il n'y aurait 
pas lieu de les considérer comme inséparables de ceux-ci 
et formant avec eux un tout indivisible; que les premiers 
ont en effet comme les seconds, une existence et des 
éléments qui leur sont propres, et qu'ils ne sont pas une 
suite nécessaire les uns des autres. 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges. ' 

Met les appellations au néant; confirme les jugements 
dont est appel. 

Et vu Tait. 194 du Code dmst. crim., condamne les 
appelants aux frais de leur appel. 

Douai. Ch. corr. 17 avril 1872. Prés., M. Bottin ; Minis. 
pub., M. Bagneris (concl, conf.), avoc, M«' de Beaulieu, 
Merlin, AUaert ; Avou., M*» Gennevoise et Druelle. * 
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DOUAI, fre Chamb. clir., S 9 noTembre 1865. 
CMsatioa, SS fèvHer 1868. — Amleiia, te JuiUet t8Vt. 

1« CHEMINS VICINAUX. — ARBRES, —propriété. 
T Chose jugée. — motifs. — dispositif. 
3® Cassation. — pourvoi. — intérêt. 
4° Qualification de chemins vicinaux. — loi du 2i mai 
1836. — étendue. 

l» Les arbres existant sur le sol des chemins vicinaux ap' 
pariiennent aux propriétaires riverains qui les ont 
plaïïiiés. (Décret du 28 août 1792, art. 14 ; Loi du 9 
vent, an 13, art. 3 et 7). 

2® La chose jugée peut résulter virtuellement du dispositif 
d'un arrêt rapproché de ses motifs, (C. Nap. 1351 (1). 

Spécialement lorsque les propriétaires riverains de chemins 
vicinaux revendiquant les OA^hres existant sur ces che- 
mins^ en se fondant sur ce qu'ils les ont plantés, et que 
subsidiairement ils soutiennent les avoir acquis par 
prescription, l'arrêt qui, après avoir déclaré dans ses 
motifs que les arbres plantés sur les chemins vicinaux 
appartiennent aux communes, admet dans son disposi- 
tif la preuve des faits Constitutifs de la prescription, 
rejette nécessairement quoique implicitement, le moyen 
principal invoqué par les demandeurs (2). 

3» En conséquence, ceux-ci ont le droit de se pourvoir en 
cassation contre cet arrêt (3). 

4® Avant la loi du 21 mai 1836, la qualification de che- 
mins vicinaux était donnée à la fois aux chemins qui 
servent aux communications de commune à commune et 
à ceux qui desservent le territoire intérieur de la com- 
mune (4). 

(i) V. Req. 23déc. 1861, D. P. 62, i, 129 et Cass., 18 
mai 1858, D. P. 58; 1, 218; Dalloz, Jur. gén„ y^ voirie par 
terre, no« 638 et 639 ; Sirey, année 1872, 2, 139, noie 1. 

(2) Y. civ. rej.. U nov. 1856 ; Dal., 56, 1, 299 ; Besançon, 
3aoûtl86î,D. P. 62,2,11. 

(3) V. Dal., Jur. gén.y v® Cassât., n®» 294 et suiv. 

(4) V. Sirqr, 1872, 2, 139. 

TOME XXX. 22 



L 



( .338 ) 

(Veuve de Rombault et autres C. la ville de Douai.) 

Sur pourvoi contre arrêt de la Coup de Douai. (Arrêt 
cassé.) 

M"^ede Rombault, M. et M"»' Becquet de Mégille, M. 
et M"© Boitel de Dieuval possèdent différentes propriétés 
sises au Frais-Marais. Ces propriétés sont contiguës à des 
chemins sur lesquels sont plantés des arbres. M"^" de 
Rombault, M. et M"e Becquet de Mégille, M. et M""* 
Imbert de la Phalecque se prétendent propriétaires 1» de 
65 arbres, essence d'orme, qui se trouvent sur le bord du 
chemin de la chapelle St-Joseph ; 2° de 16 ormes et de 
44 peupliers situés le long du chemin du Bouchard, M™^ 
veuve de Gennes se prétend propriétaire de 80 arbres 
bois-blancs et ormes situés le long des chemins Vert et 
du Couchant. M. de Mégille se prétend propriétaire de 
30 ormes sur le chemin du Couchant. Enfin, M. et M""" 
Boitel de Dieuval se prétendent propriétaires de 1» 31 
ormes et bois-blancs situés le long du chemin Vert, et 
2o de 12 arbres bois-blancs et ormes sur le chemin du 
Bouchard. Ils prétendent en outre que tous les arbres 
dont s'agit ont .été depuis plus de 40 ans plantés par 
leurs auteurs en qualité de propriétaires riverains sous 
Tempire des lois spéciales et des arrêtés administratifs 
qui régissent la matière et que, depuis leur plantation 
jusqu'à ce jour, conséquemment depuis un teipps plus 
que suffisant pour en prescrire la propriété , ils ont été 
constamment possédés, soignés, entretenus et émondés 
par eux, ou par leurs auteurs. La ville de Douai de son 
côté se prétend propriétaire de ces mêmes arbres. 

C'est en cet état que la difficulté a été portée à Tappré- 
ciation du Tribunal de Douai qui a rendu le jugement 
suivant le 23 mars 1865 : 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL; — Attendu que la règle consacrée par 
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Tart. 552 du Codé civil, que la propriété du sol emporte 
la propriété du dessus et du dessous forme et a toujours 
formé le droit commun de la propriété, qu'une exception 
à cette règle si juste ne peut se présumer, mais doit être 
clairement établie ; 

Attendu que si le droit de planter sur les chemins vi- 
cinaux était attribué anciennement aux seigneurs c'est 
qu'ils en étaient considérés comme propriétaires. (Mer- 
lin, Répertoire^ v® Chemin public) ; 

Attendu que ce droit leur ayant été enlevé avec la pro- 
priété dont il était la conséquence, par la loi du 26 juil- 
let 1790, le législateur a cru pouvoir disposer des arbres 
alors eicistant sur lesdits chemins au profit des proprié- 
taires riverains ; 

Mais attendu que cette faveur de la loi du 28 août 
1792, ne peut s'étendre, aux arbres plantés postérieure- 
ment et surtout depuis le Gode civil ; 

Attendu, en effet, que le droit de propriété des com- 
munes sur les chemins vicinaux et communaux leur 
ayant été formellement reconnu dans la discussion de 
l'art. 538, (Ferret, t. 11, 18 et 19.) il en devait résulter 
Nécessairement Tappiication aux communes du principe 
posé dans les art. 552 et suiv. ; 

Attendu que le législateur n'a pu vouloir par une 
étrange inconséquence, après avoir reconnu la propriété 
des communes sur les chemins vicinaux, leur retirer le 
droit d'y planter, qui en dérive naturellement, pour Tat- 
tribueraux propriétaires riverains dans la loi du 9 ven- 
tôse an 13 ; 

Que l'on ne peut tirer cette induction exorbitante de 
l'art. 7 de cette loi qui, à le bien entendre, n'a eu en vue 
et pour unique objet que le maintien de la largeur assi- 
gnée administrativement auxdils chemins, en vertu de 
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r^rt. précédente aul ne pouvant planter aux termes de 
cet article sur le bord des chemins, c'est-à-dire la com- 
mune ou le propriétaire riverain même, en sa propriété, 
sans leur conserver la largeur fixée en exécution de 
l'art. 6 ; 

Attendu que les demandeurs n'ont donc point acquis 
en les. plantant droit aux arbres litigieux, mais qu'ils ont 
pu, en vertu de l'art. 553 du Code civil, prescrire ce 
droit par leur possession desdits arbres, si comme ils en 
offrent la preuve, depuis plus de 30 ans, ils en ont ex- 
clusivement fait l'élagage, recueilli les produits et tiré 
toute l'utilité dont ils sont susceptibles ; 

Attendu que cette offre de preuve ne peut être repous- 
sée pour partie des arbres litigieux, par une fin de non- 
recevoir tirée du jugement du 20 décembre 1856, confir- 
matif d'une sentence du 14 mai précédent ; 

Attendu, en effet, que les conclusions des parties dé- 
terminent l'étendue, et la portée du jugement, tantum 
judicatum^ tantum litigaturn; que pour constituer la 
chose jugée sur un objet quelconque, il faut qu'il y ait 
des conclusions prises sur cei chef et une disposition de 
jugement qui en prononce le rejet ou l'admission, quels 
qu'aient pu être d'ailleurs les motifs de ce jugement ; 

Attendu que, par les jugements des 14 mai et 20 déc. 
1856, il n'y a pas eu chose jugée sur la possession, com- 
me moyen d'acquérir comme biase de la prescription, 
mais seulement sur la possession invoquée à l'appui 
d'ime action possessoire faisant l'objet de ces jugements; 
que l'on ne peut pas non plus voir dans ces jugements 
un acte interruptif de prescription à l'égard des arbses 
dont la possession était alors en litige, puisqu'au dire 
des demandeurs la prescription dont ils offrent la preuve 
leur étant acquise dès 1855, n'aurait pu dès lors être in- 



( 541 ) 

terrompue par les jugements des 14 mai et 20 décembre 
1856 ; 

Le Tribunal avant dire droit, dans s'arrêter, ni avoir 
égard à la fin de non*recevoir opposée à leur offre de 
preuve admet les demandeurs à prouver tant par titres 
que par témoins, qu'après la plantation qu'ils en ont faite 
et qui est reconnue par le défendeur ès-qualité, ils ont 
et avaient depuis plus de 30 ans, même avant 1855, pour 
partie des arbres dont s'agit, possédé paisiblement et 
publiquement à fitre de propriétaires les arbres litigieux, 
en les entretenant et émondant et en profitant exclusi- 
vement de leurs élagages et autres produits ; 

Le défendeur es-qualité en preuve contraire, commet 
M. Deusy, juge, pour recevoir l'enquête et contre-en- 
quête. Dépens réservés. 

M"* de Rombault et consorts ont appelé de ce juge • 
ment et ont conclu à ce qu'il plaise à la Cour : 

nire mal jugé bien appelé, mettre à néant le jugement, 
émendani, dire que tous les arbres ci-dessus repris et 
indiqués, chacun en ce qui les concerne^ et plantés sur 
lés chemins vicinaux et communaux susnommés'sont la 
propriété exclusive des appelants ; 

Qu'en conséquence, ceux-ci pourront en disposer com- 
me de leur chose personnelle, faire défense à l'intimé 
ès-qualité de toucher auxdits arbres à l'avenir à peine de 
tels dommages-intérêts qu'il appartiendra, le conds^mner 
en outre en tous les dépens de première instance et 
d'appel. • 

Subsidiairement : Adoptant les motifs des premiers 
juges, dire et ordonner que le jugement dont est appel 
soi*tira son plein et entier effet, condamner la ville de 
Dotiai aux dépens des deux instances, sous toute réserve 
de fait et de droit. 

M^ Âudrieu, pour l'intimé, conclut à la confirmation 
pUré et simple du jugement. 



t 



(842) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, ordonne que le jugement 
dont est appel sortira son plein et entier effet, condamne 
les appelants à l'amende et aux dépens de la cause 
d'appel. 

Du 29 novemb. 1865. 1^ Ch. civ. Prés., M. Dumon, 
l«r prés.; Min. pub., M. Morcrette, 1" 8^voc.-gén.; Avoc, 
M«» Legrand et Em. Lemàire; Avou., M«» Villette et 
Andrieu. 

Pourvoi en cassation a été formé par M°* de Rombault 
et consorts et leur pourvoi a été admis par un arrêt de la 
Chambre des requêtes du 25 février i 867. 

Ils fondent leur pourvoi sur la fausse application des 
art. 552 et 555 du Code Nap., et sur la violation : 1® de 
l'art. 54 de la loi des 28 août, 14 septembre 1792 ; 2^ de 
l'art. 3 de la loi du 9 ventôse an 13; 3^ de l'art, l^ de 
la loi du 12 mai 1825; 4° enfin d'un arrêté du préfet du 
Nord, en date du 14 fructidor an XII. Selon eux, l'arrêt 
attaqué avait, à tort, appliqué à la cause les dispositions 
du Code Nap. ; l'affaire devant être régie par la législation 
spéciale sur les plantations des routes et chemins publics, 
qui a toujours attribué aux propriétaires des héritages 
riverains la propriété des arbres qui les bordaient, par 
ces motifs qu'ils étaient présumés avoir été plantés par 
eux, sur l'ordre et avec l'autorisation de l'Etat, des dé- 
partements et des communes qui avaient le plus grand 
intérêt à se décharger sur ces propriétaires du soin de 
planter le long des routes et d'y entretenir le^s arbres. 

Le défendeur opposait d'abord une fin de non-recevoir 
au pourvoi, fondée sur ce que l'arrêt attaqué ne faisait 
pas grief aux demandeurs, parce que s'il avait critiqué 
letirs conclusions principales dans ses motifs, il ne les 
avait pas rejetées formellement par son dispositif, et que 
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Tautorité de la chose jugée résultant non pas des motifs, 
mais du dispositif, il n'y avait réellement rien de décidé 
définitivement, sur les conclusions principales de M°** de 
Rombault et consorts. 

Au fond, le défendeur se prévalait de la législation 
générale qui attribue au propriétaire du sol les arbres 
que. des tiers peuveut venir y planter ; il admettait que 
les lois spéciales avaient fait exception à cette règle pour 
les arbres plantés par les propriétaires riverains le long 
des routes knpériales et départementales, parce que les 
lois de Tan aIII et de 1825 les avaient obligés à planter 
ces routes, mais que pour les chemins vicinaux, il n'^n 
était pas de même ; que là, les propriétaires bordiers 
n'avaient pas été obligés à faire des plantations et que, 
dès lors, s'ils en faisaient sur le sol communal, ils ne les 
faisaient qu'avec la chance d'en être dépouillés dans tes 
conditions de Tart. 555 du Gode Nap. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Ouï M. Ruff en son rapport, M" Clément 
et Mimerel, avocats des parties en leurs observati1)ns, 
M. Blanche, avocat-général, en ses conclusions; 

Quant à la fin de non-recévoir opposée au pourvoi et 
que l'on fait résulter de ce que l'arrêt attaqué ne statue- 
rait pas par son dispositif sur les conclusions principales 
de la veuve de Rombault et consorts, d'où il faudrait con- 
clure que la prétention principale des demandeurs en 
cassation n'a été ni admise ni rejetée, et que dès lors le 
pourvoi serait sans grief ; 

Attendu que si le dispositif de l'arrêt attaqué ne statue 
pas d'une manière expresse et formelle sur les conclu- 
sions principales de la veuve de Rombault et consorts, 
il n'en est pas moins vrai qu'il admet ceux-ci à établir 
leurs droits par la prescription, moyen qui serait com- 
plètement inutile, si l'arrêt ne considérait pas comme 
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rejeté, dès à présent, le premier moyen Invoqué par les 
demandeurs et qu'ils fondaient sur la législation spéciale 
relative aux plantations le long des routes et chemins ; 
qu'en rapprochant ce dispositif des motifs si explicites 
de l'arrêt sur le mal fondé des conclusions principales 
des demandeurs, il est impossible de ne pas reconnaître 
que celles-ci ont été nécessairement rejetées, que dès 
lors l'arrêt, faisant grief à la veuve de Rombault et con- 
sorts, leur pourvoi ne saurait être déclaré non recevable; 
Rejette la fin de non-recevoir dirigée coifire le pour- 
voi ; 

Mais au fond, vu les art. 3 et 7 de la loi du 9 ventôse 
an 13, ainsi conçus : 

Art. 3. « Les propriétaires riverains auront la propriété 
des arbres et de leurs produits ; ils ne pourront cepen - 
dant les couper, abattre ou arracher que sur une autori- 
sation donnée par l'administration préposée à la conser- 
vation des routes et à la charge de les remplacer. » 

Art. 7. « A l'avenir, nul ne pourra planter sur le bord 
des chemins vicinaux, même dans sa propriété, sans leur 
conserver la largeur qui leur aura été fixée en exécution 
de l'article précédent, w 

Attendu que si Tart. 552 du Code Nap., déclare que la 
propriété du sol emporte la propriété du dessus et du 
dessous et que si, par application de ce principe géné- 
ral, l'art. 555 attribue au maître du sol les arbres- qui y 
auraient été plantés par un tiers, ces règles de droitcom- 
mun cessent d'être applicables quand il s'agit de planta- 
tions faites sur et le long de chemins publics ; 

Que quant à ces plantations, le droit de propriété en 
avait déjà été reconnu au profit des propriétaire rive- 
verains par le décret du 28 août 1 792 et que, depuis la 
publication du Gode Nap., le même principe a été repro- 
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duit par la loi du 9 ventôse an 13, relative aux planta- 
tions des grandes routes et des chemins vicinaux, dont 
Tart. 7 reconnaît aux propriétaires bordiers le droit de 
planter sur ces chemins, par cela même qu'il leur indique 
les limites dans lesquelles ils devront faire ces planta- 
tions ; 

Attendu que Tarrêt attaqué reconnaît, en* fait, que les 
arbres en litige ont été plantés, il y a 40 ou 45 ans, par 
les auteurs des demandeurs le long de leurs héritages 
respectifs et sur le chemin vicinal qui les borde, ce qui 
n'est pas contesté par la ville de Douai ; 

Que, dés lors, Rombault et consorts réclamaient, avec 
raison, la propriété de ces arbres, et que ce n'est qu'en 
violation des art. 3 et 7 de la loi du 9 ventôse an 13 et 
par une fausse application des art. 552 et 555 du Code 
Nap., que l'arrêt attaqué leur a dénié cette propriété ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu le 28 no- 
vembre 1865 par la Cour impériale de Douai ; 

Remet la cause et les parties au même' et semiblable 
état qu'elles étaient avant ledit arrêt ; et pour être fait 
droit les renvoie devant la Cour impériale d'Amiens ; 

Ordonne la restitution de Tamende consignée, -con- 
damne le défendeur, ès-qualités, aux dépens. 

Du 23 février 1868. G. de Cassation. 

Arrêt de la Cour d'Amiens : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 3, 6 et 7 de la loi du 9 ven- 
tôse au XIII. (suit le texte des articles (1 ) ; 

(1) Nous avons cité plus haut dans l'arrêt de la Cour de Cas- 
sation les art. 3 et 6 de la loi du 9 ventôse an XIII, voici l'art. 6 : 
« L'administration fera rechercher et reconnaître les anciennes 
limites des chemins vicinaux et fixera, d'après cette reconnais- 
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Considérant que si Tart. 552 du Code civ. déclare que 
la propriété du dessus et du dessous, et que si, par ap- 
plication de ce principe général, Tart. 555 attribue au 
maître du sol les arbres qui y auraient été plantés par 
un tiers, ces règles de droit commun cessent d'être ap- 
plicables quand il s'agit de plantations faites sur et le 
long des chemins publics ; 

Que quant à ces plantations, le droit de propriété en 
avait déjà été reconnu au profit des propriétaires rive- 
rains par le décret du 28 août 1792, et que depuis la pu- 
blication du Code civil, le même principe a été repro- 
duit par la loi du 9 ventôse an XIII, relative aux planta- 
tions des grandes routes et des chemins vicinaux, dont 
l'art. 7 reconnaît aux propriétaires riverains le droit de 
planter sur ces chemins, par cela même qu'il leur indi- 
que les limites dans lesquelles ils deyront faire ces plan- 
tations ; 

Considérant, en fait, qu'il n'est point contesté, que les 
arbres revendiqués par les appelants ont été plantés par 
leurs auteurs le long de leurs héritages respectifs, sur les 
chemins publics qui les bordent, et ce à une époque où 
ces plantations n'étaient pas encore défendues par les 
règlements de l'administration ; 

Considérant que vainement on voudrait restreindre 
l'application de l'art. 7 de la loi du 9 ventôse an XIII aux 
chemins vicinaux tels que les a définis la loi du 21 mai 
1836; 

Qu'ainsi interprétée, la loi du 9 ventôse an XIII régi- 
rait encore le chemin de la Chapelle-St- Joseph et les 

sance, leur largeur, suivant les localités, sans pouvoir cepen- 
dant, lorsqu'il sera nécessaire de l'augmenter, la porter au-delà 
de 6 mètres, ni faire aucun changement aux chemins vicinaux 
qui excèdent actuellement cette dimension. » * 
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arbres plantés sur cette voie, reconnue vicinale et clas- 
sée comme telle à la suite de la loi du 21 mai 1836 ; 

Mais considérant quç les classiJBications et les distinc- 
tions établies par cette dernière loi ne datent que de 
cette loi elle-même, et qu'il ressort du texte des lois an- 
térieures sur la matière (V. notamment l'arrêté du Direc- 
toire du 23 messidor an V) , que la qualification de che- 
mins vicinaux étai t donnée, à la fois aux chemins qui 
servent aux communications de commune à commune«et 
à ceux qui desservent le territoire intérieur d'une seule 
commune ; 

Que tel est manifestement le sens de ces expressions 
dans la loi du 9 ventôse an XIII, et que si un doute 
pouvait s'élever à cet égard, il serait levé par le rappro- 
chement de cette loi avec la loi du 28 août 1792, dont 
elle n'est qu'une conséquence, et dont l'art, i 4 attribue 
expressément aux riverains la propriété de tous les ar- 
bres existant sur les chemins publics, autres que les 
grandes routes nationales ; 

Par ces motifs : 

La Cour, statuant, par suite du renvoi prononcé par 
l'arrêt de Cassation du 3 février 1868, et faisant droit aux 
conclusions des appelants ; 

Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 

Emendant : Décharge les appelants des condamnations 
contre eux prononcées ; 

Dit que les arbres revendiqués sont la propriété des 
appelants et qu'ils pourront en disposer comme de cho- 
ses à eux personnelles ; 

Condamne la ville de Douai en tous les dépens de 1" 
instance et d'appel, tant 6eux faits devant la Cour 
d'Amiens, que ceux faits devant la Cour de Douai, y com*- 
pris le coût de l'arrêt cassé. 
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du Nord et du Pas-de-Calais, il y aurait lieu de tenir 
compte de cet élément d'appréciation, si le fait était 
prouvé dans la fixation des dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, et avant faire droit, le Tribunal nomme 
d'office pour expert : Decagny, demeurant à Lille, rue 
de la Pequêne , 8 ; Woussens, fabricant de sucre à 
Houdain, et C4onder, ingénieur civil à Roubaix, serment 
par eux préalablement prêté entre les mains de M. 
Choque, juge de ce siège, et en cas d'empêchement ou 
de non acceptation de leurs fonctions de la part desdits 
experts , tels autres seront nommés par ordonnance de 
M. le président, sur la requête présentée par la partie la 
plus diligente, lesquels, après s'être entourés de tous les 
renseignements propres à éclairer leur religion, exami- 
neront les livres et correspondances, tant de la Société de 
Maries que de la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
rechercheront et fixeront la quantité exacte des v^agons 
de charbons dont la Compagnie de Maries a perdu la 
vente, par suite du défaut de matériel de transport 
insuffisant mis à sa disposition par le chemin de fer du 
Nord, à partir du 30 septembre 1871, jusqu'au 16 février 
^ 1872, en tenant compte, bien entendu, des commandes 
et réclamations qui feraient double emploi par suite du 
retard apporté aux premières livraisons ; diront si la 
Société avait en charbons extraits la quantité de wagons 
réclamés par sa clientèle, ou si du moins ses moyens 
d'extraction lui permettraient de suffire à ces commandes, 
en cas de matériel de transport suffisant, fixeront le 
préjudice éprouvé par ladite Société pour chaque wagon 
non livré, vérifieront enfin si la Compagnie du Nord a 
fourni à la Société de Maries, comme celle-ci l'allègue, 
un nombre de wagons moins considérable, eu égard à la 
quantité demandée, que celui livré aux autres Sociétés 
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hoïïillères du Nord et du Pas-de-Calais, spécialement 
aux Sociétés d'Anziu , Aniches , Lens , Coumères et 
Liévin, ou si, au contraire, la même proportion se re- 
trouve- partout entre le chiffre des wagons demandés et 
celui des wagons fournis par le Nord ; 

De tout quoi lesdits experts dresseront procès- verbal 
qu'ils déposeront au greffe pour être ensuite conclu et 
statué ce que de droit. 

Dépens réservés. 

Sur rappel interjeté par la Compagnie du chemio 
de fer du Nord, la Cour de Douai a rendu l'arrêt suivant: 

ARRÊT. 

r 

Attendu que le gouvernement, appréciant le concours 
de circonstances exceptionnelles qui, au sortir de la 
guerre, créait pour les Compagnies de chemin de fer 
un cas de force majeure^ a pris, à la date du 11 avril 
1871, un arrêté qui suspend jusqu'à nouvel ordre les. 
arrêtés antérieurs aux délais de transport; 

Attendu que cet arrêté qui dispensait la Compagnie 
du Nord de fournir ses wagons à la Société de Maries 
dans un délai déterminé, a été maintenu jusqu'au 14 
janvier 1872, un autre arrêté du gouvernement publié 
le. 5 janvier 1872 dans le Journal officiel, a accordé au 
chemin de fer du Nord, pqjar la fourniture et le transport 
de ses wagons de houille, un délai double de celui que 
lui réservaient ses tarifs dûment homologués le 1» févr, 
1864, 12 juin 1866 et 10 mars 1871 ; 

Attendu que l'effet de ce régime temporaire a été 
d'exonérer la Compagnie du Nord de toute responsabilité 
envers la Société de Maries, à raison de l'insuffisance ou 
de l'irrégularité de la fourniture de ses wagons ; 
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Que c'est donc à tort que les premiers juges, sans te- 
nir compte des arrêtés susénoncés, ni des circonstances 
qui les ont motivés, ont admis en principe l'obligation 
par la Compagnie du Nord d'indemtiiser la Société de 
Maries du préjudice qui lui a été causé par l'insuffisance 
du matériel de transport mis à sa disposition depuis le 
30 septembre 1871 jusqu'au 16 février 1872 ; 

Attendu, néanmoins, que la Compagnie du Nord serait 
déchue du droit d'invoquer le bénéfice des arrêtés dont 
il s'agit, s'il était justifié que l'insuffisance dont la Com- 
pagnie de Maries se plaint provient d'un parti pris systé- 
matiquement ou de faveurs exceptionnelles accordées à 
d'autres Compagnies houillères ; 

Attendu qu'il est établi, dés à présent, que la Compa- 
gnie du Nord avait, en 1869 et 1870, pris, les mesures 
nécessaires pour porter son matériel et son personnel au 
niveau des besoins normaux de l'industrie et que, sous 
ce rapport, sa responsabilité ne saurait être engagée ; 

Mais qu'il importe de rechercher et de vérifier si, 
comme Tallègue la Compagnie de Maries, celle-ci a été 
moins bien traitée dans la répartition des wagons que 
d'autres sociétés houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 
qu'il y a lieu par suite de' maintenir sur ce dernier point 
l'expertise ordonnée par les premiers juges ; 

Par ces motifs : 

La Cour en modifiant et émendanl partiellement le 
jugement dont est appel ; 

Dit que, sous l'empire de l'arrêté du 11 avril 1871, la 
Compagnie du Nord n'était pas tenue de fournir ses wa- 
gons à la Compagnie de Maries dans un délai déterminé 
et qu'à partir du 4 janvier elle n'a pas dépassé les délais 
doubles qui lui étaient impartis par l'arrêté du 29 déc. 
1872, que, dès lors, elle n'a encouru aucune responsabi- 
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lité à raison de la simple insuffisance de la fourniture du 
matériel de transport ; 

Réforme, en conséquence, et met au néant la partie du 
jugement qui charge les experts de vérifier la quantité 
exacte des wagons de charbon dont la Compagnie de 
Maries a perdu la venté par suite du défaut de matériel 
de transport mis à sa disposition par la Compagnie du 
Nprd, à partir du 30 septembre 1871 jusqu'au 16 février 
1872; 

Maintient le chef du jugement qui désigne les experts 
Decagny, Woussens et Couair ; 

Dit que les experts, après avoir consulté les livres de 
la Compagnie du Nord et de la Société de Maries et s'être 
entourés de tous les renseignements propres à éclairer 
leur religion, vérifieront si la Compagnie du Nord a, dans 
la période susindiquée , fourni à la Société de Maries un 
nombre de wagons moins considérable qu'aux autres 
Compagnies houillères du Nord et du Pas-de-Calais, spé- 
cialement aux Compagnies d'Anzin, Aniche, Lens, Cour- 
rières et Liévin ; eu égard aux besoins respectifs de ces 
Compagnies et en tenant compte ainsi que de droit des 
réquisitions administratives et dans le cas où la Société 
de Maries n'aurait pas obtenu là proportion de wagons à 
laquelle elle avait droit, détermineront le préjudice qui 
lui a été ainsi causé ; 

^ De tout quoi, les experts dresseront procès-verbal, 
qu'ils déposeront au greffe du Tril?unal de Béthune pour 
être ensuite par les parties conclu et par le Tribunal sta- 
tué, ce que de droit ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée ; 

Dépens réservés. , 

Du 3 août 1872. 2"* Chamb. civ. Prés., M. Fiévet (fais, 
fouet.); Minist. pub., M. Leroy, subst du proc.-gén. ; 
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Âvoc, H®* MartiBi (du barreau de Pans) et Merlin 
Avou., M" Dussalian et Villetle. 



IIOIIAI, Bne Gluniib. dv., • NovemlNre IB^t. 



COMPÉTENCE. — DiÉErfiNDKUBS MULTIPLaS. — GONTRAlTÔ 

DISTINCTS. — DEMANDE UNIQUE. 

ïl n'est pas nécessaire, pour que te demandeur puisse 
assigner tous les défendev/rs d^imt le Tribunal du do- 
micile de i'tm d'eux à son choiœ^ conformément à Vart. 
59 S 2 C.proc. dv., que la demo/nde repose sur le même 
titre viS'à-vis de chacun des défendeurs ; il suffit qu*il 
n'y ait qu'une demande formée contre plusieurs person- 
nes à l'occasion du même fait (1). 

(Deîaune C. la 0® d'Assurances générales contre 

rincendie.) 

Sur appel d*un jugement du Tribunal de commerce 
de Dunkerque. 

Le 24 avril 1872, jugement du Tribaaal de commerce 
de Dunkerque, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

LÉ TRIBUNAL ; — Statuant en dernier ressort à re- 
gard de Pauvels et Debaker, déclare Delaune et C^® non 
recevables et mal fondes en leur demande et les en dé- 
boute ; et, statuant par jugement en premier ressort, sur 

(1) V. Rennes, 7 mai 1863, J. a«?., 1866. Douai, 16 février 
1863, /. Ik ki€our de Doum, 4863, p. 40O.€ass., Stiov. 1859, 
/. av., 1865, p. 358. Paris, 8 mai 1863, D. 1863, % 63. Cass,, 
29 juillet 1868. Sir., V. 69, 1, 404. 

«aat. Sô«iÉM, 27 déc. 1866^ v. Sur. de k Cxmr^ 1. 13, p. 57. 
1«. août mi, Jur. de la €otir, U 30, p. 164. 
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rexoeption invoquée par les assnreurs se déclare incom* 
pètent; 

Renvoie la cause et le£ parties devsmt lés jngeft qci 
doivent en connaître et condamne ka ci®maudeur3> en 
tous les dépens. 

Appel de ce jugement fut interjeté par MM. Delaune et 
O. Devant la Cour M® Jude conclut, pour les appelants, 
à ce qu'il plaise à la Cour : Dire mal jugé bien appelé ; 

Bmendant, dire et déclarer que le Tribunal de com^ 
meroe de Dunkerqqe avait été régulièrement et compé*- 
temment saisi de l'action dirigée contre l'intimé ; qu'à 
tort il s'en est dessai3i i 

Réformant quant à ce le jugement dont est appel, dé- 
charger les appelants de la condamnation aux frais et 
pour être fait droit sur le fond, renvoyer la cause et les 
parties devant tel Tribunal du ressort, jugeant commer-' 
dalement, qu'il plaira à la Cour désigner ; 

Condamner la Compagnie d'Assurances gônéraleB aux 
frais de première instance et d'appel ; 

M^ ©ruelle, ppur l'intimé, conclut ensuite à ce qu'il 
plaise à la Cour ; En adoptant les motifs des premiers 
juges, mettre l'appellation au néant ; 

Ordonner que le jugement dont est appel sortira son 
plein et entier effet ; 

Condamner les appelants à Tamende et aux dépens. 

ARRÊT. 

LA COUR; ^^ Attendu qu'aux termes du deuxième 
paragraphe de fart. 59 du Code de proe. civ., en matière 
personnelle s'il y a plusieurs défendeurs, ils peuvent être 
assignés devant le Tribunal du domicile de l'un d'eux au 
choix du demandeur ; 

Attendu que l'appelant ayant (expédié 30 pipes d'alcool 
de Dunkerque à Bordeaux, un coulage anormal fut rem 
eonim à l'arrivée ;* que pour obtenir réparation de ce 
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préjudice, il assigna en même temps devant le Tribunal 
de commerce de Dunkerque Pauwels et Debacker, com- 
missionnaires, de transport en cette ville, ses mandatai- 
res, et la Compagnie d'Assurances générales dont le siège 
est à Paris, assureur de la marchandise ; 

Attendu que Delaune a fait régulièrement constater par 
experts le dommage par lui souffert ; que sans aucun 
conteste' il doit en être indemnisé, que la seule question 
qui puisse s'agiter au débat était de savoir lequel du 
transporteur ou de l'assureur serait tenu au paiement de 
cette indemnité, ou si tous deux n'y participeraient pas 
selon les circonstances de la cause ; 

Attendu, dès lors, que Pauwels et Debacker d'une part 
et la Compagnie d'Assurances, d'autre part, également 
obligés envers Delaune, quoique par des contrats de na- 
ture différente, étaient appelés devant le Tribunal à rai- 
son d'un fait unique, le coulage de l'alcool, et par une 
seule demande, la réparation du préjudice ; 

Attendu , dans cette situation , que c'est à bon droit et 
prudemment, afin de parer à une contrariété possible de 
jugement, que l'appelant a usé vis-à-vis la Compagnie 
d'Assurances générales de la faculté que lui accorde l'art. 
59 du Code de proc. civ. et qu'à tort le Tribunal régu- 
lièrement saisi, a décliné sa compétence ; 

Par ces motifs : 

La Cour dit bien appelé, mal jugé, réforme le jugement 
attaqué et, pour être fait droit au fond, renvoie les par- 
ties devant le Tribunal de conimerce de Lille ; 

Décharge l'appelant de la condamnation aux dépens au 
regard de la Compagnie d'Assurances générales ; 

Condamne ladite Compagnie à la moitié des dépens de 
première instance et à tous ceux d'appel. 

Du 9 nov. 1872. 2"*« Chamb. civ. Prés., M. de Gueme; 
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Minîst. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M" de 
Beaulieu et Merlin ; Avou., W Jude etDruelle. 



BOIJAI» Chamli. corr . , i S nov. 1 8 V t . 

DOUANES. — TAUX DE l'amende. — VALEUR DE LA 
MARCHANDISE EN FRANCE ET EN PAYS ÉTRANGER. 

« 

Le prix des tabacs frauduleusement introduits en Fra/nce, 
qui doit servir de base pour la fixation de V amende en- 
courue, doit être estimé dans chaque espèce, d'après les 
éléments les plus propres à faire connaître leur vérita- 
ble valeur (1). 

(Administration des Douanes C. Debière.) 

Sur appel d'un jugement rendu par le Tribunal cor- 
rectionnel d'Avesnes. (Jugement confirmé.) 

Nous avons déjà rapporté année 1871 et année 1872, 
des affaires identiques dont la Cour avait été saisie sur 
l'appel interjeté par l'Administration des douanes contre 
des jugements du Tribunal d'Avesnes, où le tabac saisi 
n'était estimé qu'à 2 fr. 50 ou à 3 fr. le kilog. ; on trou- 
vera le jugement aux passages indiqués dans la note. 
Voici l'arrêt de la Cour qui consacre une jurisprudence 
nouvelle : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que lé mode d'appréciation de 
la valeur des objets de contrebande à l'effet de supputer 

H) V. Metz, 2 et 29 avril 1868, Journal du Palais^ 1868, 
824.'Cass., 4 mars 1841, Dalioz, v<> Dauanesy n® 977, p. 831, et 
12 août 1859, B. Crim.y 1859, p. 336. En sens contraire, Jur. 
de la Cour de Douai, année 1871 , p. 192 et année 1872, p. 195. 
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le taux de Tamende encourue, n'a été détenniné ni par 
Tart. 41 de la loi du 28 avril 1816^ ni par aucune autre 
disposition d'une loi quelconque ; * 

Ou'il y a lieu, dès lors, d'arbitrer cette valeur, dans 
chaque espèce, d'après les éléments de l'instruction, et 
d'après les calculs les plus propres à présenter un résul- 
tat exact ; 

Que dans la cause, le prix de 3 fr. par kilog., implici- 
tement énoncé au dispositif du jugement, paraît repré- 
senter la véritable valeur des tabacs dont il s'agit, au lieu 
de la saisie, et en tout cas, leur valeur intrinsèque ; 

La Cour confirme le jugement dont est appel ; 

Donne acte de la déclaration faite à la Cour par la régie, 
qu'elle entend réduire de 704 fr. à 508 fr. f amende en- 
courue à raison de la poudre saisie ; 

Et vu l'art. 194 du Gode d'instr. crim., condamne la 
régie envers l'Etat seulement et sans recours contre l'in- 
timé, aux frais de la cause d'appe} (i). 

Du 13 novemb. 1872. Ghamb. corr. Prés., M. Bottin ; 
Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. 



DOUAI, Chamb, corr., 15 et SO Janvier 189». 

io épizootie. — contraventions.— amendes distinctes. 

2** Peine. — cumul. 

\P Le fait d* avoir fait sortir des bétesàcorms d'fme com- 
mune où la circulation de ces bêtes était interdite par 
arrêté préfectoral pour cause d'épizootie, à l'effet de les 
vendre dans une autre commune^ constitua la contra^ 

<4) Plusieurs arrête identiques ont été rendus à l^ même au- 
dience. 



. venfio^ punie pofl' Vart. 3 de V arrêt de règlemint du 
Parïemerit de Paris du 24 mars 1745, toujov/rsen vi- 
gueur ^^ et pour laquelle il doit être prononcé une amende 
distincte de 300 fr.pa/r chaque tète de bétail indXment 
déplacée (1)'. (C^. pén., 459, 461.) — '\^ et 2© espèces. 
2® En admettant que la prohibition 4u cumul des peines 
écrites dans Vart. 3&0, C.instr, crim., soit appicable 
lorsque la peine prononcée pofr \me jioi spéciale anté- 
rieure au Code pénal est en concou/rs a/vec une peine 

• • » ■ * » » ,. 

(1) La contravention iiir laquelle la Cour de Douai a étéippe- 
lée i fiie prpnQpci^r.p^est point pré,vAej)ar la l^^atotion nosrefle. 
L'art. 459 C. pén. ^ prescrit bien, s^ns deut^,:àtout dét^teur 
d'ammaux attethts ou soupçonnés d'une maladie contagieu», de 
les tenir renfermés, et, par suite, c'«st avec jrâison «que \t^4mc 
de c^sation a jugé que cet artijçle ,est apj[)lic£tble a|a*déteiteiir 

Sui vend ces animaux, sachant ou soupçonnant cette malalie : 
ass., 17 juin 1847, (P. 1^47, 2, 319); mais ioute diffénote 
est l'espèce des arrêts ci-dessus rapportés. 

Ici, en effet, les animaux eux-mêmes ne sont ni atteints ni 
soupçonnés d'une maladie contagieuse, ce qui est une «onditon 
]BsseAtieUe de l'application 4e 4*art. 459. V. à «et égard, Anges, 
28 *oAt 1871, (S. 1871, 2, 264. — P. 1871,^843). Ils «e ti:^ 
vaieni .seulement 4^ns m Meu infecté d'une rp^^l^idie ciQuA^leise 
et ils ent été conduits dans un.lij^i^ jqjjMinej'éJ^'jiias, p^opr y èt& 
vendus. L'art. 459 n'iélait ,dqnc paç jipp)i(^.bkef 

X avait-jil, .dans ce dép^cemenit 'qui, mf(^ de yixe x^e n 
propagation du fléau, pouvait avoir des.ç<)pséq^^i)ce3 dépastrev 
3es, un^ contravention à l'un des ancie^is ré^ementp njerUtife w. 
^ms^lf dies épup^oti({uJes, ^t auxquels /se réière l'iart. 461 ? 

l^a Cour de Douai rap^osé, et apc pî^nexaiso^.lMaîs s'il^is 
bprs de daute qujs ja çontra^cintiop piciste, quelques dÀfftciiiltés st 
prévenaient rej|f tiyi99ieJ3,t à la répresisioi) nvà Qoit î'atteiipd^. Faut 
li, avec les arrét^ ,ci-des^uç rapportés, en cbe^cl^er U ^wctioi: 
daçs l>rt. 3 de Tarrèt de jcègleij^ent du Pariem,e«t 4e PfU'is, d« 
'24 i^aars jl745, .oui n'y a^urait^l p^ Ije^ pii^tâ^ de fsgire m fanpli- 
.Cj^tioç des dlspq$i,iioaç des ^ar^t. 5 let j^ de J'^sg^rêt dvi (Conseil d» 
19|]uilL 1746 : eiy par siji^te, au )ieq d'iu^e ;9iDQiende de 300 fr. 
par .chaque jlete 4e b^éil^l indumei;(<t déplacée, ne sera4t-ce pas 
41116 amende de Ç^ÇlQ fr. qpi ^\^rai^ dû êt^e p^gnoiae^e contce le 
.cq^treye^a^^t? 

Çet|e derni^r^ fiPipion pe^t s^e jusiijfi^r par lep coiNsidérations 
suivantes : L'art. 9 de l'arrêt de règlement dp 1745 % éi& abrogé 
et i^emplacé^ même poiuf le ressort di^ Parlement de Paris, par 
les art. 5 et 6 de Paitêt du Gon^ieil du 19 j^ill. 1746^ lepjrjûduils 
dans l'arrêté de messidor, et qpi, prév|Qi;ai)t ^gal^njlieçt |e çias 4f 
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édiôée par ce Code (i), il en est autrement qucmd la loi 
spédale a fomvulé une exception expresse ou virtuelle, 
corrme celle qui résulte de l'arrêté précité du Parlement 
de ^aris., — 2* espèce. 

{^espèce. — (Blot.) 
Ju^ment ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 3 de l'arrêté du 
Parbment de Paris, du 24 mars 1745 concernant la con- 
tagbn des bestiaux, il est fait défense à toutes personnes 
de îonduire des bœufs, vaches et veaux, des baillages et 
lieix où la maladie est répandue, pour les vendre dans 
d'aitres lieux ; 

) Que ladite prohibition de circulation est reproduite 

vate d'une bête marquée dans un pays infesté, pour la conduire 
dus un pays non infesté, édictent, en pareil cas, une peine plus 
s^rère, celle de 500 li?. d'amende. 

On objectera peut-être qu'il s'agit dans cet arrêt de bétes 
mrquées ; et que la peine n'est plus grave que parce que plus 
pave est aussi la contravention. 

Hais Tarrêt de 1746 exige également, et, en cela, ses disposi- 
lons ont encore été reproduites dans l'arrêté de messidor, qu'en 
as d'invasion d'une maladie contagieuse dans une commune, 
'autorité municipale fasse marquer toutes les bêtes, malades ou 
ion, qui se trouvent dans cette commune. Or, de ce que cette 
précaution purement administrative aura été omise ou négligée, 
s'en suit-il que la contravention disparaisse, en cas d'importa- 
tion d'une bête d'un lieu infesté dans un lieu qui ne l'est pas? 
On ne saurait sérieusement le soutenir. La marque n'est qu'un 
moyen de prévenir plus efficacement cette importation, et, à 
l'aide d'une constatauon matérielle, de coupel^^oiîrt aussi à toute 
difficulté sur, la provenance de la bête importée; mais, dès le 
moment que cette provenance n'est pas douteuse, peu im|)orte 
évidemment par quels moyens la preuve en a été faite. (Sirey, 
année 1872, 2, 137. 

(1) Principe constant : Cass., 3 mai 1866 (S. 1866, f , 456.- 
P. 1866, 1219), et les renvois. V. aussi Jurisp. de la Cour de 
Douai j année 1872, p. 53. 
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dans l'art. 6 de l'arrôté préfectoral du 25 mai 1871 et 
dans l'art. 7 de Tarrêté préfectoral du 20 septembre sui- 
vant, lesquels interdisent d'une manière absolue la sor- 
tie des bestiaux dans les communes où sévit la peste bo- 
vine ; 

» Que ces arrêtés, applicables à tous les lieux du dé- 
partement où le typhus s'est déclaré, ont été remis en 
vigueur, spécialement pour ce qui concerne T arrondisse- 
ment de Saint-Omer, par arrêtés du sous-préfet, dûment 
délégué, en date des 23 et 25 oct. 1871 ; 

» Considérant qu'à la date du 27 octobre dernier, la 
peste bovine (ou typhus) était répandue à Saint-Omer 
et dans plusieurs communes environnantes ; 

» Que Blot a eu connaissance de l'existence de cette 
maladie ; que, de son propre aveu, il en a été informé 
dans la soirée du 27 octobre par un avis officiel émané 
de^ la sous-préfecture et qui lui a été adressé en sa 
qualité de maire de la commune de Clairmarais ; 

» Considérant que, malgré cet avis et nonobstant les 
interdictions siis-énoncées, ledit Blot a, le 28 octobre 
1871, vers six heures et demie du matin, fait sortir 
d'une pâture, située sur Je territoire de Saint-Omer, où 
le typhus était répandu, et conduire à la gare du chemin 
de fer de ladite ville, pour être expédiés dans l'^ron- 
dissement de Béthune, deux bœufs destinés à la vente 
et à la consommation ; 

» Qu'il a ainsi contrevenu aux dispositions de l'art. 3 
de l'arrêt de règlement du Parlement de Paris, du 24 
mars 1745 ; 

» Que la sortie de chaque animal constitue une con- 
travention distincte et devient passible d'une double 
amende ; 

» Qu'en effet, en 1745, le cumul des peines étant 
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permiai les mots par chaque 6ù%travention seraient 
inutiles s'ils ne signifiaient par chaque tête de bétail; quei 
d'ailleurs, la peine étant fixe, on ne peut eroire que le 
léglslatear ait voulu que la peine fût la même pour m 
grand nombre de tètes de bétail que pour une seule ; 

B Considérant qu'aux termes de Tart. 484, Gode pén., 
les lois et règlements particuliers, 3ur les matières qui 
n*ont pas été réglées par ledit Gode, continuent d'être 

observées ; 

» Que les matières réglées par Tarrèt du Parlement 
de Paris, du 24 mars 4745, ne Tout pas été par le Code . 
pénal, d'où il suit que ledit arrêt du Parlement est 
applicable à la cause ; 

» Par ces motife, déclare Blot convaincu d'infraction 
aux dispositions de l'art. 3 de l'arrêt du Parlement de 
Paris, du 24 mars 1745 et le condamne à une amende 
de300fr. « 

Appel par le àieur Blot. 

ARRÊT. 

LA CODB; — Adoptant les motifs des prepjierP 
juges ; 

Gonfirme, 

Pu 15 janvier 187?. Çh. corr. Prés. , M. jQltin; 
Mini^t, pijtbL, M. Bagneris, av.-gén, 

2'"e espèce. — (Delobelle.) 

ARRÊT. 

LA GODR; — Attendu qu'en important, le 21 octobre 
1671 , une vache et trois génisses du Pas-de-Calais 
(Sain t-Omer) dans le Nord (àRenescure, arrondissement 
d'Hazebrouck), Delobelle a contrevenu formellement aux 
aurrètés du préfet du Nord des 8 maxs, tO mai et 9 
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septembre 1871, quiproàibeat TentPée dans le départe- 
ment du Nord, et plus spécialement dans rarrondisse- 
ment d'Hazebrouck, des animaux de Tespèce bovine ; 
qu'il a ainsi encouru les peines prévues par l'art 471, 
S 15> Codé pénal ; 

Considérant, en outre, qu'il résulte de l'information et 
des aveux de Delobelle que cet inculpé a, le 22 octobre 
1871 > conduit ou £aiit conduire pour les vendre cinq 
ou 6 ^hisses, de Renescure, commune de l'arrondisse- 
ment d'Hazebrouck, dans diverses communes du dépar- 
tement du Nord ; 

Qu'en faisant ainsi circuler ses bestiaux , Delobelle 
n'était pas muni de certificats d'origine délivrés par le 
maire de Reneseure , commune de départ, et attestant 
qu'il n'y avait pas de maladie dans ledit lieu sur les 
bestiaux ; 

, On'à cette époque du 22 octobre 1871 /la peste bo- 
vine était répandue dans l'arrondissement d'Hazebrouck; 

Que, par sulte^ Delobelle a violé* les dispositions de 
rart« 3, de l'arrêt de r^lement du Parlement de Paris, 
du 24 mars 1745, et qu'il y a lieu de le condamner à 
3Q0 fr. d'amende, par chaque tête de bétail ; 

Que cette contravention est distincte de celle qui 
consiste à avoir importé des bestiaux du Pas-de-^Calais 
dans le Nord, n'ayant été commise ni à la même époque, 
ni dans les mêmes lieux, et étant réprimée par une 
législation différente ; 

Que ces deux contraventions ne peuvent, dés lors, 
être confondues en une seule ; 

Sur l'application de l'art 365 , C. instr. crim. ; 

Attendu que cet article prohibe le cumul <des peines 
dans le cas ie conviction de plusieurs crimes ou délits ; 
qu'il n'est pas applicable au cas où il s'agit de contra- 
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ventions prévues par des lois ou règlements, antérieurs, 
au Code pénal ; 

Qu'il en est ainsi, alors que ces contraventions résul- 
tent, comme dans l'espèce, de faits distincts de ceux 
qui ont été pris pour éléments constitutifs du délit ; 

Qu'en admettant même que le principe général de 
pénalité édicté dans l'art. 365, G. instr. crim., puisse 
être invoqué, lorsque la peine prononcée par la loi 
spéciale antérieure à la promulgation des codes criminels 
est en concurrence avec une peine édictée par le Code 
pénal, il en est autrement quand la loi spéciale a formulé 
une exception expresse ou virtuelle ; 

Que cette exception résulte du texte impératif de 
Tarrêt de règlement du Parlement de Paris, du 24 mars 
1745, qui décide que « les amendes encourues pour 
contravention à l'exécution du présent arrêt ne pourront 
être remises ou modérées par les juges, sous quelque 
prétexte que ce soit ; » 

Que cette exception fait corps avec les règlements 
relatifs aux maladies épizootiques et maintenus en 
vigueur par l'arrêté du directoire du 27 messidor, an 5, 
l'ordonnance du 27 janvier 1815 et par les art. 461 et 
484, Code pénal ; 

Attendu d'ailleurs que du système opposé résulterait 
cette anomalie, que l'amende ne pourrait être élevée 
dans la proportion des infractions contractées et que la 
pénalité ne serait plus à la hauteur du danger couru par 
la fortune publique ; 

Par ces motifs, condamne Delobelle, pour le délit, à 
16 fr. d'amende, pour les contraventions à quatre amen- 
des de 1 fr. et à cinq amendes de 300 fr. 

Du 31 janv. 1872. Gh. corr. Prés., M. Bottin; Minist. 
pub., M. Bagneris, av.-gén. 
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DOUAI» »me éh. eiw, «5 JoUlet i89t. 

BAIL. — LOCATAIRE. . — CLAUSE SPECIALE. — SOUS-LOCA- 
TAIRE. — PRISE DE POSSESSION. — INEXÉCUTION DE LA 
CLAUSE. — RÉCLAMATIONS. 

Le fait qu'un sous -locataire a pris possession d'un im- 
meuble loué à un tiers, ne constitue pas une ^n de non* 
recevoir^ quon puisse opposer au propriétaire bailleur, 
qui réclame contre le locataire f exécution d'une claïAse 
spéciale du bail. 

Le sous-locataire lui-même, sHl n'y a eu convention ex- 
presse, ne peut pas être considéré comme aycmt renoncé 
à réclamer P exécution de cette clause. 

(PruvostC. Lorgnier). 

Sur appel d'un jugement rendu par le Tribunal civil 
de Boulogne. (Jugement confirmé.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la prise de possession des 
immeubles dépendant de la ferme de Lorgnier par 
Paillard, fermier entrant, ne saurait dans aucune hypo- 
thèse constituer à l'égard du propriétaire bailleur une fin 
de non-recevoir contre Taction intentée par celui-ci 
enviers les fermiers sortants ; 

Attendu que Lorgnier use du droit que lui confère 
la convention du 4 mars 1869, d'exiger l'exécution de 
la clause qui imposait la charge aux preneurs sortants de 
laisser 8 hectares de. sainfoin .en plein rapport ; 

Attendu que Paillard lui-même, en prenant possession 
des biens affermés, n'a nullement entendu renoncer 
aux droits que lui assurait la stipulation ci-dessus indi- 
quée ; qu'il s'agit de savoir si la clause du contrat précité 
a été remplie, que l'enquête ordonnée par les premiers 
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juges a précisément pour objet de vérifier si l'obligation 
des preneurs sortants a été réellement accomplie ; 

Par ces motifs et adoptant aussi ceux des premiers 
juges ; 

La Cour donnant acte aux époux Pruvosrt-Duval de ce 
que les faits articulés en preuve sous les numéros 1, 2^ 
3 et 5 sont recoanus par eux ; 

Met rappeliation au néant, ordonne que le jugement 
dont est appel sortira son plein et entier effet, dit 
néanmoins que Venquète sei*a restreinte aux faits non 
reconnus ; 

Condamne les appelants à Famende et aux dépens. 

.Du 25 juillet 1872. 2* Ch. civ: Prés. , M. Fiévet ; 
(f. fonct.) Minist. publ., M. Preux, av.-gén» ; Avec, M«» 
Talon et Dupont; Avau., M®» Andrieux et Gennevoise. 
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ACQUIESCEMENT. V. ResponsabiUté. 

ACQUISITION DE FRUITS. 

{Effets de la condition résolutoire). Lorsqu*un Tri- 
bunal prononce la résolution d'une vente pour 
inexécution des conditions, conformément aux ar- 
ticles 1184 et 1654 du •Gode civil , il ne peut pas 
décider que l'acquéreur , qui n'a pas rempli ses 
engagements, gardera les fruits perçus, pendant la 
durée de sa possession ; la condition résolutoire, 
sous-entendue dansée contrat, soumet la conser- 
vation de ses droits au paiement du prix, et Fin- 
exécution de cette obligation suffit pour faire 
écarter la bonne foi. 240 

I. ACQUITTEMENT PAR LE JURY. 

(Parties civiles. — Dommages-intérêts), En matière 
de presse la déclaration du jury qui dégage un 
écrit poursuivi de tout caractère délictif, n'empê- 
che pas la Cour, sur les conclusions des par- 
ties civiles, d'apprécier cet écrit au point de vue 
du préjudice civil qu'il peut avoir causé, aux 
termes de l'art. 1382 C. civil et de condamner, 
s'il y a lieu, le prévenu acquitté à des dommages- 
intérêts. 44 120 

Il V. Presse. 

ACTE DE COMMERCE. V. Faillite. 

ACTES DE COMPLICITÉ COMMIS EN PAYS ÉTRANGER. 

{Pouvoirs des Tribunaux fra/nçais). Lorsqu'un délita 
été commis en France, les actes de complicité, 
commis par un étranger en pays étranger, peu- 
vent être poursuivis par les Tribunaux français. 291 

I. APPEL. 

(Droits de l'appelant). L'individu qui, en première 
instance , n'a pas conclu contre un autre engagé 
dans le même procès, ne peut pas, pour la pre- 
mière fois en appel, prendre des conclurions 
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contre hû; surtout si dans l'acte d!âpt»el il s'est , 
borné à* aemander radjudioaiioQ ae ses con*- 
durions de première instance. (Art. 464 G. proc. - 
civ.) 234 

IL V. Offres libératoires. 

ARBRES* V. Chemins vicinaux. 

ASSURANCE A TERME FIXE. 

1. {Terme fixe.) Lorsqu'une compagnie d'assurances 
sur la vie s'est engagée à payer une somme fixé 
à un assuré s'il est encore vivant, ou à son défaut, 
à son ordre, cette convention n'implique qu'une 
seule échéance déterminée non par le décès de * 
l'assuré mais bien par la date indigaôe. 188 

2. {Garde national.) Lorsqu'une police d'assurance 
sur la vie mentionne la nullité de l'assurance 
dans le cas où l'assuré périt dans une guerre par 
suite de blessures y contractées, si la police 
mentionne également que la nullité n'est pas 
opposable à la catégorie des assurés gardes natio* 
naux ,. cette dénomination est aussi large que 
possible et comprend la garde nationale séden- 
taire, la garde nationale mobilisée, et la garde 
nationale mobile. 188 

L ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE. 

1. {Guerre. — Ambulance,) La circonstance qu'un 

{propriétaire a établi dans sa maison assurée contre 
'incendie, une ambulance destinée à recevoir 
les soldats malades ou blessés et a été obligé 
à diverses reprises de donner l'hospitalité à un 
nombre plus ou moins considérable de militaires, 
ne constitue pas l'intervention d'une force mili- 
taire quelconque, assimilée à la guerre ou à* l'é^ 
meute, dont l'eflet serait d'affranchir la Gompa^ 
gnie de sa responsabilité. 207 

2. {Formalités.) Il suffit pourrraccomplissemeu Ides 
formalités exigées par la police d'assurances, que 
l'assuré y ait satisfait autant que lui permettait 
son éloignement, en tenant compte de la diffi- 
culté des communications, résultant de l'invasiôfl 
étrangère. 2Û7 

3. {Erreurs.) Des erreurs commi8e9 dans la décla- 
ration faite à la Compagnie, au mm de l'assuré. 
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par son mandataire verbal, ne peuvent pas non 
plus affranchir celle-ci de ses obligations^ lorsque 
ees erreurs peuvent être réstiflées facilement par ^ 
la police d assurance et par un procès-verbal 
d'experts, 207 

IL {Formalités.) Lorsqu'un propriétaire assuré 
contre l'incendie, n'a pas satisfait aux obligations 
à lui imposées par la police d'assurances , de 
donner avis du sinistre à l'agent de la Compagnie, 
de faire la déclaration au juge de paix du canton, 
et d'adresser dans la quinzaine une expédition de 
cette déclaration, avec l'état certifié par lui des 
objets incendiés , s'il prouve qu'à raison des 
difficultés déterminées par les circonstances 
exceptionnelles où on se trouvait et de l'inter- 
ruption des communications, il n'y a aucune faute 
à lui reprocher, et si, dès que les événements le 
lui ont permis, il a rempli toutes les formalités 
exigées, il conserve intact son droit d'être indem- 
nisé par la Compagnie, de tout le dommage que 
lui a causé l'incendie. 257 

ASSURANCE SUR LA VIE. 

{Droit de mutation,) Lorsque dans un contrat d'as- 
surance sur la vie un père a stipulé que le béné- 
fice du contrat appartiendra à ses héritiers ou à 
qui de droit, lors de son décès, il s'est réservé le 
pouvoir de désigner les bénéficiaires du contrat, 
le capital assuré est resté sa propriété, fait partie 
de sa succession et il y a lieu de percevoir le 
droit de mutation par décès. 328 

ATTENTAT A LA PUDEUR. 

Lorsque dans un fait qualifié outrage public à la 
pudeur par l'ordonnance du juge d'instruction, se 
rencontrent les éléments d'un attentat à la pu- 
deur, le Tribunal doit se déclarer incompétent et 
renvoyer l'affaire à la juridiction compétente ; la 
Chambre des mises en accusation prononce s'il y 
a lieu le renvoi à la Cour d'assises. 107 

AVARIES. 

Le négociant qui a acheté des liquides destinés à 
être transportés par mer, sans stipuler que ces 
liquides seraient placés dans des futailles d'une 
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solidité exceptionnelle, n'a pas de recours à exer- 
cer contre les Compagnies commissionnaires de 
transport, ni contre son vendeur, pour les avaries 
qui auraient été produites par les secousses occa- 
sionnées par les coups de mer, ou par les change- 
ments de température durant le trajet. 226 
V. commissionnaire de transport. 



BAIL. 

{Clause spéciale.) Le fait qu'un sous-locataire a pris 
possession d'un immeuble loué à un tiers, ne 
constitue pas une fin de non-recevoir ) qu'on '- 
puisse opposer au propriétaire bailleur, qui récla- 
me contre le locataire l'exécution d'une clause 
spéciale du bail. 367 

{Sous-locataire. — Renonciation). Le sous- locataire 
lui-même, s'il n'y a eu convention expresse , ne 
peut pas être considéré comme ayant renoncé 
à réclamer Texécution de cette clause. 367 

BONNE FOL V. Acquisition des fruits. 



CASSATION. V. Notaire. 
CHASSE. 

1. {Prohibition.} Le fermier d'un droit de chasse, 
oui n'a pu user de son droit par suite du décret 
au 10 septembre 1870, prohibant la chasse sur 
toute l'étendue du territoire, .est fondé à récla- 
mer une diminution proportionnelle de loyer. 
(Cciv., 1722.) 38 

2. {Cas fortuits.) Et il en est ainsi alors même que 
ce fermier se serait chargé des cas fortuits : une 
telle clause devant être toujours présumée n^'a- 
voir prévu que les cas fortuits altérant les fruits 
de la chose louée et non ceux affectant la subs- 
tance même de cette chose. 36 

3. {Compensation.) Le système de compensation 
établi par Tart. 1769 G. civ, , entre les bonnes et 
mauvaises années de location, est inapplicable 
aux baux de chasse. 36 
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I. CHEMIN DE FER. 

1. [Insuffi^ùmé dé ftmiériel de trmsport.) VBttfètê 
minisfcériôl 4il 11 avril 1871 , qui a âuspeôdu 
jusqu'à nouvel ordre les arrêtés autérieui^i» relatifs 
aux délais de transport, exonère de toute respon- 
sabilité la Compagnie de chemin de fer actionnée, 
à raison de 1 insuffisance ou de l'irirégularité 
de ses fournitures de wagons à une Société de 
mines. 348 

2. (Responsabilité.) Néanmoins, la Compagnie de 
chemin de fer serait déchue du droit d'invoquet 
le bénéfice de Tàrrêté dont il s'agit, sll était 
justifié que rinsuffisaiice de sou matériel provient 

• d'un parti pris systématiquement ou de faveurs 
exceptionnelles accordées â d'autres Sociétés 
houillères. â48 

II. 1. {Trav(m(v entrepris par VÈtat. — Juridiction 
compétente.) En vertu des principes de là sépara- 
tion des pouvoirs la part d attribution laissée aux 
Tribunaux dans l'exécution des grands travaux 
entrepris par l'Etat, est limitée à ce qui a pour 
objet le respect du droit de propriété ; en ôonsé- 
quence les Tribunaux civils ne peuvent â aucun 
titre s'immiscer dans l'exécution de ces travaux , - 
pour lesquels l'administration ne relève que des 
juridictions instituées à cet effet. 203 

2. [Compagnie concessionnaire.) La construction 
d'un chemin de fer, même dans le cas où FÊtat 

» en charge une Compagnie, à laquelle il concède 
l'exploiteition et qui lui est substituée, doit être 
assimilée . à ces travaux , en conséquence, l'au- 
torité judiciaire ne peut pas s'immiscer dans ses 
actes* ' 203 

3. {Responsabilité,) Le constructeur des travaux au 
service d'une compagnie concessionnaire, qui ne 
fait qu'exécuter les ouvrages approuvés par l'au- 
torité compétente, agit pour le compte, de la 
compagnie substituée à l'Etat. Les travaux, qu'il 
exécute, ne peuvent pas être considérés comme . 
son fait personnel, ni entraîner sa responsabilité , 
et la justice civile, né peut ni en ordonner la 
destructiôû, ni condamner le constructeur a des 
dommages-intérêts. 203 



( 381 ) i 



CHEMINS VICINAUX. 

1. {Arbres. — Propriété.) Les arbres existant sur le 
, sol des chemins vicinaux appartiennent aux pro- 
priétaires riverains qui les ont plantés. 337 

2. [Chose jugée. — Motifs. — Dispositif.) La chose 
jugée peut« résulter virtuellement du dispositif 
d'un arrêt rapproché de ses motifs. 337 

Spécialement brsque les propriétaires riverains de 
chemins vicinaux revendiquent les arbres existant 
sur ces chemins, en se fondant sur ce qu'ils les 
ont plantés, et que subsidiairement ils soutien- 
nent les avoir acquis par prescription, l'arrêt qui, 
après avoir déclaré dans ses motifs que les arbres 
plantés sur les chemins vicinaux appartiennent 
aux communes^ admet datis son dispositif la 
preuve des faits constitutif de la prescription^ 
rejette nécessairement quoique implicitement , 
le moyen principal invoqué par les demandeurs. 337 

3. {Cassation.) En conséquence , ceux-ci ont le 
droit de se pourvoir en cassation contre cet 
arrêt. 337 

4. {(Qualification de chemins vicinaux.) Avant la loi 
du 21 ma^i 1836, la qualification de chemins vici- 
naux était donnée à la fois aux chemins qui servent 
aux communications de commune à commune et 
à ceux qui desservent le territoire intérieur de la 
commune. 337 

CHOSE JUGEE. 

[Acquittement au mmtn«/.> L'acquittement prononcé 
par une Cour d'assises , en faveur d'un individu 
accusé d'attentat à la pudeur, ne fait pas obstacle 
à ce que cet individu soit poursuivi correction- 
nellement, à raison des mêmes faits pour outrage 
pubUc à la pudeur. 81 

V. Chemins vicinaux 2. , ' 

CLAUSE PÉNALE. 

(Matière commerciale. — Mi^e en demeure. — Cor^ 

respondance.) En matière commerciale, lorsque 
. le 'créancier a, par correspondance, rappelé à son 

débiteur les obligations qu'il a contractées , le 
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délai fixé pour Texécution, et enfin Ta menacé de 
l'application de la clause pénale stipulée pour le 
cas d'exécution tardive , cette correspondance 
constitue une véritable mise en demeure et peut 
entraîner l'application de la clause pénale. 136 

COMMERÇANT. T. Faillite. 

COMMISSIONNAIRE. 

{Vente. — Pouvoirs du commissionnaire Celui qui a 
reçu commission d'une Compagnie pour délivrer 
une marchandise vendue, et en toucher le fret, a 
les pouvoirs suffisants pour défendre sur une 
action qui a pour objet la remise de la marchan- 
dise et le règlement du fret, par Timputation ou 
la compensation, comme par le paiemeat. 212 

1. COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. 
{Commissionnaire intermédiaire. — Responsabilité.) 

Le commissionnaire intermédiaire qui s'est subs- 
titué au commissionnaire originaire, encourt la 
responsabilité des manquants constatés dans les 
marchandises, à moins qu'il prouve n'avoir pas 
reçu l'intégralité des dites marchandises. 223 

IL {Connaissement. — Faute. — Conventimi illicite.) 
Nul ne peut s'affranchir de la responsabilité de 
ses fautes, ni de leurs conséquences, ni des fautes 
de ceux dont il répond. 2 14 

Tout transporteur qui a reçu une marchandise en 
bon état est tenu de la remettre dans le même 
état au destinataire. 214 

Toute convention qui affranchirait un commission- 
naire de transport de toute responsabilité, et par- . 
ticulièrement de celle provenant du vice d'arri- 
mage et des fautes du capitaine, est une clause 
contraire à l'ordre public que les Tribunaux 
doivent repousser dans tous les cas. ' 214 

in. 1. (ilvarie^.) Les commissionnaires de transport 
sont obligés de faire constater les avaries subies 
par suite d'accident pendant le trajet, pour pro- 
curer le recours aux expéditeurs contre les desti- 
nataires ou contre les Compagnies d'assurances. 170 

2. {Dommages-intérêts.) S'ils négligent de le faire, 
ils sont coupables d'une faute dont ils doivent 
réparation, en leur qualité de mandataires sa- 
lariés. 170 
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IV. I. [Pillage. — Négligence.) La Compagnie de 
chemin de fer, qui n'a pas pu à cause de la 
guerre, faire parvenir à destination, une marchan- 
dise, dont elle avait accepté le transport, si elle 
n'a pris aucune précaution pour éloigner la 
marchandise des lieux menacés par l'invasion 
ennemie, et si elle a négligé de prévenir le desti- 
nataire et Vexpéditeur, est responsable de la 
perte de I91 chose, suirvenue par suite du pillage, 

et doit des dommages-intérêts. 230 

2. {Force majeure.) La force majeure dans cette 
hypothèse, n'étant qu'une conséquence de la faute 
de la Compagnie, ne peut pas servir à la libérer 
de ses obligations. 230 

V. 1. {Faculté de transbordement. — Interprétation.) 
Lorsque dans un connaissement l'expéditeur a 
accepté la faculté de transbordement, stipulée 

Sar la compagnie chargée de l'expédition, celle-ci 
oit transporter la cargaison directement d'un 
navire à un autre navire, et la faire parvenir sans 
retard ; elle n'a pas le droit de la déposer à quai 
pour la recharger dans un délai plus> ou moins 
éloigné. 117 

2. (Dammages-intérêts.) Si la marchandise, par suite 
de l'inobservation de ce principe, a subi une . 
dépréciation, la compagnie en est responsable et 
doit une réparation. 117 

COMMUNAUTÉ, 

1 . {Gain de suwie.) La clause d'un contrat de ma- 
riage portant que les survivants de futurs époux 
qui ont déclaré se marier sous le régime oe la 
communauté sans indiquer l'intention d'en modi- 
fier les règles, soit quant à la composition, soit 
quant au partage du fonds commun, aura la pro- 
priété des meubles et la jouissance viagère des 
immeubles qui dépendraient de la communauté , 
ne doit pas être considérée comme embrassant 
dans sa généralité, tous les biens composant la 
communauté au jour de la dissolution du ma- 
riage, sans distinction entre les acquêts et les 
apports ou capitaux tombés dans la conununauté 
du prémourant. 91 
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2. {Convention de mariage.) Cette clause ne cons^ 
titue qu'une simple conveatioo de mariage, et non 
pas une donation sujette à réduction au cas où elle 
excéderait la quotité disponible. ^ 91 

1. COMPÉTENCE. 

{Défendeurs multiples.) En matière personnelle , le 
défendeur doit être ajourné devant le Tribunal 
de son domicile, et Texception introduite par le 
2® paragraphe ,de l'art. 59, ne saurait ôtre invoquée 
qu^ dans rhypothèse où Ton rencontre plusieurs 
défendeurs, obligés principaux et non pas contre 
rindividu qui ne Serait tenu que d'une manière 
secondaire et éventuelle. , 161 

V. Chemin de fer, travaux entrepris parTEtaf. 

II. [Dépendeûrs multiples.) 11 n'est pas nécessaire, 
pour que le demandeur puisse assigner tous les 
défénaeurs devant le Tribunal du domicile de 
Tun d'eux à son choix, conformément à Tart. 
59, § 2, C proc. civ., que la demande repose sur 
le même titre vis-à-vis des défendeurs ; il suffit 
qu'il n'y ait qu'une demande formée contre plu^ 
sieurs personnes à Toccasion du même fait. ' 236 

in. [Convention. — Modifications ultérieures») Lors- 
qu'un Tribunal est compétent, pourconnaîtred'une 
convention, qui présente les éléments prévus par 
l'art. 420 du C. proc. civ., des modifications 
apportées ultérieurement à cette convention, ne 
peuvent pas modifier la compétence pre- 
mière. 236 

IV. 1 . {lieu de la promesse.) Dans les conventions 
qui se lient par correspondance entre négociants 
habitant des villes différentes, le lieu où la con- 
vention est devenue parfaite et où, dès lors, la 
promesse doit être réputée avoir été faite par 
application de la règle de compétence édictée par 
l'art. 420, § 2, C. proc, est celui d'où est partie 
la lettre contenant acceptation à des offres précé- 
demment faites et non celui où est arrivée cette 
acceptation. 322 

2. [Facture.) L'énonciation dans une facture accom* 
pagnant des marchandises vendues^ que le prix 
sera payé au domicile du vendeur, n'emporte pas 
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ûécessairemeut aUribution de juridiction au Tri*- 
bunal de ce domicile, pour Tapplicatioa de la 
règle de compéteaice édictée par Tart 420, S 3, 
G. proc. 322 

COMPÉTENCE DES CONSEILS DE PREFECTURE. Y. 
Dessèchement de marais 6. 

COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX CORRECTION- 
NELS. V. Effraction , offres libératoires et police 
correctionnelle. 

COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. V. Actes 
de complicité commis en pays étranger . 

COMPTE. 

[Acceptation tacite,) Le silence gardé par un individu 
pendant plus d'une année après la réception d'un 
compte, prouve qu'il accepte ce compte sans 
difficulté, surtout lorsqu'il ne soulève de réclama- 
tion qu'au moment où il est pressé par son créan- 
cier de payer ce qui lui est dû 1 35 

CONDITION RÉSOLUTOIRE. V. Acquisition des • 
fruits. 

CONSEIL DES PRUD^HOMMES. V. Contre-maître. 

CONTREFAÇON. 

[Imitation frauduleuse d'une marque de fabrique,) 
Pour qu'il y ait délit d'imitation frauduleuse d'une 
marque de fabrique ou de commerce, tombant 
sous l'application de l'art. 8 de la loi du 23 juia 
1857, il n'est pas nécessaire qiie tous les élé- 
ments qui composent la jnarque, aient été exacte- 
ment reproduits, il suffit que l'ensemble présente 
des caractères de similitude tels, qu'on puisse y 
voir l'intentiou de tromper l'acheteur sur la pro- 
venance de la marchandise. 76 

CONTRE-MAITRE. 

1. [Mandataire.) La qualité de contre-maître ne 
peut pas être reconnue à des individus qui font 
tisser d^-ns les villages, pour le compte de fabri- 
cants résidants en ville, lorsqu'ils reçoivent une 
commission par pièces et qu'ils peuvent se mettre 

au service de plusieurs négociants. ' 143 

2. [Conseil des prud* hommes .) Ils ne sont que de 
simples mandataires et les difficultés qui peuvent 
surgir entre eu^i: et leurs n!ia^4ant9jt §ont de 1^ 

TOME XXX. 25 
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compétence des tribunaux ordinaires et non pas 
de la juridiction de conseil des prud'hommes. 143 

CONTRAVENTION. V. Epizootie IV et garde natio- 
nale mobilisée. 

CONVENTION ILLICITE. V. Commissionnaire de 
transport 2. 

CREANCIER HYPOTHÉCAIRE. V. Ordre ouvert. 

COURTIER. 

{Pouvoir. — Faculté de poursuivre en justice. — 
Changements de prix.) Le courtier est un simple 
mandataire qui ne saurait être tenu personnelle- 
ment à raison des conventions qui sont faites par 
son entremise; il ne peut réclamer en son nom 
personnel, ni la résiliation des conventions, ni les 
changements de prix de la marchandise prove- 
nant de la différence des cours , à moins de 
prouver qu'il agissait pour son propre compte en 
dehors de sa qualité de courtier. 233' 

COURS FORCÉ DES BILLETS DE BANQUE. V. Obli- 
gâtions souscrites. 

CUMUL DES PEINES. V. Epizootie IV. 



DÉLAIS D'AJOURNENENT. 

1. (Abréviation. — Ca^ qui requièrent célérité.) La 
faculté accordée au président du Tribunal par l'art. 
72 du C. de proc. civ., d'abréger les délais ordi- 
naires de l'ajournement, dans les cas qui requiè- 
rent célérité, implique la dispense du préliminaire 
de conciliation. 325 

{Ordormance du président. — Voies de recours.) L'or- 
donnance du Président en cette matière a un 
caractère souverain et définitif, et n'est suscepti- 
ble d'aucun recours par voie d'e>^ception, d'oppo- 
sition ou d'appel. 325 

DÉLITS DISTINCTS. V. Outrage public à la pudeur. 

DESSÈCHEMENT DE MARAIS. 

{Concession. — Taxe de plus-value. —Récla/mations. 
— Compétence du conseil de préfecture. — Périmé^ 
ire de dessèchement.) Le Conseil de Préfecture 
compétent pour' statuer sur les réclamations 
relatives à la confection des rôles de plus-value 
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des terrains desséchés, et à la quotité de la taxe 
qui en est l'objet, a le droit de vérifier la légalité 
et la régularité des taxes de plus-value réclamées 
et de rechercher si les terrains auxquels ces taxes 
se réfèrent sont compris dans le périmètre de 
dessèchement, 268 

2. {Recouvrement des taxes.) Le recouvrement des 
rôles de plus-value ne peut pas être assimilé 
au recouvrement des rôles de contributions di- 
rectes. 268 

3. {Superficie des terrains. -^ Intervention du chef 
de VEtat. — Taxe illégale.) La superficie des ter- 
rains sur lesquels la part proportionnelle de plus- 
value doit-être çrélevée, ne peut être augmentée, ^ 
sans l'intervention du chef de TEtat ; toute taxe 

de plus-value, imposée sur les terrains du péri- 
mètre ainsi étendu , en dehors des limites de 
la concession, est illégale et ceux au préjudice 
de qui on Ta établie, ont droit d'en demander 
décharge. 268 

4 . {Intérêts. — Point de départ.) Les intérêts de la 
part de plus-value, attribuée aux concession- 
naires par le. décret de concession, sont dûs à 
partir du jour de 1-approbation par le Préfet, du 
procès- verbal de réception définitive des travaux. 268 

C'est aux propriétaires iies terrains que les conces- 
sionnaires doivent s'adresser pour le paiement 
de la part de plus-value qui leur revient, sauf le 
recours des propriétaires contre les emphytéotes 
ouïes usufruitiers. * 268 

DIFFAMATION ET INJURES PUBLIQUES. 
{Outrages à des officiers.) Les injures adressées 

publiquement à des officiers hors de l'exercice 

de leur fonction ne tombent pas sous le coup de 

l'art. 224 G. proc. , mais sous le coup de la loi du 

17 mai 1819. 86 

DOMICILE. V. Société. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

{Société.— Liquidateur s. "Dé faut d'inventaire --Comjh 

tabilité. — faute.) Les liquidateurs d'une société, 

qui en négligeant de faire inventaire, lors de leur 

entrée en fonctions, en inscrivant leur comptabi- 
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lité sans ligne de démarcation à la suite des écri- 
tures antérieures , et en ne réclamant pas le 
compte demandé par le syndic, ont mis ce der- 
nier dans la nécessité de provoquer entre eux 
une rectificationjudiciaire, qu'ils ont ainsi rendue 
difficile, sont coupables d'une faute et peuvent 
être condamnés à des dommages-intérêts. 1 46 

I. DOUANES. 

{Jauoa de t amende. — Vakw de la marchandise en 
France et en pays étranger.) Le prix des tabacs . 
frauduleusement introduits en France, qui doit 
servir de base pour la fixation de ramende con- 
formément à la loi du 28 août 1816, doit être 
calculé, non d'après leur valeur en pays étranger, 
mais d'après leur valeur en France. 195 

IL {Tmuc^ de l'amende, — Valeur de la mmohandise 
en Erarhoe^t en pays étranger.) Le prix des tabacs 
frauduleuaemaot introduits en France, qui doit 
servir de base pour la fixation de l'amende encou- 
rue, doit être estimé dans chaque espèce, d'après 
les éléments les plus propres à faire connaître 
leur véritable valeur. 359 

DUEL. 

K [{Diffamation. ^-^ Droit de poursuivre en justice. •— 
Renonciation tacite. ^^ Réparation.) On ne saurait 
considérer, comme une renonciation tacite à un 
droit, un fait que la loi réprouve; en conséquence 
l'individu difiËeimé dans un journal , après avoir 
obtenu satisfaction par les armes, conserve intact 
le droit de poursuivre devant les Tribunaux, la 
réparation du délit dont il a été victime. 249 

EFFRACTION. 

{Yol. — Tribunal correctionnel. — Compétence.) 
Le fait d'enlever les claies mobiles d'un parc qui 
renferme des moutons, ne peut pas constituer la 
circonstance aggravante d'etfraction, qui, ajoutée 
au vol constituerait un crime de la compétence 
de la Cour d'assises; le voleur n'ayant eu qu'à 
déplacer une de ces claies pour faire sortir les 
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moutons de la même fàçoû que le propriétaire 
lui-même. ^30 

i. ENREGISTREMENT, 

{Droit proportionnel . — Ohligation. — Ouverture de 
crédit, — Réalisation. -^ dompte (^ufâ^t^ La 
réalisation d'un crédit ne résulte pas suÔîsam- 
ment , pour la réclamation du droit proportionnel 
d'enregistrement, du fait, de la part du créditeur, 
d'avoir opéré, en vertu de délestions faites à son 
profit par le crédité dans l'acte même de tfédït, • 
des encaissements successifs attelgnaût OU exdé-^ 
dant le montant de ce crédit. 96 

L'encaissement dans ce cas' ne fortne que Puji d^ôë 
éléments du compte Courant entre les parties, et 
le créditeur ne peut pas être censé avolif réalisé 
jusqu'à concurrence des sommes euôaissées , 
avant la clôture et la balaûce dû compte. . 96. 

II. (Donation par contrat de mariage. ^— Pension 
réversible.) Lorsque , dans un contrat de mariage, 
les père et mère de la future lui ont constitué en 
dot une pension viagère et stipulée réversible, en 
cas de prédécès de la future, sur la tête de son 
mari , la reversion opérée ultérieurement par 
ce prédécès, doit être réputée émaner de la vô-^ 
lonté des constituants et non pas de celle de la 
future. Par suite, il est dû sur la moitié ^ la 
pension recueillie par l'époux survivant, un droit '• 
de donation par contrat de mariage entre person- 
nes non parentes. 320 

I. ÉPIZOOTIE. 

1. (Certificats. — Falsification). 11 n'y a pasHalàiiSca- 
tion de certificats , tombant sous l'application de 
l'art. 161 du Code pénal, lorsque le prévenu a 
voulu simplement faciliter l'entrée d'uû marché à 
sa marchandise , sans avoir dessein de se procu- 
rer place , crédit ou secours, conditions formelle- 
ment exigées par la loi. !felB2 

2. {Transport des animauù). — Droit des hûuôhèrs). 
Le transport des animaux provenant d«s liéUX où 
règne l'épizootie , pourvu que ces bestiaux ne 
soient pas soupçonnés d'en être atteints, n'*st pas 
défendu par l'arrêt du 19 juillet 1746, lUuffitaax 
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bouchers de se conformer aux régleitients de po- 
lice sanitaire établis à cet effet. %î 

II. 1. (Certificats. — Inst/rudUms préfectorales). Celui- 
qui, pour faire casser en temps d'épizootie un trou- 
peau d'un lieu a un autre, s'est muni d un certi- 
ficat conforme aux instructions préfectorales , est 
censé avoir observé autant qu'il était en son pou- 
voir les prescriptions de l'art. 11 de l'arrêt du 
ConseU du 19 juillet 1746. 53 

2. (Existence de la maladie. — Documents officiels. — 
Preuve contraire). Lorsqu'il résulte d'une note 
insérée au Journal officiel ou de documents éma- 
nant de l'autorité administrative que l'épizootie 
n'a pas fait son apparition dans une localité, on 
ne peut pas invoquer le témoignage des vétéri- 
naires pour prouver que le fléau existait en réalité 
et que c'est à tort que le prévenu ne s'était pas 
conformé aux règlements qui prohibaient la con- 
duite et la vente des bestiaux provenant des lieux 

où la maladie était répandue 53 

3. {Refus de certifixxit). La déclaration par les auto- 
rités d'une localité, que le certificat d'origine n'est 
pas nécessaire, ne dégage pas la responsabilité du 
prévenu, si dans le département où il a conduit 
ses bestiaux, il existait un règlement préfectoral, 
qui déclarait le contraire. 53 

4. [Cumul des amendes). Le principe que les 
peines de simple police sont cumulées, s'entend 
en cette matière, en ce sens qu'il doit être pro- 
noncé autant d'amendes qu'il y a de contraven- 
tions établies, c'est-à-dire qu'il y a d'animaux im- 
portés ou mis en circulation. 53 

5. {Pénalité). Lorsqu'un arrêté préfectoral a fait con- 
naître les précautions à prendre en temps d'épi- 
zootie, ceux qui y dérogent sont passibles des 
peines édictées par l'art. 471 du Gode pénal. 53 

III. [Soupçon. — Déclaration au maire de la com- 
mune. — Délit). L'individu qui soupçonne une va- 
che d'être atteinte d'une maladie contagieuse , 
quand même il n'a pas la certitude absolue de 
1 existence de cette maladie, encourt la pénalité 
édictée par l'art. 459 du Gode pénal, s'il n'a pas 



( 891 ) 

tenu l'animal renfermé et donné avis au maire de 
la commune. 255 

IV. i. (Contraventions. — Amendes distinctes). Le fait 
d'avoir fait sortir des bêtes à cornes d'une com- 
mune où la circulation de ces bêtes était interdite 
par arrêté préfectoral pour cause d'épizootie , à 
TefFet de les vendre dans une autre commune , 
constitue la contravention punie papr Fart. 3 de 
l'arrêt de règlement du Parlement de Paris du 24 
mars 1745, toujours en vigueur, et pour la- 

Suelle il doit être prononcé une amende distincte 
e 300 fr. par chaque tête de bétail indûment dé- 
placée. ' 360 
2. {Peine. — Ctmiul). En admettant que la prohibition 
du cumul des peines écrite dans l'art. 365 C. Inst. 
crim., soit applicable lorsque la peine prononcée 
par une loi spéciale antérieure au Gode pénal est 
en concours avec une peine édictée par ce Gode , 
il en est autrement quand la loi spéciale a for- 
mulé une exception expresse ou virtuelle, comme 
cellç qui résulte de l'arrêté précité du Parlement 
de Paris. 360 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. 

{Autorisation régulière. — Opposition.) Les proprié- 
taires voisins d'un terrain où l'on veut fonder un 
établissement insalubre, qui s'adressent au Con- 
seil de Préfecture, pour s'opposer à l'exécution 
d'un arrêté autorisant cet établissement, doivent, 
pour être admis en leur opposition, faire valoir 
des raisons autres que celles produites dans l'en- 
quête de commodo et incommodo et déjà jugées 
insuffisantes. ' 282 

I. EXÉGUTION PROVISOIRE. ' 

{Jugement. — Défense. — Pouvoir du juge d* appel.) 
Lorsqu'un jugement a accordé, l'exécution provi- 
soire, demandé en vertu d'un titre authentique, 
le juge d'açpel ne peut faire aucune défense à 
cette exécution . 248 

II. {Ordonncmce sur référé. — Réquête. — Droit 
d'obtenir caution.) Le juge d'appel ne peut inter- 
dire, ni empêcher l'exécution provisoire qui ré- 
sulte d'une ordonnance sur référé, eu vertu de 
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Tarti 860 da Gode de proc. ci?. ; il n'auilait que 
le droit, si la requête l'invoquait, de soumettre la 
partie qui a obtenu Texéculion provisoire, à l'obli- 
gatiœi de fournir préalablement une caution , au 
cas où on l'aurait demandée au juge du référé 
qui l'aurait refusée. 201 

EXCEPTION. 

1. (Inoompéteivce^r' Double défaut. — Appel). La par- 
tie (}ui, Sûr l'opposition à un jugement du Tribu- 
nal ae commerce, fait défaut une seconde fois et 
interjette appel sans soulever l'exception d'incom- 

Séteûce, n'est nas recevable à invoquer ce moyen 
ans des conclusions nouvelles prises devant la 
Cour. 34 

2. (Désislem&nt. — Défaut). L'accepteur d'une lettre 
de change, assigné avec le souscripteur devant le 
Tribunal du domicile de ce dernier, ne peut pas 
contester la compétence dudit Tribunal , à raison 
de ce que les jugements rendus par défaut contre 
lui auraient mis le souscripteur hors de cause par 
suite du désistement du porteur. 34 

F. 

i: FAILLITE. 

[Banqueroute. — Cessation de paiements. — Etat de 
guerre. — Effet). La loi du 22 avril 1871, et la loi 
des 9 mai et 9 sept. 1871 qui en ont étendu les 
dispositions, en décidant que les suspensions ou 
cessations de paiements survenues par suite de la 
guerre, depuis le 10 juillet 1870 et avant le 31 dé- 
ceînbre 1871 , n'entraîneraient les incapacités 
créées par l'état de faillite que dans le cas où le 
Tribunal de commerce refuserait d'homologuer le 
concordat ou d'affranchir le débiteur de la qualifi- 
cation de failli , n'ont pas entendu subordonner à 
ce refus d'homologation la recevabilité des pour- 
suites pour banqueroute exercées dans ces cir- 
constances contre le débiteur. 74 

lu (Cornmerçant. — Acte de ôoWnnerce. — Minorité.-^ 
Emancipation). La qualité de commerçant, néces- 
saire pour qu'un individu puisse être déclaré en 
faittite, ne peut pas être attribuée à tn fils qiii n'a 
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fait<tae feire des aVântJeîS ûe fonds à son pète et 
tenir léë écritures et les livres de la maison 
de commerce de 6élui-ci , s*il n'existe pas 
.entre le père et le fils dé comptes de profits et 
pertes et si le fils n'a pas pendant la période cjui se 
place entre son émancipation et sa majorité rem- 
pli les formalités prescrites par l'art. 2 du Code 
de commerce, ou pendant la période qui â suivi 
sa majorité, s'il n'a jamais pris la qualité de com- 
merçant, ni patente, pas plus queue licence. Ï64 

II. 1 . (Cessation de paiement, — Société.) Pour prou- 
ver qu'une société est en état de cessation de 
paiement, il ne suffit pas d'établir par les livres, 
qu'à une éppque déterminée, elle était en dessous 
de ses affaires. * 1 75 

2. [Supériorité du passif sur l'actif.) La supériorité 
du passif sur Tactif n'implique pas comme consé- 
quence nécessaire que le négociant ne puisse 
plus faire honneur à sa signature ; Texistence 
commerciale pouvant reposer exclusivemerit sur 
les ressources assurées par le crédit et par la ôon- 
fiance que peuvent inspirer Tintelligence, l'exac- 
titude et la probité du négociant 175 

FRANÇAIS. 

(Enfant d'étranger,) L'individu né en France d'un 
étranger qui lui-même y est né, ne peut, après 
avoir réclamé à sa majorité la qualité d'étranger , 
en vertu de Tart. 1®^ de la loi du 7 février 1851, 
réclamer dans la même année la qualité de Fran- 
çais, en vertu de l'art. 9 G. civ. Celte seconde dé- 
claration est et demeure sans effet, et cela alors 
même qu'il aurait été admis postérieurement à la- 
dite déclaration ài prendre du service dans l'ar- 
. mée française. 220 

GARDE NATIONALE MOBILISÉE. 

1. (Faculté de remplacement,) La faculté de rempla- 
cement d'un citoyen appelé dans un corps quel- 
conque de la force armée, ne peut exister, que si 
elle a été autorisée par des dispositions législati- 
ves ; le silence de la loi doit toujours être inter- 
prêté dans le seûs de Tobligation personnelle au 
service. 128 
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Le droit de se faire remplacer dans la garde natio- 
nale mobilisée n'a été accordé par aucune loi ; il 
ne peut pas résulter de la loi du 10 août 1870. 128 

2. (Convention illicite. — Loi abrogée,) Le titre VI de 
la loi du 22 mars 1831 a été formellement abrogé 
par la loi du !•' février 1868; et de ce que Tart. 
145, compris dans ce même titre, a été spéciale- 
ment et de nouveau abrogé par la loi du 2 nov. 
1870, on ne peut pas conclure que les autres arti- 
cles aient été remis en vigueur. 128 

3. (Acceptation du remplaçant. — Nullité.) L'accep- 
tation par un conseil de révision cantonal du rem- 
plaçant d'un jgarde national mobilisé ne peut pas 
avoir pour effet de 'rendre valable un contrat de 
remplacement absolument nul, comme contraire ^ 
aux lois. - 128 



I 



JEU. 

{Spéculation sur la différence des cours. — Opération 
illicite.) La spéculation sur la différence, des cours 
d'une marchandise n'est autre chose que le jeu 
et constitue une opération défendue par les lois ; 
en conséquence elle ne peut jamais servir de base 
à une action en justice. 148 

JUSTE TITRE. V. Acquisition de fruits. 



LEGS. 

1, {Renonciation. — Preuve.) La renonciation à un 
legs doit être prouvée conformément aux princi- 
pes généraux sur la preuve des obligations. 198 

Lorsqu'un legs de la quotité disponible a été mis à 
la charge d'un seul des héritiers, au profit d'un 
autre héritier, celui-ci* ne doit pas être présumé 
avoir renoncé à se prévaloir de ce legs, si dans le 
cours du procès et de la liquidation il n'a fait que 
réclamer sa part dan» la succession, ses droits 
restent entiers pour réclamer le legs à celui des 
héritiers qui le doit , la demande pouvant in- 
différemment se produire avant ou après la liqui- 
dation. 198 
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2. {Testament déposé après le partage. — Rertoncia- 

^ tion.) La preuve de la renonciation ne peut pas 

résulter de ce que le testament, que le légataire 

invoque, n'aurait été déposé par lui qu'après le 

partage de la succession de l'auteur commun. 198 

LIBERTÉ PROVISOIRE (demande de mise en) 
(Incompétence de la Cour d'assises). La Cour n'est 
pas compétente pour statuer sur la demande de 
mise en liberté provisoire dont elle est saisie par 
requête d'un accusé, renvoyé aux assises par l'ar- 
rêt de la Chambre des mises en accusation, 49 
(Chose jugée). L'accusé n'est plus fondé à demander 
sa mise en liberté provisoire, lorsque l'arrêt de 
renvoi et l'ordonnance de prise de corps, sont 
passés en force de chose jugée. 49 

I. LOUAGE. 

(Sous- locataire. — Durée du bail. — Droits du loca- 
taire et du sou^' locataire). Le locataire qui Sous- 
loue une partie des bâtiments auxquels il a droit 
en vertu d'un contrat de louage, s'il n'a pas 
laissé ignorer au sous-locataire, à quel titre il 
jouissait de l'immeuble, et si aucune stipulation 
spéciale n'a été insérée dans le contrat de sous- 
location, n'a pas perdu la faculté de faire fin de 
bail à chaque période de trois ans , conformément 
aux conventions faites avec le propriétaire. 243 

II. (Vente. — Inexécution des conditions. — Résolution). 
Lorsqu'un individu a loué à un autre un établis- 
sement à usage d'estaminet et que dans un acte 
séparé il a vendu à la même personne les vins, 
les liqueurs , la clientèle et l'achalandage de cet 
établissement, dans le cas d'inexécution de la 
part de l'acheteur des obligations à lui imposées 
par le contrat de vente, le vendeur peut en de- 
mander la résolution, sans toutefois qu'elle en- 
traîne nécessairement la résolution du contrat de 
louage. 124 



MANDAT. 

{Révocation:— 'Billet souscrit. — Paiement régulier). — 
Lorsqu'un individu a vendu un immeuble en 
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vertu d'une procuration régulière , et reçu en 
paiement un niUet souscrit en son nom , quand 
même le mandat viendrait à être révoqué, c'est 
lui seul qui a qualité pour recevoir le prix, et en 
le touchant il ne fait qu'accomplir une suite néces- 
saire de son mandat primitif. 138 

MINORITÉ. 

{Tutelle. — Conseil de famille. — Irrégularités. — Nul- 
lité). Les actes qui émanent des conseils de fa- 
mille irrégulièrement composés ne doivent pas 
être frappés de nullité. 127 

NOTAIRES. 

{Chambre de discipline. — Cassation. {Pourvoi en) 
Les délibérations des chambres de discipline dès 
notaires prises dans la sphère de leurs pouvoirs de 
conciliation en vertu du deuxième paragraphe de 
l'art. 2 de l'ordonnance du 4 janvier 1843 ne sont 
pas susceptibles de recours en cassation. 218 

o. 

OBLIGATION SOUSCRITE. 

i . {Remboursement, — Espèces d'or ou d'a/rgent. — 
Crise monétaire. — Cours forcé des billets de banque). 
La clause pa^ laquelle on stipule, dans une obli- 
gation, que le remboursement aura lieu en espè- 
ces d'or ou d'argent, et non en aucune autre va- 
leur ou papier-monnaie représentatif du numé- 
raire, dont le cours, même forcé, serait introduit 
en France ; en vertu de lois et décrets, est licite , 
non contraire aux bonnes mœurs ni à l'ordre pu- 
blic, et non prohibée par la loi. 5 

2. (Loi dâii2 aoûi 1870. — Stipulaiiorhs antérieures). 
La loi du 12 août 1870, qui donne cours forcé aux 
billets de la Banque de France, n'annule pas les 
conventions contraires antérieures, qui auraient 
stipulé que les paiements devraient se faire en 
pièces d'or ou d'argent , à l'exclusion des billets 

de banque. 5 

3. {Clause licite). L'art. 475, n' H du Gode pénal, qui 
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punit le refus de recevoir les espèces et monnaies 
nationales selon la valeur pour laquelle elles ont 
cours, n'a pas pour effet d'interdire au créancier 

. de déterminer en quelles espèces ou monnaies 
il entend recevoir son paiement, 5 

OFFRES LIBÉRATOIRES. 

1. {Compétence du Tribunal correctionneL) Lors- 
qu'une partie civile actionne un individu devant 
la juridiction répressive, afin d'obtenir des dom- 
mages-intérêts pour réparation du préjudice causé 
par un délit, qu'elle impute au prévenu, si celui- 
ci offre une somme quelconque à titre de répara- 
tion, le Tribunal peut décider que cette somme 
représente exactement l'importance du préjudice 
qui est soumis à son appréciation, mais il ne peut 
pas la considérer comme des offres réelles libéra- 
toires dans le sensdeTart. 1258 du Gode civil. 182 

La validité des offres réeUes touche à une question 
de paiement qui ne peut pas être soumise à la ju- 
ridiction correctionnelle. 182 

2. {Partie civile. — Recevabilité (Tappel.) Pour que 
l'appel de la partie civile soit recevable conformé- 
ment à l'art. 202 du Gode de proc. civ. il n'est pas 
nécessaire qu'elle ait conclu à des dommages- 
intérêts plus élevés que ceux alloués par les pre- 
miers juges ; il sufiBt qu'elle ait conclu à la réfor- 
mation de leur sentence, et qu'elle ait intérêt à 
l'obtenir. • ' 182 

OPPOSITION. 

{Nullité de l'exploit. — ^ Acte d'appel. — Mention suf- 
fiÉante.) L'acte d'opposition ne peut pas être ar- 
gué de nullité, comme ne contenant pas les moyens 
sur lesquels elle est fondée, aux termes des art.*^ 161 
et 437 du Gode de proc. civ., si l'exploit renferme 
ces mots : statuer sur l'appel et sur l'opposition, 
et que dans l'acte d'appel il y ait une mention 
suffisante pour satisfaire aux prescriptions de la 
loi. 133 

L'acte d'opposition est alors rattaché à l'acte d'ap- 
pel et il peut bénéficier des énonciations qui y 
sont contenues. ' 133 

ORDRE OUVERT. 

1. {Créancier hypothécaire inscrit. ~ Production 
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tardive. — Forclusion.) Le créancier hypothé- 
caire inscrit, qui, dans un ordre ouvert, ne produit 
sa demande en coUocation que postérieurement 
à l'expiration du délai de 40 jours à lui accordé 
par l'art. 755 du Gode de proc. civ., est forclos 
adversativement aux autres créanciers hypothé- 
caires inscrits qui ont produit en temps utile. 300 
2. {Droit de préférence.) Ce créancier conserve néan- 
moins le droit d'être colloque par préférence aux 
créanciers chirographaires sur la portion du prix 
restant libre, lorsque tous les créanciers hypothé- 
caires ayant produit en temps utile, ont été col- 
loques ; la loi du 21 mai 1858 et les art. 754 et 
755 nouveaux du Code de proc. civ.. n'ont apporté 
sur ce point aucune innovation. 300 

OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. 

(Eléments constitutifs de la publicité.) Pour qu'un 
outrage à la pudeur soit public dans le sens de 
l'art. 330 C! pénal, s'il n'est pas nécessaire que 
l'auteur de cet outrage ait eu l'intention de se 
faire voir et qu'il ait été vu en réalité, il faut du 
moins que l'outrage ait pu accidentellement être 
aperçu par le public. 40 

L'outrage fait à la pudeur d'une femme dans une 
pièce du rez-de-chaussée dépendant de son habi- 
tation, n'est pas public, s'il n'est établi qu'il ait 
pu être aperçu de l'extérieur. 40 

OUTRAGE A LA MORALE PUBLIQUE ET AUX 
BONNES MOEURS. 

1; [Photographie.) Le fait d'exhiber publiquement la 
photographie d'une femme complètement nue, 
constitue un outrage aux bonnes mœurs. 266 

2. [Délits distincts résultant des mêmes faits.) Les 
mêmes faits peuvent constituer deux délits dis- 
tincts, et être réprimés par des articles différents 
de la loi pénale. 266 

L OUVRIERS. 

1. (Caisse de secours. — Caractère. — Société. — Con-^ 
trat de bienfaisance). La caisse de secours établie 
dans une entreprise industrielle , telle qu'une 
exploitation de mines, pour subvenir, en cas d'ac- 
cidents, aux besoins des ouvriers de l'entreprise 
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ou de leurs familles, est avec raison considérée, 
non comme une œuvre de pure bienfaisance, mais 
comme une société d'une nature particulière, créant 
entre ses membres un contrat synallagmatique et 
les obligeant réciproquement à exécuter les enga-' 
gements contractés par Tadhésion aux statuts. 149 

2. {Clause compromissoire. — Nullité). Et par suite, 
la clause des statuts de cette caisse de secours por- 
tant que c les pensions, même acquises et axées 
pourront être supprimées ou réduites pour des 
motifs graves dont le conseil d'administration 
sera seul juge, » est, à bon droit tenue pour dé- 
nuée de force et de portée, comme instituant un 
tribunal arbitral dispensé de tout contrôle en de- 
hors des conditions prescrites par l'art. 1006 G. 
Proc. civ. en matière de compromis. 149 

3. (Interprétation). L'interprétation par laquelle le 
juge civil, révisant l'emploi que le conseiC d'admi- 
nistration d'une caisse de secours a fait du droit 
de retirer pour motifs graves la pension de la 
veuve d'un ouvrier, reconnaît qu'il résulte du 
rapprochement des diverses clauses des statuts, 
que par des motifs graves le règlement de la 
caisse a eu en vue des cas d'indignité non prévus, 
et non un événement dans une situation relative- 
ment avantageuse, est une interprétation souve- 
i*aine. 149 

IL 1. {Caisse de secours. — Décisions de l'adminis- 
tration. — Pouvoir des Tribunaux.) Les décisions 
des administrateurs d'une caisse de secours insti- 
tuée pour les ouvriers d'un établissement indus- 
triel sont susceptibles d'être révisées par les tri- 
bunaux sur le' recours des intéressés, tontes Jes 
fois qu'elles touchent à un intérêt civil ou moral, 
et notamment lorsqu'elles, refusent ou retirent 
une pension à la veuve d'un sociétaire. 28 

2. {Compromis. — Nullité.) Il en est ainsi alors mê- 
me que, aux termes des statuts, les administra- 
teurs seraient « seuls juges , » une telle disposi- 
tion étant nulle comme tendant à compromettre 
vaguement sur des contestations futures, et com- 
me ne remplissant pas les conditions exigées par 
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l'art 1006 G. proc. civ. pour la validité deis com* 
promis. . 26 

3. {Pension de la caisse de secours et dommages- 
intérêts. — CumuL) Bien qu'une caisse de secours 
ait été organisée et soit gérée, dans un étabUsse- 
nient industriel, avec le concours du patron, elle 
constitue une société complètement distincte de 
Tentreprise commerciale de celui-ci. Et, par suite 
la veuve de l'ouvrier tué dans les travaux peut 
réclamer les allocations de cette caisse, même où 
elle aurait déjà (A tenu une indemnité du patron 
actionné comme responsable de l'accident. 26 

4. {Clauses spéciales, — Motifs graves. — Mesures 
disciplinaires.) Le droit à pension reconnu par le 
règlement d'uiie caisse de secours à la veuve de 
tout ouvrier sociétaire tué dans l'accomplissement 
des travaux, n'est autre chose que la compensa- 
tion des versements périodiques que l'ouvrier a 
faits durant ses années de travail pour concourir à 
l'alimentation de la caisse, et, à ce titre, constitue 
un droit absolu, indépendant de l'état de gêne ou 
d'aisance dans lequel se trouverait la veuve de 
l'ouvrier. 26 * 

En conséquence, la pension ne peut être refusée 
dans la caisse sons prétexte que la veuve serait 
dans une situation réellement avantageuse, en- 
core même qu'un» article des statuts permettrait 
de supprimer la pension pour motifs graves, s'il 
résulte de l'ensemble des dispositions que le rè- 
glement a entendu, par cette expression, faire 
allusion exclusivement à des cas d'inconduite ou 
autres, susceptibles de motiver l'application d'une 
mesure disciplinaire. 26 

P. 

PARTAGE TESTAMENTAIRE. 

1. [Nullité.) Lorsqu'un père a fait dans son testa- , 
ment le partage entre ses enfants, non-seulement 
de S3S biens personnels, mais encore des biras de 
sa femme prédécédé(j, biens dont il n'était encore 
qu'usufruitier, le partage n'est pas frappé d'une 
nullité d'ordre public q^i m puisse faire l'objet 
d'une transaction. 65 
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2. {Clause pénale.) La clause pénale imposée aux 
héritiers, eri vertu de laquelle celui d entre eux 
qui ne se conformerait pas à la volonté du testa- 
teur, serait réduit à sa part dans la réserve, n'est 

pas non plus nulle de plein droit. 65 

3. {Transaction.) La clause par laquelle le testateur 
accorderait à ses enfants pour faire option, un dé- 
lai de trois mois après leur majorité, ne fait pas 
obstacle à la validité de la transaction qui a eu 
précisément pour but d'assurer d'une façon défi- 
nitive la sécurité dès héritiers conformément à la 
volonté du testateur. 65 

4. {Homologation.) En conséquence si la transaction 
faite entre les enfants majeurs d'une part et les 
représentants légaux des enfants mineurs d'autre 
part, a été revêtue de toutes les formalités pres- 
crites par la loi, et si elle sauvegarde les intérêts 
des mineurs, elle doit être homologuée. 65 

PARTS DE MARAIS. 

{Aspirance. — Droits personnels. — Femme mariée. 
— Point de départ de Vaspirance.) L'aspirance à 
une part de marais qui résulte de Tinscription sur 
le registre destiné à constater le rang des aspi- 
. -rantss est un droit personnel, non transmissible, 
en conséquence la femme mariée ne peut pas in- 
voquer Tinscription obtenue par son mari à une 
date antérieure à son mariage. 286 

POLICE CORRECTIONNELLE. 

1. [Ordonnance de non-lieu. — Régvrlarité de la ci- 
tation.) Le Tribunal correctionnel est régulière- 
ment saisi d'une poursuite pour délit, quand 
mêm^la citation aurait été délivrée aux prévenus, 
avant que la Chambre des mises en accusation ait 
statué sur un fait criminel relevé à la charge du 
même individu, lorsqu'une nouvelle citation lui 
a été délivrée postérieurement à l'ordonnance de 
non-lieu. 933 

2. (GompéteïUie.. — Fournitures militaires. — Cor^ 
Tuption de fonctionnaires. — - Con/mxité.) Le Tri- 
bunal correctionnel esl compétent pour connaître 
du délit de fraude sur les Fournitures miUtaires , 
quand même il y aurait en la cause des faits de 

TOME xxx, 26 
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corruption de fonctionnaires qui devrafent être 
défères à la Cour d'assises, lorsque les délits et 
les crimqs ne forment pas un tout indivisible et 
qu'ils ne sont pas une suite nécessaire les uns des 
autres. 333 

PRESCRIPTION. V. Servitude. 

PRÉSENCE DU MINISTÈRE PUBLIC. 

1 . {Lecture de V arrêt de condamnation. — Mention 
formelle inutile. — Défanit de conclusions. — Pré- 
somptions. suffisantes.) Il n'est pas nécessaire que 
l'arrêt qui condamne un accusé traduit devant les 
assises, meutionne spécialement la présence du 
ministère public au moment de la sentence de 
condamnation, s'il est constaté, tant dans le pro- 
cès-verbal de l'audience que dans l'expédition de 
l'arrêt, que le ministère public était présent à 
l'ouverture des débats, qu'il a exposé les faits de 
l'accusation et qu'enfin il a conclu à l'application 
de la peine, surtout lorsqu'il n'a pas été pris de 
conclusions devant la Cour. 239 

2. {Etat de récidive. — Preuve.) L'état de récidive 
d'un accusé est suffisamment établi par un extrait 
du casier judiciaire, dont les énonciations ont été 
portées à la connaissance du prévenu et de son 
défenseur par l'acte d'accusation signifié réguliè- 
rement et lu à l'audience. 289 

I. PRESSE. 

{Ewcitation à la haine et au mépris des citoyens dans 
le but de troubler la paix publique. — Parties civi- 
les. — Recevabilité de leur intervention). Lorsque la 
Cour d'assises est saisie du délit d'excitation à 
la haine et au mépris des citoyens dans le but de 
troubler la paix publique par la voie de la presse, 
la partie civile est recevable dans son interven- 
tion, pourvu qu'elle invoque un préjudice parti- 
culier. 42 120 

% fAcquittem,ent par le jury. — Bommages-intérêts)^ 
En matière de presse, la, déclaraliondu jury qui * 
dégage un écrit poursuivi de tout caractère délic- 
tif, n'empêche pas la Cour, sur les- conclusions 
des parties civiles , d'apprécier cet écrit au point 
de vue du préjudice civil qu'il peut avoir causé, 
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aux termes de Tart. 1383 C. civ. et de condamner, 
s'il y a lieu, le prévenu acquitté à dçs dommages 
et intérêts* 120 

PUBLICATION DE GRAVURES. 

(Défaut d'autorisation. — Circonstances atténuantes. 
— Minimum de V amende), h' art. 15 delà loi du 11 
mai 1868 qui décide que Tart. 463 du Code pénal 
est applicable aux crimes, délits et contraven- 
tions commis par la voie de la presse, sans que 
l'amende puisse être inférieure à 50 fr., n'a pas 

• été modifié par la loi du 15-22 avril 1871 et doit 
encore être appliqué. 47 



1. REMPLACEMENT MILITAIRE. 

(Désertion, — Inexécution des conditions. — Domma- 
ges et intérêts). Lorsqu'une compagnie s'est enga- 
gée visrà-vis d'un individu à lui procurer un 
remplaçant pour le service militaire, si le rempla- 
çant, admis par le conseil de révision , ne rejoint 
Î)as le corps, et si le remplacé est appelé à partir 
ui-même, celui-ci a droit à des dommages-inté- 
rêts. 140 

2. (Libération^ complète). On ne peut pas prétendre 
qu'il a été en faute de répondre à l'appel, comme 
étant libéré par l'expiration d'une année depuis 
l'admission de son remplaçant , l'art. 23 de la loi 
de 1832 n'ayant en effet admis la libération com- 
plète du remplacé que dans le cas, où le rempla- 
çant est mort sous les drapeaux, ou a élé arrêté 
dans l'année de son incorporation. 140 

3. {Garantie de non. désertion. — Insoumission). L'in- 
soumission doit être assimilée à la désertion ; en 
conséquence, si l'agent de remplacement a garanti 
à la compagnie la non désertion et que l'individu 
avec lequel il a traité refuse de se rendre au corps, 

la compagnie a droit d'être indemnisée. 140 

IL {Loi du 29 septembre 1870. — Convention anté- 
rieure. — Moyen de nullité. — Inexécution. — Dom- 
mages-intérêts). La loi du 29 septembre 1870, en 
appelant sous les drapeaux tous les hommes de- 
puis 21 jusqu'à 40 ans, même ceux qui s'étaient 
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fait remplacer^ n'a pu rétroagir sur des coaven- 
tioûs passées régulièrement, sous Tempire des lois 
antérieures ; en conséquence lorsqu'un contrat de 
i^mpjacement a été conclu entre deux individus, 
celui des deux qui, par sa faute, en a empêché 
l'exécution , doit des dommages-inléréts , sans 

S[u*il puisse tirer un moyen de nullité de la légis- 
ation nouvelle. 180 

I. REPROCHE. 

I. [Témoin. — Énumération de V article 283 du Code 
de procédure civil. — Etendue. — Pouvoir d'appré- 
dation). L'art. 283 du Code de proc. civ., ne ren- 
ferme pas une énumération limitative ; le juge 
jouit d'un pouvoir souverain d^appréciation (5t 

. peut admettre d'aulres reproches que ceux qui y 
sont spécifiés. 168 

Un témoin ne peut être autorisé à déposer dans une 
affaire où son propre intérêt se confond avec celui 
de la çartie qui l'appelle et à établir ainsi le précé- 
dent ae la chose jugée , pour s'assurer un droit 
qu'il pourra invoquer ultérieurement. 168 

II. [Témoin. — Journalier), Un témoin n'est pas re- 
prochable s'il ne travaillequ'à la journée et d'une 
façon accidentelle chez celui qui invoque son té- 
moignage. 15d 

RESPONSABILITÉ. 

1 . {Commis$ion7iaire de transport. — Faux destina^ 
taire. — Dommages et intérêt^. La compagnie de 
chemin de fer qui par suite d'une fausse mention 
sur ses registres a remis des marchandises à un 
autre que le vrai destinataire, est responsable vis^ 
à- vis de Texpéditeur de tout le préjudice qu'il a 
subi, et n'a de recours contre celui qui a pris li- 
vraison d'une chose qui ne lui était pas destinée , 
qu'à concurrence du bénéfice qu'il a retiré. H 2 

2. (Acquiescement. — Appel non recevable). La com- 
pagnie qui par une exécution sans réserve a ac- 
quiescé à un jugement qui l'a condamnée vis-à^ 
vis d'un individu, n'est pas recevable ' dans son 
appel du même jugement contre le même indi- 
vidu. 112 
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». 

SÉPARATION DE CORPS: 

(Injures graves.-^ Appréciation). Des expressions in- 
jurieuses adressées par un mari à sa femme, et re- 
levées par celle-ci, dans sa demande en sépara- 
tion de corps, doivent être appréciées d'après le 
milieu ou vivent les deux éppux et Téduçation 
qu'ils pnt reçue^ pour rechercner, si elles consti- 
tuent hnjure grave, prévue par Tart, 231 du Code 
civil. 228 

SERVITUDE DE PASSAGE. 

1. {Terrain enclavé, ^ Partagé, ~ LtdkktUm), Une 
servitude de passage établie par la nécessité des 
choses sur différents terrains, continue d'exister 
après le partage des uns et la licitation des autres » 
si aucune clause particulière ne la supprime 
expressément. 109 

2. '(Prescription). Un terrain peut être considéré 
comme enclavé si la servitude de passage qui 
existait en sa faveur sur un autre fonds, a été 
éteinte par le non-usa^e pendant trwt^ W3 ; en 
conséquence le propriétaire qui établit l'exploita- 
tion paisible et durant le délai légal d'un passage 
sur une autre portion peut invoquer la prescrip- 
tion. 109 

SOCIÉTÉ. - 

(Domicile élu ,— Domicile réel, ^ Compétence) . I^e do* 
micile élu par une Société ailleurs qu'au lieu de 
son exploitation n'a effet qu*entre les sociétaire$ 
et ne peut pas être opposé au tiers. 193 

Itf 

TAXE MOBIUÈRB- 

{Absence prolothgée. rrr. Réclamation) . J^n individu ne 
peut pas invoquer des ab$eaces ' plus on moins 
prolongées et son s^our provisoire en pays étpan^ 
ger, pour se faire exonérer de ia taxe mobilière , 
qu'on lui réolame, lorsque daos la ville qu'il pra^- 
tend avoir quittée., il a cçHiiservé une maiaw qui 
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est restée constamment à sa disposition et qu'il a 
même habitée pendant un certain temps. 284 

TITRES AD PORTEUR. 

{Revendication. — Faillite). L'action en revendication 
exercée en vertu du premier paragraphe de l'art. 
575 du Code de commerce , n'est admissible 
qu'autant que le revendiquant démontre, non- 
seulement l'identité des choses revendiquées , 
mais encore sa propriété exclusive des objets , 
qu'il réclame comme ayant été simplement con- 
fiés au failli à titre de dépôt. 307 

Par suite, après la faillite d'un mandataire, chargé 
d'un achat de titres au porteur , le mandant na 

{>oint qualité pour revendiquer dans les mains de 
'agent de change de son mandataire, des titres de 
même nature appartenant à celui-ci, s'il n'établit 
pas préalablement que ces titres sont bien identi- 
quement ceux-là mèmeîl qui ont été achetés pour 
son compte à lui revendiquant. 307 

I. 'VENTE. 

1. (Délivrance de la chose. — Inexécution de la part 
du vendeur). Ce n'est que dans le cas où la déli- 
vrance de la marchandise doit se faire au domicile 
du vendeur, que la résolution de la vente a lieu 
de plein droit et sans sommation, à l'expiration du 
terme (convenu pour le retirement. 245 

2. {Résolution. "-Dommages-intérêts). Lorsqu'au con- 
traire c'est au domicile de Facheteur que la chose 
doit être remise, et que le vendeur , qui doit l'y 
transporter, dûment mis en demeure de le faire , 
n'exécute pas son obligation , la résolution peut 
être prononcée au profit de l'acheteur avec dom- 
mages-intérêts. ' 245 

IL {Réception des marchandises dans les magasins de 
V acheteur. — Réclamation). La réception des mar- 
chandises dans les magasins de l'acheteur ne le 
rend pas de plein droit non recevable à soulever 
ultérieurement des réclamations. 160 

III. {Retard dans la livraison. — Résiliation'. — De- 
mande nouvelle). Une demande de résiliation de 
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marché doit être considérée comme une demande 
nouvelle, si elle est présentée pour la première 
fois en appel, et ne peut pas être regardée comme 
un mode de réparation du préjudice éprouvé de- 
puis le jugement. . 115 

I. 7IGE DE LA CHOSE. 

[Commissionnaire de transport. — Responsabilité). 
Lorsqu'il est constaté par une expertise régulière 
que le coulage, qui s est produit' dans des fûts 
d'eau-de-vie, pendant leur transport, provient du 

' mauvais-conditionnement de ces fûts , il y a vice 
de la chose aux termes de Tart. 103 du Code de 
commerce et la responsabilité des commission- 
naires est entièrement dégagée. 172 

II, {Transport. — , Responsabilité du vendeur). Lors- 
qu'il est constaté par une expertise régulière que 
le coulage qui s'est produit dans des fûts pendant 
leur transport, provient de leur manque de soli- 
dité, il y a vice de la chose aux termes de l'article 
103 du Gode comm., et c'est au vendeur à suppor- 
ter les conséquences de sa faute. 90 

VUES DROITES. 

(Soupirail. — Jour de tolérance. — Prescription. — 
Preuve). Lorsqu'une ouverture est pratiquée dans 
la cave d'un bâtiment et ressemble à un véritable 
soupirail, elle ne constitue qu'un jour de tolé-r 
rance, tout à fait distinct d'une vue droite et on ne 
peut pas l'acquérir par prescription. • 88 

Lorsque les ouvertures présentent les caractères 
d'une fenêtre d'aspect, ou .vue droite, elles peu- 
vent être acquises par prescription et celui qui 
prétend y avoir droit, peut être admis à prouver 
tant par titre que par témoins qu'elles existent de- 
puis plus de trente 'ans. 88 
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